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 Cette thèse est l’aboutissement d’un processus dont l’essence, plutôt l’origine, est 
constituée à 80% d’un principe altruiste et déontique, et à 20% de circonstances de vie. 
Toutefois, un lien fondamental entre deux disciplines, et également entre chacune, a été 
créé. L’histoire et la philosophie politiques ont été rejointes en ce qu’elles sont chacune 
fondamentalement, soit concernées par l’homme et sa pensée – celle-ci constituée d’un 
matériau tant conceptuel que contextuel. Une philosophie n’est pas en elle-même, ni un 
contexte en lui-même. Les deux ne font qu’un; ils sont constitutifs l’un de l’autre. La 
réflexion historique – c’est-à-dire, contextuelle - s’en constitue. 
 Cette thèse est primordialement dédiée à ma mère et à mon neveu. Claude Gélinas 
est un chercheur et un professionnel exceptionnel. Toutefois, nos valeurs diffèrent 
quelque peu, lui plus pragmatique, moi idéaliste. Je n’entends aucunement changer, car 
mes principes me permettent de vivre! Par contre, nous nous rejoignons dans notre 
professionnalisme et notre passion. Par ce fait et son immense compétence, je n’aurais 
jamais désiré un autre directeur. Je veux également remercier M. André Lacroix pour le 
soutien et les multiples évaluations. Mes professeurs à Sherbrooke sont également visés; 
leurs compétences de philosophes suscitent mon admiration. Soulignons enfin l’appui de 
M. Andrius Valevicius, M. Gilles Vandal, Mme Jean Manore, et M. Miguel Escobar. 
 Ceterum, censeo Carthaginem esse delendam… Ainsi Caton l’Ancien terminait 
ses discours au Sénat, s’étant conscientisé, encore jeune soldat, sur les dangers que 
représentait Carthage à Rome. Vaut mieux détruire une menace que la tolérer! Chercher à 
se réconforter dans l’illusion est la pire erreur. Conscient de ses limites, l’homme craint 
sa propre nature, sans y faire face en réalisant ce que sa réflexion lui fait voir comme 
juste et vrai. Les institutions servent elles-mêmes à tenir la main des faibles incapables de 
s’avouer leur nature pour se prendre en main. L’homme courageux s’accepte comme 
intégré à une Nature qui n’est pas fin, mais source. Alors peut-il réintégrer l’espace, le 
chemin, qui rend possible son être, sa vie. Seulement l’Autochtone peut guider sa route. 
 
           Sherbrooke, le 16 mars 2015 





 Cette thèse vérifie l’effet d’une philosophie sur la représentation historique d’une 
réalité sociale, et ce des lendemains de la Révolution américaine jusqu’à l’aube du XXe 
siècle. Cette représentation concerne l’Autochtone, son rapport au contexte et à l’État. 
 Comment la culture politique des cadres étatsunien et canadien respectivement 
mène l’élite s’y inscrivant – soit celle concernée par la question -, de 1783 à 1900, à se 
représenter la réalité amérindienne et son rapport au contexte social et à l’État? Aux 
États-Unis, projet libéral et individualiste, l’élite réfléchit l’Autochtone en fonction de 
fins libérales, raison d’être des institutions. L’individualisme balise la pensée; 
l’Autochtone n’est respecté et reconnu collectivement qu’en tant qu’il n’affecte point la 
téléologie du cadre. L’Amérique du Nord britannique voit les nécessités impériales, plus 
tard nationales, fonder la réflexion. Elles définissent la place lui revenant dans ce projet, 
celle déterminée par l’autorité gouvernant sa réalisation, laquelle doit alors préserver son 
contrôle sur l’Amérindien. En fonction d’un ordre est-il pensé. 
 Cette étude le confirme. Méthodologiquement centrée sur l’analyse de la réflexion 
d’élites politiques et juridiques, la différence entre une représentation fondée sur des 
impératifs libéraux et une centrée sur des notions d’ordre et d’étatisme y est appréhendée. 
Le cadre américain oppose un individualisme à une reconnaissance légale de la tribu. Le 
premier devra primer, signifiant l’américanisation de l’Autochtone, car la loi et le 
politique doivent, pour le colon, servir la finalité territoriale. Le cadre britannique 
s’élabore sur une réflexion fondée sur des impératifs d’ordre. La réalité et la place des 
collectivités sont réfléchies, définies et déterminées par une autorité légitimée sur une 
tradition. Elle gère le contexte, ses éléments, comme les tribus, pour s’assurer d’un 
développement ordonné. L’Autochtone n’est pas impérativement individualisé, mais 
plutôt collectivement protégé, gouverné et ségrégé. Son contrôle passe avant son 
individualisation, l’ordre devant baliser le développement. Ainsi s’élaborent deux 
pensées au sujet de l’Amérindien, formatées à l’intérieur des pôles individu/collectivité. 
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L’Histoire contextuelle1 : domaine ouvert, car s’alimentant d’autres disciplines 
 Réfléchir l’histoire d’un contexte donné n’est aucunement un processus limité à 
une discipline, car cette réflexion doit nécessairement s’alimenter d’un contenu varié; il 
comprend divers aspects et éléments du cadre, dont sa pensée. Ainsi en va-t-il de la 
philosophie, de la pensée humaine, qui peut être la base du matériau forgeant l’histoire 
d’un cadre donné, qui est sa pensée2. 
 C’est pour cette raison que l’évaluation historique d’un contexte doit, pour se voir 
épistémologiquement valide, se nourrir des sources propres à ce cadre et à ses 
événements, soit ce qui les constitue et les détermine; il ne peut être seulement question 
des conditions matérielles du contexte et des circonstances des agents y agissant, car pour 
qu’il y ait un devenir historique quelconque, une pensée doit se trouver derrière celui-ci, 
parce que propre à des acteurs précis qui influenceront, sur ses bases, leur cadre, soit à 
partir de la conception qu’ils en auront, de lui comme de ses éléments. 
 Ainsi en va des cadres nord-américains et de ce qui les caractérise en tant que       
« terrains de la pensée », soit, de son explicitation de par les actions et événements qui en 
découlent. Ces mêmes terrains se construisent de cultures au fondement de cette pensée, 
cultures construites tant par des philosophies que par les contextes en lesquels elles 
émergent et deviennent. À la base de ces cultures se trouvent donc des notions et des 
concepts déterminant certains impératifs à partir desquels les élites pensent et agissent, 
ces impératifs en retour venant eux-mêmes déterminer les cultures et ce qu’elles 
façonnent en termes de sociétés et de gouvernements. 
                                                           
1 Le terme « histoire contextuelle » signifie simplement le traitement de contextes historiques – comme les 
États-Unis et le Canada – en termes de ce qui se passe intrinsèquement ou intérieurement à un contexte lui-
même. Ici, il est question de la réflexion des élites américaines au sujet des tribus amérindiennes 
circonscrites dans les limites du cadre, et de même pour le Canada, pour ensuite comparer les réflexions 
propres aux deux contextes. Ainsi, les contextes sont étudiés en eux-mêmes, non dans leurs rapports avec 
les autres cadres – comme il est question par exemple lorsque sont traitées les guerres étrangères ou les 
politiques commerciales. Cette thèse s’intéresse à deux contextes, mais chacun isolément. C’est ainsi leurs 
processus internes – ici conceptuels - qui seront comparés. 
2 La pluridisciplinarité, soit ce à quoi prétend ce travail-ci, bonifie les sciences humaines en éclairant les 




 Il peut s’agir en effet d’une pensée libérale, plaçant l’individu et sa raison au 
fondement même du contexte et de ses instances, lesquelles, pour se voir légitimes, ont 
pour fin d’assurer, de protéger, cette possibilité qu’a cette même raison de se préserver et 
de se déterminer librement dans la vie, de même que de choisir sur quelles bases sera 
assurée cette protection, et d’en juger ensuite de sa validité en termes d’efficacité. Dans 
une telle culture, l’individu et ses droits, prescrits par la loi naturelle – fondement et fin 
de la loi civile -, se veut l’impératif à partir duquel est réfléchie et jugée la réalité, de quoi 
découlent les politiques du cadre. Il peut par contre être question d’une société ayant à sa 
base une culture davantage conservatrice centrée sur les idéaux, légués par une tradition, 
de loi, d’ordre et de bon gouvernement; les jugements qui en émergent, prioritairement le 
fruit de la pensée, des réflexions, d’une élite, cette dernière justifiée historiquement et 
naturellement en son pouvoir, se fondent sur une prescription dont la fin en est une 
davantage collective et statique – perpétuer et améliorer un legs collectif – plutôt que 
matérielle et dynamique – développer un contexte de possibilités pour l’individu. 
L’impératif d’ordre qui en découle s’en veut alors un centré davantage sur la stabilité de 
l’ensemble et la perpétuation d’un héritage que sur la libre affirmation et réalisation du 
citoyen-individu. 
 Cette culture politique à la base d’un contexte vient déterminer non seulement le 
devenir du cadre et ses assises concrètes, mais se veut au fondement de cet agir propre 
aux élites occupant les fonctions gouvernementales, leur réflexion sociopolitique sur les 
éléments – comme les minorités -, et la réalité même de ce cadre – par exemple, ses 
possibilités en termes de développement. De ces représentations se feront les choix et 
seront déterminées les modalités génératrices du contexte, soit la façon que ses éléments 
seront protégés, ou gouvernés. Comprendre les assises philosophiques au fondement de 
la culture se veut essentiel pour appréhender le matériau conceptuel qui la détermine, elle 
et la réflexion qui est son produit.  
 Cette étude se propose de vérifier l’effet d’une culture politique, d’une 
philosophie, sur le terrain historique, mais en demeurant au niveau de la pensée, soit, à la 
source même du « faire histoire ». Il s’agit de demeurer au niveau de la représentation, de 
la conceptualisation, qui ensuite mènera à un agir. Cette proposition, cette « vérification » 
d’une pensée constituée par une culture politique, sera appliquée au cas des élites 
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américaines et canadiennes par rapport à l’Autochtone3, à savoir la façon qu’elles le 
conçoivent de la fin du XVIIIe jusqu’à l’aube du XXe siècle. 
 Cette thèse, bien qu’interdisciplinaire, demeure ancrée dans une base 
philosophique au fondement des deux cultures politiques qui seront décrites au premier 
chapitre. Nous affirmons qu’une culture politique, avec ses concepts et ses idéaux, 
demeure fondamentalement une philosophie politique; quoique moins précise et moins 
structurée que la pensée d’un auteur particulier, il est question de se représenter le 
fondement et la fin du pouvoir, de même que ses rapports avec les divers éléments 
sociaux, qu’ils soient individuels ou collectifs. Comme expliqué plus haut, une 
philosophie, une réflexion, n’est jamais en elle-même, mais porte effet sur sa réalité; en 
ce sens, l’histoire et la philosophie ont le même objet d’étude, soit la pensée humaine4. 
Donc, plutôt qu’une thèse philosophique au sens où la pensée d’un auteur ou d’un 
courant précis serait étudiée, l’étude s’élabore à partir des cadres philosophiques incarnés 
dans des cultures politiques préalablement définies. L’objet historique étudié sera la 
pensée au sujet de l’Amérindien qui en découle. Il ne s’agit pas d’une thèse d’histoire 
politique5, mais d’une analyse des sources et fondements de représentations historiques. 
 
Problématique et hypothèse 
 
A. Problématique 
 Nous nous interrogeons à savoir comment la culture politique des cadres 
étatsunien et canadien respectivement mène l’élite politique des deux contextes, de 1783 
à 1900, à se représenter la réalité amérindienne et son rapport au contexte national et à 
l’État? 
 Cette problématique se justifie sur plusieurs points. Premièrement, le cadre 
spatiotemporel retenu correspond à l’époque de création et de construction des deux 
contextes, dont une partie intégrante est constituée par la relation que le Blanc et son 
                                                           
3 Le terme autochtone sera utilisé dans cette thèse en tant que synonyme de celui d’amérindien, et non au 
sens constitutionnel moderne, tel qu’utilisé du moins au Canada pour désigner également les Inuit et les 
Métis.  
4 R. G. Collingwood, An Autobiography (Oxford, Clarendon Press, 2002), pp. 44-88.  
5 Une thèse d’histoire politique consisterait, par exemple, à traiter des développements politiques menant à 
la Confédération canadienne, et des raisons historiques justifiant l’Acte de Québec de 1774. 
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gouvernement entretient avec l’Autochtone - la nation comme l’individu. L’élite des deux 
contextes réfléchit cette interaction, mais à partir d’a priori différents, car intégrée à et 
participant d’une culture politique légèrement différente. De plus, les deux contextes ont 
un développement similaire, caractérisé par une expansion vers l’Ouest et cette même 
dynamique Blanc/Autochtone ou gouvernement/Autochtone; mais, leur nature et leur 
réalité diffèrent, les États-Unis se voulant une nation pleinement indépendante et en 
devenir cherchant à réaliser un projet lui étant propre – justifiant son existence –, projet 
qui la distancie du legs propre aux sociétés européennes traditionnelles; elle se veut et se 
justifie d’être un exemple moral pour une humanité en quête de liberté. L’Amérique du 
Nord britannique – ses « colonies » -, pour sa part, est une entreprise coloniale et 
impériale à gérer de façon satisfaisante pour la Métropole, tant aux plans géopolitique et 
économique qu’en termes de minimisation des efforts et des coûts. 
 Une telle étude permet donc de vérifier les éléments constitutifs de et constitués 
par cette différence, par exemple, les cultures politiques, ainsi que leurs effets tant 
conceptuels que concrets. Des contextes similaires mais avec des différences non-
négligeables – non seulement en termes de pensée, mais sur d’autres plans, comme la 
géographie – peuvent alors être confrontés dans leur réalité propre pour en faire ressortir 
un ou des éléments différenciateurs et peser leur apport à cette même différence – comme 
par exemple, pour ce qui est des idées, de leurs sources et de leurs effets. Un élément plus 
précis peut alors se voir cerné pour que sur ce dernier soit centrée l’analyse; de la culture 
politique globalement retenue et la pensée qui en découle se définit la fin du 
gouvernement, soit les impératifs et les valeurs – ordre ou développement; bien commun 
ou individu; allégeance ou liberté – à la base d’une réflexion déterminant un agir, et ainsi, 
l’histoire d’un contexte. Ces impératifs et valeurs sont tributaires d’un fondement et 
d’une raison d’être propres à un État et à un gouvernement, et à l’élite qui les constitue; 
donc, propres à la pensée à la source de sa réflexion, qui elle, pour comprendre le 
contexte et sa réalité, est à vérifier. Elle peut l’être en l’étudiant par rapport à son objet, 
ici l’Autochtone, permettant alors de faire ressortir à travers ce rapport l’importance de la 
culture politique et de ses idéaux sur cette même réflexion, soit, comment la culture 
constitue la pensée, comment elle mène à la représentation donnée d’un élément social, 
de quoi découlera un agir envers ce dernier. 
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 Deuxièmement et plus généralement, une telle interrogation permet d’approfondir 
l’apport d’une philosophie, comme le libéralisme lockéen, à un contexte donné. 
L’individu historique n’est point un automate; il n’est pas seulement le produit de forces 
matérielles émanant de son contexte de vie. Qu’il soit du peuple ou de l’élite, il doit poser 
des choix qui sont le fruit d’une pensée, donc, qui ont une source conceptuelle. À partir 
de sa réflexion il choisit d’agir et de protéger6, ou de définir, de légiférer et de juger pour 
contrôler7. Cet agent pensant et choisissant, comment construit-il son moi, son devenir et 
son contexte? Comment se représente-t-il lui-même et sa réalité? Il construit sa réalité en 
interagissant, l’histoire étant terrain d’interaction humaine, mais il le fait à partir de sa 
pensée. Celle-ci module ses liens économiques, sociaux et politiques avec les divers 
éléments du contexte, comme les Autochtones. Les éléments modulant cette interaction 
peuvent être sa conception d’un individu et de la loi naturelle sous lequel il s’inscrit, loi 
qu’il doit respecter, pour se respecter en sa nature d’homme, car c’est ainsi qu’il peut se 
justifier, se concevoir homme, et non bête. Il peut être question d’agir moralement avec 
des groupes situés hors du cadre « contractualisé », les rapports entretenus se voulant 
alors non sous la loi civile, mais naturelle8. Le gouvernement doit alors trancher entre ses 
fondements – soit la définition d’un homme sous la loi naturelle, pour la protection de 
laquelle il fut institué -, et une moralité avec une entité jugée, en partie du moins, 
extérieure à la raison d’être du cadre, qui est la protection des droits naturels des 
consentants – entité pouvant être, comme ici, la nation amérindienne. Il peut toutefois 
être question de dicter à un élément social sa nature – individuelle ou groupale - comme 
                                                           
6 John Locke, Two Treatises of Government and A Letter Concerning Toleration (Stilwell, Digireads.com 
Publishing, 2005), pp. 76-86 (T. II, 14-50). 
7 Sur le pouvoir de l’élite et le gouvernement positif, voir Sir William Blackstone, « The Sovereignty of the 
Law », dans Gareth Jones [éd.], Selections from Blackstone’s Commentaries on the Laws of England 
(Toronto, University of Toronto Press, 1973), pp. 22-36, 140, 178, 191-193, 195-196 et 237, ainsi que 
Edmund Burke, Reflections on the Revolution in France (New York, Oxford University Press, 2009), pp. 
20, 30, 49-50 et 188 (R). 
8 Consulter, au sujet des rapports entretenus entre nations, rapports s’inscrivant sous la loi naturelle, car 
s’évinçant du cadre politique rationnellement institué, Locke, Two Treatises, p. 116 (T. II, 145-146). 
Également, voir Thomas Hobbes, Leviathan, or the Matter, Forme and Power of a Commonwealth 
Ecclesiasticall and Civil (Toronto, Touchtone, 2008), p. 275. Pour un exemple historique, soit Thomas 
Jefferson considérant les Autochtones comme rationnels et par ce fait se devant d’être respectés en tant que 
groupes s’autogouvernant, consulter Stephen G. Bragaw, « Thomas Jefferson and the American Indian 
Nations: Native American Sovereignty and the Marshall Court », Journal of Supreme Court History, vol. 
31 no 2 (2006), pp. 161-165.  Selon l’auteur, la vision de la nation amérindienne chez Jefferson - comme du 
« respect » politique en découlant - serait principalement inspirée des thèses du juriste espagnol du XVIe 
siècle, Francisco de Vitoria. 
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sa destinée9. Le gouvernement ou l’élite se voit alors être un agent de contrôle. La 
conception se fonde ainsi sur le contenu de la philosophie à la base de la culture politique 
et déterminant les impératifs qui en découlent. 
 Mais ces assertions incitent à se demander comment en est modulée la relation 
gouvernement/Autochtone; donc, comment cela participe au devenir des deux cadres, et 
pour la réalité blanche, et pour celle amérindienne? Mais pour en arriver à ce 
questionnement, il faut d’abord comprendre la pensée qui est à la base de la politique 
autochtone; donc, comment une culture politique mène à réfléchir une réalité donnée 
dans un contexte donné : l’Autochtone et sa relation au gouvernement et au contexte dans 
son acception plus large. Ainsi, les cultures politiques seront abordées au premier 
chapitre, car ce sont des construits philosophiques à partir desquels est réfléchi 
l’Amérindien. Traiter de cultures politiques, c’est traiter de philosophies politiques et de 
leurs effets, non ici sur des choix politiques concrets, mais sur des représentations 
politiques qui mèneront à ces choix.  
 
B. Hypothèse 
 Comme explicité au début de l’introduction, la source d’un agir est en partie une 
pensée, même si d’autres éléments, comme la réalité contextuelle, ne sont pas à négliger. 
Cette pensée se construit à partir d’impératifs, car on pense en fonction d’un objectif, 
d’une fin. 
 Les États-Unis et l’Amérique du Nord britannique représentent deux cadres très 
similaires, mais l’impératif à la base de la pensée politique chez l’élite est ce pour quoi 
est d’abord géré le contexte; c’est ce qui crée la réflexion chez l’élite, et donc les 
politiques qui en découlent. Une culture politique conçoit une fin donnée au 
gouvernement, qui est tributaire de son fondement; c’est de ce fondement que découle 
l’impératif – la fin – du gouvernement, qui balisera ensuite la pensée du contexte, et donc, 
les politiques. Pour un cadre lockéen comme les États-Unis, il s’agit de l’individu et de 
                                                           
9 Sidney L. Harring, White Man’s Law. Native people in Nineteenth-Century Canadian Jurisprudence 
(Toronto, University of Toronto Press, 1998), pp. 17-115, et Marine Le Puloch, Le piège colonial. Histoire 
des traités de colonisation au Canada (Paris, L’Harmattan, 2007), pp. 11-52. 
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ses droits10; pour l’Amérique du Nord britannique, il s’agit « davantage » de la loi, 
l’ordre et le bon gouvernement – sans toutefois déprécier l’importance fondamentale de 
l’individu et de ses droits, conçus toutefois davantage en termes historiques que 
métaphysiques11. 
 L’homme ne peut ainsi réfléchir sa réalité qu’à partir des impératifs ou des buts en 
vertu desquels il y posera action et participera à créer son contexte. La fin du 
gouvernement détermine sa réflexion, qui est celle de l’élite; cette dernière réfléchit son 
contexte et sa réalité à partir d’un impératif inhérent à sa culture politique. 
 Pour ce qui est des États-Unis, il s’agit de l’individu et de sa réalisation, qui est 
avant tout la fin du gouvernement; mais également, pour se justifier en tant que nation – 
soit ne pas enfreindre les prescriptions d’une moralité inscrite sous la loi naturelle et ses 
principes -, prime l’impératif de constituer, en tant que projet, un exemple moral pour 
l’humanité, soit libéré des injustices historiques de l’Ancien Monde. Le peuple, et 
l’individu à sa base – sa raison –, sont source de ces fins et créent un contexte permettant 
de les réaliser, réalisation qui part de la réflexion de l’élite sur les possibilités de celle-ci. 
Ainsi, en vertu de ces deux impératifs, le colon américain doit avoir ses possibilités 
matérielles de réalisation et ses droits respectés pour son libre épanouissement individuel; 
les nations autochtones, à un certain degré « extérieures » au contexte, doivent être de 
même respectées en tant que nations, pour que le cadre puisse lui-même se justifier des 
principes à partir desquels il prétend avoir été créé. Enfin, et pour réaliser l’universalisme 
et l’optimisme « humaniste » à la base de la philosophie des Lumières, de quoi découle le 
contexte, l’individu-autochtone devra éventuellement être individualisé – décollectivisé – 
pour devenir un agent exploitant pleinement ses possibilités rationnelles individuelles, 
participant alors à réaliser sa fin sous la loi naturelle de même que le bien-être de son « 
nouveau » contexte. Il s’agit ainsi de le rendre civilisé, c’est-à-dire, « américain ».  
Sur la base de ces impératifs se structure la réflexion de l’élite sur l’Autochtone, 
réflexion qui parfois, comme nous l’expliciteront davantage, intègre des apories, comme 
                                                           
10 Eric Mack, John Locke (New York, Continuum, 2009), pp. 131-152, et Michael Lienesch, New Order of 
the Ages. Time, the Constitution, and the Making of Modern American Political Thought (Princeton, 
Princeton University Press, 1988), pp. 28-33 et 149-183. 
11 Katherine Fierlbeck, Political Thought in Canada : an intellectual history (Peterborough, Broadview 
Press, 2006), pp. 11-60; Harring, White Man’s Law, pp. 17-18; enfin, David Howes, « Property, God and 
Nature in the Thought of Sir John Beverley Robinson », McGill Law Journal, vol. 30 no 3 (1985), pp. 366, 
378 et 390. 
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le respect de l’autonomie de la collectivité autochtone en territoire américain, et par ce 
fait, sa reconnaissance légale, et ce tout en promouvant le projet d’individualisation,        
d’« américanisation », de l’Amérindien, soit sa « dé-collectivisation », réalisée, du moins 
formellement, à la fin du XIXe siècle12. C’est cette aporie et la nature théorique et 
universaliste du cadre, constituées d’éléments non-négociables – car le justifiant -, qui est 
cause des politiques rigides et drastiques, donc, violentes, du contexte dans sa dynamique 
gouvernement/Autochtone, car les possibilités d’adaptations via des mécanismes 
s’évadant des fondements théoriques et philosophiques du contexte y sont rejetées. 
Procéder autrement consisterait à se renier en tant que nation, en tant que projet, ce qui 
est plus grave que de ne pas pouvoir étouffer les tensions du contexte par des outils 
pragmatiques créant en intégrant des réalités collectives dans la Réalité individualiste 
américaine, ce qui n’est pas acceptable dans un contexte universaliste et, par ce fait, 
homogénéisateur. 
 Pour ce qui est de l’Amérique du Nord britannique, le concept de loi, ordre et bon 
gouvernement, propre à la pensée tory, balise la réflexion de l’élite anglophone coloniale, 
impériale ou confédérale, soit celle décidant et appliquant les politiques amérindiennes. 
L’élite, justifiée historiquement dans sa position et son pouvoir, est créatrice du contexte, 
davantage que la raison individuelle des participants. Il s’agit alors, sur les traces 
conservatrices du whig Edmund Burke, d’un gouvernement pragmatique qui gère le cadre 
à partir de la situation pour faire bénéficier avant tout ce cadre, ce dernier transcendant 
ses divers éléments13. Le développement, géré par l’élite, se fait de façon ordonnée et 
contrôlée, non à partir de l’action individuelle à laquelle et pour laquelle, ensuite, le 
gouvernement doit répondre pour en assurer la protection. Le cas de la colonisation de 
l’Ouest, différent entre les deux contextes dans ses modalités, en est un exemple, les 
États-Unis voyant le colon repousser la frontière par sa raison et son courage, et le cadre 
canadien voyant au contraire un gouvernement préparer le terrain pour le recevoir14. Les 
                                                           
12 Mack, pp. 131-152; Élise Marienstras, Wounded Knee ou l’Amérique en fin de siècle (Paris, Éditions 
Complexes, 1992), pp. 19-145; D. S. Otis, The Dawes Act and the Allotment of Indian Lands (Norman, 
University of Oklahoma Press, 1973), pp. 3-83.   
13 Burke, Reflections, pp. 30-34 et 96-99 (R). 
14 Ce thème sera traité de façon plus détaillée dans les trois premiers chapitres lorsqu’il y aura analyse 
générale de la pensée et de l’évolution des contextes étudiés. Voir toutefois Seymour Martin Lipset, 
Continental Divide. The Values and Institutions of the United States and Canada (New York, Routledge, 
1991), pp. 51-52. 
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éléments sont conçus devoir être à leur place sociale et ainsi se voir tous inscrits, c’est-à-
dire, contrôlés, sous la loi civile, cette dernière étant un outil de contrôle pour l’élite15. 
Sous cette philosophie se construit la réflexion de l’élite au sujet des Amérindiens. 
D’abord réfléchis pragmatiquement tant pour la consolidation coloniale que pour la 
position impériale, soit, en tant qu’alliés militaires et économiques, leur dépréciation suite 
à l’époque martiale et au déclin de la traite des fourrures voit la représentation qu’en a 
l’élite en être une d’éléments potentiellement nuisibles se devant d’être contrôlés sous la 
loi. À cet effet se crée au milieu du siècle un outil pragmatique, une loi statutaire hors de 
la common law, permettant à l’élite de diriger et de modeler la réalité autochtone à sa 
guise, car n’étant aucunement « tenue » par des précédents légaux. Cette dualité légale 
reflète une politique de gestion serrée par l’État en contexte britannique, qui se fonde sur 
une réflexion centrée elle-même sur des impératifs propres au conservatisme de tradition 
britannique. Un exemple découlant de ce fait serait la conception des traités, élément 
auquel nous reviendrons au cours des prochains chapitres. Les traités conclus avec les 
tribus amérindiennes sont moins conçus impliquer une souveraineté inhérente à la nation 
autochtone – conçus davantage ainsi en contexte étatsunien – qu’un privilège conféré par 
l’État concédant, en vertu de son pouvoir, certains droits aux divers peuples, ces droits 
étant les fruits de la réflexion de l’élite, non de la nature politique inhérente au peuple 
traitant avec le gouvernement16. 
Ces principes construiront les deux contextes, car de la pensée se fondant sur un 
ou des impératifs se créera une politique, un cadre; la pensée politique mènera à 
différentes politiques contextuelles, ce qui en retour créera une histoire différente. 
Ainsi, les États-Unis voient deux impératifs être à la base de leur réflexion et de 
leurs politiques, qui prennent racine dans les fondements philosophiques de la nation. Le 
gouvernement est pris avec un choix : il doit soit se prononcer pour ses fondements, 
c’est-à-dire l’individu et ses droits – desquels se justifie la nation -, ou pour la loi 
répondant à un impératif moral auquel la nation voit comme sa fin d’adhérer, de par ses 
idéaux et le projet moral duquel elle se conçoit porteuse - soit de respecter et de 
                                                           
15 Howes, pp. 371, 384 et 399, ainsi que Blackstone, pp. 22-27 et 34-43. 
16 Fierlbeck, pp. 49-51 et 65-159; Le Puloch, pp. 15-52; enfin, Harring, White Man’s Law, pp. 17-18, 88-90 
et 216. L’auteur y décrit le paternalisme et l’étatisme élitiste, ainsi que la négation d’une souveraineté 
territoriale, légale et politique – inhérente à la nation amérindienne – en contexte britannique. 
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reconnaître formellement un statut et une souveraineté à un élément collectif, la nation 
amérindienne, et ce car définie comme une réalité s’évinçant des paramètres conceptuels 
et téléologiques du projet américain. Le gouvernement se voit contraint d’adhérer aux 
principes qui le fondent; ceux-ci dictent sa politique et ses interventions, non une 
situation à gérer pragmatiquement par une élite de façon à préserver une stabilité et un 
ordre. La source davantage rigide – car théorique - sur laquelle se fonde la réflexion mène 
à des politiques davantage rigides et extrêmes, car non modulables pragmatiquement pour 
étouffer les tensions. En découle la conception que la collectivité autochtone se veut 
externe au cadre, car lui étant insoluble, ce pourquoi elle est reconnue légalement, en tant 
que collectivité, différente de celle américaine. S’ensuivent déportations, violences – le 
gouvernement agissant pour le colon face à une collectivité qu’il reconnaît 
souverainement « autre » -, et négations, car la situation en fin de siècle demande un 
tranchement définitif de la question : faut-il choisir l’américain, ou la sauvegarde de la 
réalité amérindienne? Un cadre davantage philosophique ou théorique, donc moins           
« pratique » et paternaliste, se voudra nécessairement davantage « exact », réaliste, face à 
sa situation, à la nature de sa réalité, donc moins modéré et adaptable, car ne se concevant 
par justifié de l’être, et ce de par ses impératifs, tributaires de ses fondements. Par 
exemple, il ne se permettra plus d’appeler « traités » ce qu’il ne conçoit plus en être, ce 
qui serait faciliter les choses, les processus, comme il sera le cas en contexte canadien 
jusqu’au XXe siècle. Trancher pour le colon, pour l’individu, ce que demande au cadre sa 
théorie, lui demande de définir précisément et strictement la réalité pour s’assurer de 
respecter ses fondements; l’Autochtone en 1871 n’est plus assez important pour qu’on le 
conçoive partie traitante, et en 1887 une réalité politique et collective distincte, car la 
protection du projet américain impose une réalité individuelle, parfois au détriment de 
l’ordre et de la stabilité, et également, pour ce qui est du statut de la nation amérindienne, 
de la loi. Il s’agit d’un cadre par et pour l’individu, ce dernier ne pouvant souffrir, pour 
une fin de stabilité, qu’une réalité collective diminue ses possibilités de réalisation. Des 
principes immuables ne peuvent souffrir d’être mentis, modulés, car alors ils n’en sont 




L’Amérique du Nord britannique a également pour but le développement 
économique, mais ce d’une manière ordonnée, soit de façon contrôlée par l’élite pour que 
ne soit point perturbé l’ordre public. L’impératif d’ordre est ainsi ce à partir de quoi est 
gouverné le contexte, car il y a un type de société et des valeurs lui étant propres qui sont 
à préserver, et il faut agir par rapport à la situation en ce sens. Il s’agit ainsi moins d’obéir 
à des principes immuables qu’à se donner les moyens pour protéger un contexte des 
tensions sociales pouvant y survenir, tension menaçant un ordre, un type de société 
léguée par une tradition. L’élite ainsi contrôle les éléments sociaux – comme les 
Autochtones ou les colons - à cette fin, car, en tant qu’élite, elle est justifiée de le faire et 
de décider, en ce sens, pour ces mêmes éléments – ce qui serait impensable dans un 
contexte individualiste comme les États-Unis en lequel les politiques ont pour source les 
revendications de la base sociale. Il s’agit ainsi davantage d’une politique paternaliste de 
gestion serrée – par négation d’une souveraineté inhérente ou par dualité légale - par 
laquelle l’élite se donne les moyens d’étouffer les tensions avant même qu’elles ne 
prennent racine – par exemple, sur la frontière coloniale dans l’Ouest à la fin du XIXe 
siècle, évitant ainsi les guerres indiennes du contexte américain, ces dernières engendrées 
par les tensions entre colons et Autochtones, le gouvernement tranchant pour les 
premiers, fondement du contexte. Le gouvernement étouffe ainsi les possibilités de 
tensions et de conflits en contrôlant, tôt dans le siècle, la réalité autochtone à l’interne. 
L’élite, sans se voir figée par des principes, et justifiée de décider de la réalité du 
contexte, s’assure ainsi, pragmatiquement, de maintenir un ordre. 
Mais c’est bien une pensée, une façon de se représenter la nature de la société et 
du politique – ses fondements et sa fin -, leur raison d’être, qui mène à ces deux réalités 
très semblables, mais avec un certain degré de différence dont la nature vient d’être 
explicitée. C’est des paramètres de cette pensée, de cette philosophie, qu’est constituée la 
culture politique du cadre. De ce contenu est imprégnée la pensée de l’élite, dont sa 
conception de l’Autochtone, de sa réalité. 
Ainsi, l’élite américaine pense davantage en fonction de : 1) les droits des 
individus, soit de s’assurer de ses possibilités de réalisation. Il s’agit ainsi d’un 
gouvernement à la négative, mais qui doit toutefois s’assurer du développement matériel 
– cadre de possibilités – et des libertés de l’individu-américain. 2) Partager le fruit de la 
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Révolution17, soit étendre ces mêmes libertés vers l’Ouest, dont aux peuples autochtones 
y habitant – ce qui implique individualiser l’Amérindien, soit en faire un agent rationnel 
capable de choix et cherchant son autoréalisation. 3) Enfin, se voir un exemple de 
moralité aux yeux du reste du monde, ce qui s’explicite très tôt par l’auto-imposition d’un 
respect envers la réalité politique inhérente de la nation autochtone, le tout formalisé par 
les jugements Marshall de 1831 et 183218. L’élite réfléchit ainsi les Autochtones à partir 
de ces trois impératifs, le premier - voire même, lorsque l’espace territorial vient qu’à 
manquer, le deuxième – primant, car au fondement même de la nation, ce qui crée une 
aporie conceptuelle, soit celle de collectivités légalement reconnues dans la Collectivité 
individualiste « homogène », ce qui engendre, par les tensions générées, des conflits. 
Pour leur part, les trois impératifs construisant la réflexion de l’élite anglophone 
en contexte britannique sont : 1) préserver un ordre, soit développer le contexte de façon 
ordonnée, le haut de la pyramide sociale construisant le cadre, et ce à partir d’un pouvoir 
justifié davantage sur une tradition qu’en contexte étatsunien; et de même, gérer ses 
éléments. Avec son pouvoir, l’élite agit selon ce que demande la situation – ce qu’elle en 
conçoit - pour préserver un type de société, un ordre et une axiologie qui la justifient. 2) 
Le contrôle des couches inférieures, impératif rejoignant le premier, se veut essentiel à 
leur propre bien, ce dernier davantage définissable par l’élite que par les éléments 
populaires concernés. Le devenir et les possibilités de l’individu, par exemple, en termes 
économiques – l’étatisme dans cette sphère se voulant prônée -, est en partie le fruit de la 
réflexion et des décisions des couches dirigeantes. Les éléments de l’ensemble sociétal – 
dont l’Autochtone au plan individuel comme groupal - sont ainsi « agencés » de façon 
pragmatique, à partir de la situation et de ce qu’elle impose, pour un ordre et un bien 
commun transcendant celui de l’individu. 3) Enfin, et intégré aux deux précédents, éviter 
                                                           
17 Ce fait s’explicitera entre autre par la Doctrine Monroe (1823) cherchant à empêcher les pays européens 
de s’immiscer dans les affaires des Amériques, sur lesquels les États-Unis veulent avoir une influence, dont 
au plan idéologique – et davantage depuis l’éclatement des révolutions d’Amérique latine au tournant des 
années 1820, cherchant à se libérer du joug espagnol. Il en est de même avec l’ultimatum donné au Japon 
par le Commodore Matthew C. Perry (1852) de s’ouvrir au commerce et aux marchés occidentaux, dont 
américains. Les États-Unis cherchent ainsi à étendre les fruits idéologiques de la Révolution et leurs effets. 
Voir pour ces deux cas, voir John A. Garraty, A Short History of the American Nation (6e édition, New 
York, HarperCollins College Publishers, 1993), pp. 128-130 et 236. 
18 Ces derniers seront traités au deuxième chapitre abordant le cadre historique américain, ainsi que de 
façon plus détaillée au sixième chapitre lorsqu’il sera question de l’analyse du personnage de John Marshall 
et du contenu de sa pensée au sujet de l’Autochtone. 
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les tensions pouvant venir d’un cadre construit par un peuple en interaction avec des 
éléments partiellement hors-cadre. Ainsi, dès la fin du XVIIIe siècle, les nations 
amérindiennes ne sont point formellement, légalement, reconnue « externes » au contexte, 
et ce contrairement au contexte étatsunien. C’est pourquoi, dès le milieu du XIXe siècle 
et davantage plus tard, la politique et la législation sur les Autochtones en contexte 
britannique cherchent à baliser ces interactions en déterminant a priori la réalité interne 
des tribus – tant aux plans politique et économique qu’identitaire - de façon à baliser 
ensuite la dynamique Blanc/Autochtone qui peut en découler. Ici la différence d’avec le 
cadre américain est qu’en ce dernier, quoiqu’avec graduellement toujours plus d’entraves 
imposées par le gouvernement, la collectivité amérindienne interagit avec le Blanc à 
partir d’une réalité interne qui se veut autonome – car insoluble à la nature même du 
contexte -, d’où la facilité avec laquelle peuvent survenir des tensions entre cette réalité 
autonome et le contexte euro-américain. L’Autochtone en contexte britannique est plutôt 
réfléchi en fonction d’un ordre à préserver – même si en développement -, qui découle 
de l’action de l’élite. 
En somme, les États-Unis voient l’élite fonder sa réflexion sur l’Autochtone à 
partir de principes de développement matériel, de droits individuels et de moralité. Ce fait 
engendre des tensions dues à l’aporie créée par l’opposition entre la représentation 
largement partagée d’une idée de ce qu’est la civilisation et le respect de la collectivité 
autochtone en tant que collectivité. Cette aporie se veut le propre d’un cadre théorique et 
philosophique rigide, duquel sont engendrées, par la non-malléabilité des principes 
constituant l’aporie – parce qu’absolus –, des tensions. L’Amérique du Nord britannique 
voit l’Autochtone être réfléchi pragmatiquement en fonction d’une situation pour 
s’assurer, à travers un développement, d’un ordre. L’Autochtone y est ainsi allié ou 
fardeau à contrôler de façon à réduire les tensions, à assurer la protection – du Blanc 
comme de l’Amérindien – et à promouvoir l’assimilation de ce dernier, pour réduire les 
coûts de son entretien, mais ce d’une façon l’isolant de la société – davantage qu’aux 
États-Unis où, comme nous le verrons, son assimilation a pour fin sa pleine intégration à 
la société américaine. La fin de la politique britannique est ainsi, avant l’individu et ses 
possibilités, la loi, l’ordre et le bon gouvernement; il est question de nier et de gérer pour 
« protéger », mais davantage, se protéger de l’Autochtone, soit protéger l’ordre justifiant 
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notre position en tant qu’élite. La négation aux États-Unis en est une d’individualisation; 
en cadre britannique, une de contrôle, soit de marginalisation collective et d’isolement. 
Le premier cadre justifie sa politique de ses fondements; le second, de la garantie 
qu’implique une tradition d’étatisme. Encore une fois, pour ce qui est de la différence 
entre les contextes, il ne s’agit que de degrés, et ce de par leur haut niveau de similarité 
tant en termes de pensée que de politiques19. 
 
C. Justification de l’hypothèse : résumé en 12 points 
 Donc, la réflexion sur l’Autochtone et son rapport à l’État s’élabore à partir d’un 
ou d’impératifs qui sont au fondement et qui constituent la fin du contexte – donc, qui 
justifient le gouvernement. Aux États-Unis, il s’agit de l’individu et de ses droits – 
conceptualisation libérale de source lockéenne20 –, ainsi que d’une conception d’une 
moralité découlant des Lumières et des développements juridiques s’y fondant; pour 
l’Amérique du Nord britannique, il s’agit d’un ordre et de valeurs faisant partie intégrante 
de l’idée d’une société léguée par une tradition porteuse de sagesse. De ces impératifs 
découle une pensée, et ensuite un agir, envers l’Amérindien, impératifs se voulant eux-
mêmes constitutifs d’une culture politique et de la ou des philosophie(s) à sa base. 
 La culture politique aux États-Unis mène à réfléchir l’Autochtone en termes de 
son rapport au développement économique et aux droits et possibilités individuels qui s’y 
rattachent – d’où le principe individualiste se heurtant à la loi par rapport à la 
souveraineté politique des nations aborigènes, qui se veut représenter pour la jeune 
Amérique un principe moral intégré à sa Constitution et à ses lois; la culture britannique 
et canadienne pour sa part obéit à l’impératif d’ordre – impliquant la notion de contrôle – 
à partir duquel est balisé le développement du contexte. Ainsi, l’élite étatsunienne 
réfléchit les éléments sociaux en une perspective théorique et populiste; l’élite en 
contexte britannique en une pragmatique, élitiste et étatiste. Cette réflexion est fruit des 
cultures politiques, source d’une pensée faisant histoire, car créant son contexte. 
 
                                                           
19 Pour cette similarité en termes de culture et de société, consulter de façon générale l’œuvre de Edward G. 
Grabb et James E. Curtis, Regions Apart : the Four Societies of Canada and the United States (Toronto, 
Oxford University Press, 2005), surtout pp. 48, 82-83 et 118-119. 
20 Mack, pp. 131-152. 
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L’hypothèse se justifie en 12 points se recoupant : 
1. Contextes de cultures politiques différentes : a priori différents pour la réflexion 
sociopolitique; 
2. Une élite agit en fonction d’impératifs, et ceux-ci constituent sa pensée politique; 
ces impératifs sont eux-mêmes tributaires de la culture de l’élite, qui est pensée, 
philosophie politique; 
3. On ne peut comprendre les événements sans comprendre la pensée, qui est source 
des événements; 
4. La politique libérale ou d’ordre a une pensée libérale ou d’ordre à sa source – une 
philosophie expliquant ses fondements et ses fins; 
5. Cette pensée à la source du contexte a pour objet des éléments sociaux; sa nature 
construit la façon qu’elle se les représente; 
6. Ainsi, il y a deux philosophies différentes qui engendrent par ce fait deux 
contextes différents; 
7. La philosophie doit être comprise, pour que le contexte le soit; 
8. Les États-Unis représentent un cadre de philosophie individualiste, alors que le 
cadre britannique a à sa base une philosophie davantage conservatrice, de 
tradition, mettant de l’avant l’étatisme et le bien commun; 
9. Les élites américaines pensent l’Autochtone à partir de leurs principes, c’est-à-
dire, en fonction de l’individu – qui prime sur la réalité politique de ces peuples, 
celle-ci toutefois légalement reconnue -; les élites dans l’Amérique du Nord 
britannique pensent l’Amérindien davantage en fonction de maintenir une 
tradition et de promouvoir un développement ordonné, éléments primant sur les 
droits individuels et tributaires d’un paternalisme niant la réalité politique 
amérindienne, c’est-à-dire une souveraineté inhérente à ces peuples; 
10. Le cadre américain ainsi pense l’Autochtone en fonction de ne pas se renier 
comme nation, soit en fonction du fondement et de la fin du pays : l’individu, qui 
est agent rationnel, et ses possibilités – ce principe justifiant le projet américain -; 
le cadre britannique pense l’Autochtone en fonction d’une tradition qui confère un 
pouvoir, mais également une fin à l’élite qui s’y inscrit : l’ordre et le bien 
commun – la situation et le contexte balisent la pensée afin de préserver ceux-ci; 
11. Une aporie se crée en contexte américain entre la finalité individuelle et la 
reconnaissance d’un statut légal à la nation autochtone en tant que nation – ce qui 
oblige le gouvernement à utiliser des mesures violentes comme des guerres et des 
déportations, et éventuellement à entamer une politique drastique de 
morcellement territoriale et d’individualisme forcé; l’élite en Amérique du Nord 
britannique pense l’Amérindien en fonction de s’assurer et de se donner les 
moyens de sa politique positive et constructrice du contexte, pouvoir justifié de 
par le fait d’être élite – de quoi découlent une politique paternaliste, arbitraire, de 
gestion serrée, et un ordre maintenu par isolement et par négation; 
12. Ainsi s’ « opposent » une pensée de principe – menant à une politique rigide et 
violente, car moins malléable – et une pensée pragmatique; l’Amérique du Nord 
britannique a davantage les moyens de sa fin que les États-Unis, car ces mêmes 





Méthodologie et sources21 
 
A. Explication générale 
 Ce qui est traité est la pensée d’un contexte. Il faut ainsi aller aux sources des 
deux contextes pour traiter ce qui les différencie pour ensuite comprendre cette même 
différence. L’histoire des relations entre l’État et le contexte d’un côté, et les Autochtones 
de l’autre, se veut différente, de même que la culture politique des deux cadres. Le lien 
culture politique / histoire se veut réel, car celle-ci, comme nous l’avons expliqué, est le 
terrain de la pensée. Mais c’est à se demander si le lien entre la culture politique et 
l’histoire politique explique, pour chacun des contextes, leur dynamique, donc, la 
différence historique entre les deux – qui alors aurait pour source une différence dans la 
pensée -; et il faut se questionner s’il en est ainsi pour le cas du rapport général à 
l’Autochtone. Mais il faut partir de la différence dans la pensée, pour ensuite descendre 
dans ce rapport historique. Il faut regarder la réflexion politique et juridique à partir de la 
culture politique pour appréhender et vérifier la source de cette différence historique. 
 Ceux qui pensent, c’est l’élite au sommet du contexte, soit celle occupant les 
institutions politiques et judiciaires, qu’elle ait pour justification un mandat populaire ou 
le fait d’occuper une position sociale. Les élites réfléchissent sur la nature de 
l’Amérindien, de la collectivité amérindienne, de son rapport à l’État, et de sa place dans 
le devenir du cadre. Elles réfléchissent à partir de ce qui les justifient, soit un impératif – 
l’individu ou l’ordre et la stabilité. Pour comprendre la réflexion d’une élite, il faut 
s’attarder aux individus qui la composent et qui ont une représentation conceptuelle des 
éléments du cadre, de leur nature et de leur devenir, et dont les réflexions porteront effet 
dans le cadre. 
Ainsi, les critères de sélection des individus traités pour ce travail sont d’avoir une 
philosophie sociale et politique, d’occuper des postes et de remplir des fonctions sociales, 
politiques et judiciaires majeures, d’avoir une pensée sur l’Autochtone et sa place dans le 
cadre et son futur, ainsi que, et engendrant leur réflexion sur le sujet, un rôle à jouer à 
                                                           
21 Il est à noter que le traitement des sources sera approfondi avant l’analyse de chaque personnage, pour 
expliquer et justifier le choix du matériel pour son traitement. 
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partir de cette réflexion. Les sources utilisées seront ainsi de nature tant philosophique 
que concrètement politique; le but sera d’en faire ressortir tant la réflexion sociopolitique 
que celle par rapport aux peuples et individus amérindiens, la seconde, de laquelle 
découlera la politique, se voulant en partie tributaire de la première. 
Ainsi, des traités politiques ou des réflexions juridiques, des textes législatifs 
produits ou des documents politiques d’importance seront étudiés – comme par exemple 
la Déclaration d’Indépendance lors du traitement de Thomas Jefferson, en grande partie 
son produit et reflétant sa philosophie libérale. De la correspondance officielle – comme 
celle de John Graves Simcoe – ou personnelle, voire des jugements ou opinions légaux – 
comme ceux de John Marshall ou de sir John Beverley Robinson – seront analysés, et 
même des débats et manifestes politiques – par exemple, ceux de sir John A. Macdonald 
au sujet de sa Politique nationale –, voire même des textes de loi plus précis, comme par 
exemple l’Acte Dawes (1887), reflétant chez son auteur sa vision de l’Amérindien et de 
sa future place dans la société américaine. Ces documents reflèteront la pensée politique 
et sociale de l’auteur-acteur en cause, mais de même sa vision générale de l’Autochtone 
et de son rapport au cadre. La nature et le contenu des sources traitées, différentes pour 
chaque personnage de par la différence dans la nature de leurs positions et fonctions et 
des caractéristiques individuelles impliquées, seront analysés et justifiés avant le 
traitement de chacun. Il est plus pratique de procéder ainsi tant par la quantité du matériel 
utilisé que par sa nature disparate, celle-ci justifiée à partir non seulement du personnage 
et de son rôle historique, mais de même par l’époque, le contexte, voire les situations 
impliqués. 
 
B. Paramètres spatiotemporels 
 Les deux cadres étudiés le sont pour la période s’étalant de 1783 à l’aube du XXe 
siècle; la pensée de l’élite s’y inscrivant y est traitée, soit trois personnages par cadre, 
couvrant l’entièreté de la période. Les trois périodes pour le cadre américain22, qui se 
recoupent en termes de pensée et de politiques, sont, premièrement, la période s’étalant 
                                                           
22 Pour une compréhension générale de ce cadre spatiotemporel, voir Marienstras, Wounded Knee; idem, La 
résistance indienne aux États-Unis du XVIe au XXe siècle (Paris, Éditions Gallimard, 1980); enfin, Neleya 
Delanoë et Joëlle Rostkowsky, Voix Indiennes, voix Américaines : les deux visions de la conquête du 
Nouveau Monde (Paris, Albin Michel, 2003). 
18 
 
de la signature du Traité de Paris (1783) mettant fin à la Révolution, à celui de Gand 
(1814), terminant la Guerre de 1812. Les Autochtones y sont perçus tant comme alliés 
militaires et commerciaux que comme ennemis militaires, et ce dépendamment des 
années, du contexte particulier et des peuples en cause. Cette période, comme il sera 
question plus bas, verra le traitement de la pensée du troisième président américain, soit 
Thomas Jefferson (1801-1809)23. La seconde période s’étend du lendemain du Traité de 
Gand (1815) au Traité de Fort Laramie (1851), qui ouvre aux américains les espaces de 
l’Ouest par la négociation et les ententes conclues avec plusieurs tribus. Pour cette 
période, quoiqu’il décède en 1835, fut choisi le Juge en Chef de la Cour suprême des 
États-Unis, John Marshall (1801-1835). Ses opinions formalisent le statut légal des 
nations aborigènes, clarifiant ainsi la nature de leur rapport au gouvernement fédéral, aux 
états ainsi qu’au cadre globalement. L’Autochtone est graduellement conçu comme un 
fardeau à l’expansion et à la réalisation de la nation américaine, ce pourquoi il s’agit de 
l’époque des grandes déportations au-delà du Mississippi24. La fin du siècle américain 
pour ce qui est de la politique amérindienne voit les tribus perdre la reconnaissance de 
leur souveraineté nationale ainsi qu’être individualisées – américanisées - de façon 
forcée, et ce par le processus de morcellement territorial orchestré par l’Acte Dawes 
(1887). Henry L. Dawes, le sénateur du Massachussetts en charge de la question 
autochtone, auteur de cette loi ainsi que président de la commission portant son nom – de 
1893 jusqu’à sa mort en 1903 – qui doit faire appliquer les dispositions légales de la 
législation de 1887 aux Cinq Tribus civilisées, sera le troisième personnage traité25. Les 
                                                           
23 Pour cette période et la personnalité de Jefferson, consulter Reginald Horsman, Expansion and American 
Indian Policy, 1783-1812 (Michigan State University Press, 1967); Anthony F. C. Wallace, Jefferson and 
The Indians. The Tragic Fate of the First Americans (Cambridge, The Belknap Press of Harvard University 
Press, 1999); Joseph S. Lucas, « Civilization or Extinction : Citizens and Indians in the Early United    
States », The Journal of The Historical Society, vol. 6 no 2 (juin 2006), pp. 235-250; enfin, Daniel Royot,              
« L’expansionisme dans l’idéologie jeffersonnienne, 1801-1809 », dans Pierre Lagayette [dir.], La               
« Destinée Manifeste » des États-Unis au XIXe siècle. Aspects politiques et idéologiques (Paris, Ellipses, 
1999), pp. 99-107. À noter que les personnalités seront justifiées plus en détail à la prochaine section.    
24 Pour les études couvrant le centre du siècle et la pensée du juge Marshall au sujet des Autochtones, voir 
Francis Paul Prucha, American Indian Treatises. The History of a Political Anomaly (Berkeley, University 
of California Press, 1994). pp. 129-278; Matthew L. M. Fletcher, « The Iron Cold of the Marshall Trilogy 
», North Dakota Law Review, vol. 82 no 3 (2006), pp. 627-696; N. Goetting, « The Marshall Trilogy and 
the Constitutional Dehumanization of American Indians », The Guild Practitionner, vol. 65 no 4 (2008), 
pp. 207-226. 
25 Pour cette période et Henry L. Dawes, consulter Leonard A. Carlson, Indians, Bureaucrats, and Land. 
The Dawes Act and the Decline of Indian Farming (Westport, Greenwood Press, 1981); Kent Carter, The 
Dawes Commission and the Allotment of the Five Civilized Tribes, 1893-1914 (Orem, Ancestry.com 
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besoins de la colonisation et le gouvernement tranchant pour les « droits » du colon blanc 
– sa philosophie le lui imposant – sont à la base de ce processus négateur, « extincteur ». 
 Pour ce qui est du cadre de l’Amérique du Nord britannique26, le début de la 
période traitée (1783-1821) voit de même les Amérindiens être des alliés militaires – par 
exemple, lors de la Guerre de 1812 – et commerciaux, mais cela moins après la fin des 
guerres continentales et la fusion des compagnies de la Baie d’Hudson (CBH) et du 
Nord-Ouest (CNO) en 1821, fusion engendrée par le déclin à cette époque de la traite des 
fourrures. Le personnage retenu pour l’époque, choix qui sera justifié plus bas, est le 
premier lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, John Graves Simcoe (1792-1796)27. 
S’ensuit, de 1822 à 1867, une période de contrôle, d’assimilation et de négation tant 
politiques que légales – contrairement au cas fédéral américain à la même époque. En 
effet, la négation d’une autonomie interne à la tribu amérindienne au Haut-Canada, 
débutant dès le milieu des années 1820, et la politique des réserves s’orchestrant dès 
1830, démontrent chez l’élite coloniale un désir de gérer de façon serrée la réalité 
amérindienne pour s’assurer d’un contrôle sur cet élément pouvant générer des tensions 
sociales. Le tout mènera éventuellement à la création d’un dualisme légal (1857 et 1876), 
outil pragmatique de contrôle étatique servant l’élite dans sa gouvernance des tribus 
autochtones. Le personnage retenu pour cette période est le Juge en Chef de la Cour du 
Banc du Roi du Haut-Canada – de la Reine à partir de 1837 –, sir John Beverley 
Robinson (1829-1862). Sa jurisprudence démontre cette négation d’une réalité collective 
autochtone qui se voudrait autonome dans le contexte haut-canadien, et ainsi un désir 
élitiste de contrôler l’entièreté des éléments du contexte, cadrant exactement avec la 
philosophie conservatrice de la clique oligarchique monopolisant les postes officiels dans 
                                                                                                                                                                             
Incorporated, 1999); Otis; John Pyne et Gloria Sesso, « Federal Indian Policy in the Gilded Age », OAH 
Magazine of History, vol. 9 no 3 National History Standards (printemps 1995), pp. 46-55; Mark J. 
Swetland, « “Make-Believe White-Men” and the Omaha Land Allotments of 1871-1900 », Great Plains 
Research, vol. 4 no 2 (août 1994), pp. 201-236.  
26 Voir généralement, Rémi Savard et Jean-René Proulx, Canada : derrière l’épopée, les autochtones 
(Montréal, L’hexagone, 1982); Le Puloch; John Borrows, « Wampum at Niagara: The Royal Proclamation, 
Canadian Legal History, and Self-Government », dans Michael Ash [éd.], Aboriginal and Treaty Rights in 
Canada: Essays on Law, Equality, and Respect for Difference (Vancouver, UBC Press, 1997), pp. 155-172. 
27 Pour cette période globalement et l’impact général du personnage de Simcoe sur la dynamique 
autochtone, consulter Robert S. Allen, His Majesty’s Indian Allies. British Indian Policy in the Defense of 
Canada, 1774-1815 (Toronto, Dundurn Press, 1992). 
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la colonie, et donc dans les Affaires Indiennes, soit la Family Compact28. Vient enfin la 
période suivant la Confédération (1867-1895), qui s’en veut une d’assimilation, de 
contrôle et d’isolement, la réalité amérindienne se voulant contrôlée de façon serrée à 
l’interne et la collectivité isolée graduellement au plan géographique, social et 
économique, et ce dans le but de réaliser les visées de la Politique nationale de sir John 
A. Macdonald, Premier Ministre du Canada (1867-1873 et 1878-1891) et Surintendant 
général des Affaires indiennes (1878-1887)29. C’est par son rôle joué envers les peuples 
autochtones et son importance en tant qu’acteur et surtout décideur politique que ce 
conservateur pragmatiste est le personnage retenu pour le Canada de la fin du XIXe 
siècle. 
Comment l’élite réfléchit ces « stades » dans la réalité du contexte politique et de 
son rapport à l’Autochtone, et comment cela est tributaire de sa culture politique? 
Comment la culture politique explique la différence dans la pensée de l’élite des deux 







                                                           
28 Consulter généralement John F. Leslie, Commissions of Inquiry into Indian Affairs in the Canadas, 1828-
1858: Evolving a Corporate Memory for the Indian Department (Ottawa, Indian Affairs and Northern 
Development Canada, 1985); James Douglas Leighton, The Development of Federal Indian Policy in 
Canada, 1840-1890 (Thèse de Doctorat, London, The University of Western Ontario, 1975), cet auteur 
traitant également de la période suivant la Confédération; enfin, pour la pensée juridique du juge Robinson 
su sujet de l’Autochtone, voir Harring, White Man’s Law, pp. 62-90.    
29 Pour cette période, et incluant la pensée et les politiques de Macdonald, consulter Walter Hildebrant, 
Dorothy First Rider et Sarah Carter, The True Spirit and Original Intent of Treaty 7 (Montreal & Kingston, 
McGill-Queen’s University Press, 1996); Sarah Carter, Lost Harvests. Prairie Indian Reserve, Farmers and 
Government Policy (Montreal & Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1990); Helen Buckley, From 
Wooden Ploughs to Welfare. Why Indian Policy Failed in the Prairie Provinces (Montreal & Kingston, 
McGill-Queen’s University Press, 1992); Joyce Katharine Sowby, Macdonald the administrator: 
Department of the Interior and Indian Affairs, 1878-1887 (Thèse de Maîtrise, Kingston, Queen’s 
University, 1984); Brian E. Titley, A Narrow Vision. Duncan Campbell Scott and the Administration of 
Indian Affairs in Canada (Vancouver, University of British Colombia Press, 1986); Alice Rose Stewart, 
The Imperial Policy of Sir John A. Macdonald, Canada’s First Prime Minister (Thèse de Doctorat, 
Radcliffe College, 1946). 
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C. Élites traitées et justification30 
 
1) CADRE AMÉRICAIN 
 
a) Thomas Jefferson31 
 Thomas Jefferson, le troisième président américain, sera ainsi le premier 
personnage traité pour ce cadre. Plusieurs éléments justifient ce choix. Penseur libéral 
s’inscrivant directement dans la lignée de Locke et du penseur révolutionnaire Thomas 
Paine, il fut également influencé par certains éléments du républicanisme classique, fait 
se dépeignant sur sa philosophie agraire et sur sa notion du devoir civique et de la 
participation politique directe. Prônant les droits des états et un gouvernement minimal, 
Jefferson, de tradition whig, voit la démocratie partir de l’individu et de sa raison, et 
également du cadre local, soit le ward, une sous-division du comté. Il est également un 
des Pères de l’Indépendance américaine, ayant non seulement rédigé en presque totalité 
la Déclaration d’Indépendance, mais de même des textes classiques comme par exemple, 
en 1775, et d’un certain sens annonçant la Révolution, A Summary View of the Rights of 
British America, communiquant à l’État anglais les doléances des colonies face à la 
Métropole ainsi que leurs droits en tant qu’entités politiques arrivées maintenant à 
maturité. Secrétaire d’État sous le gouvernement de George Washington (1789-1793), 
soit lors des guerres indiennes du début de la décennie 1790, Vice-président sous 
l’administration du président fédéraliste John Adams, et enfin Président républicain des 
États-Unis de 1801 à 1809, Jefferson occupe des fonctions lui donnant l’occasion de 
jouer un rôle majeur pour ce qui est des relations qu’entretient l’État avec les peuples 
amérindiens. Sur ces derniers, Jefferson, anthropologue à ses heures – surtout au sujet de 
l’origine des peuples nord-américains et des divers dialectes amérindiens -, nous a laissé 
ses opinions, entre autre dans son œuvre Notes sur l’état de Virginie (1785), qui est son 
                                                           
30 À noter que les élites seront traitées par périodes, les chapitres concernés se juxtaposant et comparant la 
pensée d’une élite de chaque contexte pour une période donnée – par exemple, Jefferson et Simcoe pour le 
début du cadre temporel retenu, et traités respectivement aux chapitres IV et V. Cette approche 
méthodologique sera, plus bas, réitérée de façon plus précise. 
31 Il est à préciser que ces courtes descriptions biographiques des individus retenus pour l’étude ne 
fournissent qu’un aperçu de l’ensemble des thèmes qui seront abordés lors du traitement de chaque 
personnage. Les références, de mêmes, ne sont que très sommaires; il n’est question ici que de fournir 
quelques titres de portée très générale sur le personnage en question. 
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état natal et duquel il fut gouverneur à l’époque des guerres révolutionnaires (1779-
1781). Ses charges officielles et ses écrits personnels ont de même laissé une quantité non 
négligeable de matériel pour analyser ses conceptions concernant les Amérindiens. 
 Jefferson, dans la mouvance de Locke, voit le travail rationnel de la terre comme 
la marque d’une civilisation. Il s’agit pour lui du seul avenir possible pour l’Amérindien 
dans le devenir du cadre américain. D’où le devoir moral qu’ont les États-Unis de mener 
l’Amérindien, par assimilation, au statut d’entité civilisée, soit une pourvue d’une 
rationalité le rendant apte, individuellement, à assurer sa prospérité, qui est la fin d’un 
être rationnel. L’Amérindien, pour Jefferson, possède les mêmes capacités rationnelles 
que le Blanc, sauf que ses conditions d’existence ne lui permettent pas de les mettre à 
profit. Lorsque Président, en plus de promouvoir une politique d’assimilation voulant 
rendre l’Autochtone agriculteur pour qu’alors il devienne intégrable au contexte 
américain, Jefferson cherche à accélérer l’appropriation territoriale du gouvernement sur 
les terres occupées par les peuples aborigènes. Des tactiques sont utilisées à cet effet, 
comme d’endetter les tribus pour les obliger à céder leurs territoires occupés 
collectivement, les obligeant ainsi à devenir plus rapidement agriculteurs individualistes. 
S’ils refusent, Jefferson conçoit, planifie, et dans certain cas, exécute, leur déportation 
vers l’Ouest. Toutefois, Jefferson, sur les traces de juristes comme Francisco de Vittoria, 
conçoit, encore une fois, l’Amérindien comme un être rationnel, donc capable de 
s’autogérer; d’où, contrairement à ce qu’affirme Barbara Arneil32, il reconnaît une 
souveraineté, une autonomie politique, aux nations aborigènes, soit une forme de 
gouvernement leur étant propre, et même leur plein droit de refuser de céder aux États-
Unis les territoires sur lesquels ils habitent. En cela, sa pensée incarne l’aporie 
conceptuelle et historique propre au cadre américain. Le développement du cadre primant 
pour Jefferson le mène toutefois à affirmer que seront expropriés les Autochtones 
endettés ne voulant pas céder leurs terres par vente au gouvernement. Entre le respect des 
engagements américains avec les diverses tribus et l’image d’une nation morale qui en 
découle, et les fondements philosophiques du cadre – l’individu et son droit de posséder 
                                                           
32 Barbara Arneil, John Locke and America. The Defense of English Colonialism (Oxford, Clarendon Press, 
1996), pp. 187-194. 
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l’espace territorial et de l’exploiter -, Jefferson, en bon lockéen, penchera davantage, 
voire impérativement, pour ce choix33. 
 
b) John Marshall 
 Le second personnage traité est John Marshall, Juge en Chef de la Cour suprême 
des États-Unis de 1801 jusqu’à sa mort en 1835. Natif de Virginie, siégeant à la Chambre 
des Représentants pour son état de 1799 à 1800 et Secrétaire d’État sous John Adams de 
1800 à 1801, ce fédéraliste convaincu émet au cours de sa carrière des opinions 
judiciaires qui formeront une partie de la base de la Loi constitutionnelle américaine. Son 
activité judiciaire participe de même à rendre le Judiciaire une branche égale, en termes 
de pouvoirs, au Législatif et à l’Exécutif, surtout via la revue judiciaire qui en décide de 
la constitutionnalité des lois votées au Congrès. Sa jurisprudence, suivant sa pensée 
centralisatrice, participe à accroître le poids du Fédéral sur celui des états, entre autres au 
sujet de la constitutionnalité d’une banque fédérale dans son jugement McCulloch v. 
Maryland (1819), et de même lors des décisions Johnson v. M’Intosh (1823), Cherokee 
Nation v. Georgia (1831), et Worcester v. Georgia (1832), au sujet du pouvoir fédéral sur 
les peuples amérindiens et la place de ceux-ci dans l’Union. À cette fin centralisatrice, il 
interprète d’une façon généreuse les pouvoirs énumérés du Congrès dans la Constitution. 
 Sa philosophie politique s’en veut une conservatrice, soit élitiste et cherchant à 
accroître l’organe central au dépend des législatures étatiques. Toutefois, Marshall se 
veut conservateur américain, ce qui veut dire fondamentalement libéral, les droits des 
individus demeurant la fin de la République, et leur volonté, son fondement. La 
Constitution, le Congrès et l’Exécutif, vérifiés par le pouvoir judiciaire – et occupés par 
l’élite nationale -, sont garants de ces droits, car protègent le peuple américain, le peuple 
de l’Union, du bris que peuvent en faire les divers états. Pour Marshall, juriste 
pragmatique utilisant le droit de façon à répondre à ce qu’il conçoit être la raison d’être 
du projet américain, l’individu et ses droits ne sont protégés que par un corps 
institutionnel solide ainsi que par une forte autorité gouvernementale et judiciaire, et ce 
                                                           
33 Voir de façon générale Thomas S. Engeman [éd.], Thomas Jefferson and the Politics of Nature (Notre 
Dame, University of Notre Dame Press, 2000); David N. Mayer, The Constitutional Thought of Thomas 




toujours sous le règne de la loi, l’ensemble étant géré, encore une fois, par l’élite du 
contexte. Un développement ordonné est ainsi promu, mais ce à l’échelle fédérale; la loi 
se veut un facteur d’ordre, mais ayant pour fin première le développement économique et 
le commerce, signifiant un contexte de possibilités pour le citoyen. La nation doit se 
développer de façon ordonnée, mais la fin de ce développement demeure, dans l’optique 
lockéenne, l’individu. Le rôle de l’État et du Judiciaire est de créer les possibilités de ce 
développement, par exemple, via des institutions nationales comme une banque fédérale. 
Sa philosophie fédéraliste est explicitée principalement dans ses deux traités politiques 
intitulés A Friend of the Constitution et A Friend to the Union, et est également 
perceptible dans l’ensemble de sa jurisprudence. 
 L’importance attachée par Marshall à la terre et au commerce – pour ce dernier 
rejoignant Alexander Hamilton – se perçoit dans ses jugements ou opinions impliquant la 
question de la nature de la nation et du titre amérindiens. Ainsi, il affirmera en 1823, dans 
Johnson v. M’Intosh, la réalité du titre fédéral aux terres occupées par les nations 
autochtones, et ce en vertu de la doctrine du « Droit du Découvreur »; de même, en 1831 
et 1832, dans les jugements Cherokee Nation v. Georgia et Worcester v. Georgia, que les 
traités passés avec les nations aborigènes, et ce selon la clause sur les traités dans la 
Constitution – sphère relevant du pouvoir fédéral -, le sont avec le gouvernement de 
l’Union, et que les peuples autochtones, en vertu de leur souveraineté inhérente – quoique 
limitée – et de leur titre légalement reconnu de Premiers occupants, ne peuvent 
aucunement se voir soumis au pouvoir des états dans les limites de leur territoire 
d’occupation – ce dernier inclus dans celui d’un état ou d’un territoire américain. Ce 
statut légal de nations domestiques dépendantes reconnu dans la common law américaine 
reconnaît non seulement cette autonomie interne propre aux tribus, mais de même, pour 
leur situation externe, le pouvoir du Fédéral, et non celui des états. L’Union et les 
institutions centrales contrôlant le développement national mèneront chez Marshall à la 
même aporie que pour ce qui est de la vision jeffersonienne, soit à la reconnaissance 
légale d’une collectivité dans la Collectivité, le gouvernement se devant alors de trancher 
entre celle-ci et les fondements de la Nation, soit l’individu et ses droits naturels – 
impliquant son besoin de terres. Cette insolubilité de l’Amérindien en tant 
qu’Amérindien, dans un cadre fondamentalement lockéen – même pour sa mouvance 
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conservatrice –, engendrera tensions, violence et négation, celles-ci croissantes 
parallèlement à l’évolution du siècle et de ses développements34. 
 
c) Henry L. Dawes 
 Le troisième et dernier personnage américain est le Sénateur Henry Laurens 
Dawes du Massachussetts, auteur de la législation de 1887 portant son nom – ou General 
Allotment Act –, celle-ci morcelant le territoire des réserves autochtones, à part pour ce 
qui est de celui des Cinq Tribus civilisées, et ce pour rendre ses occupants des 
agriculteurs individualistes – en plus de viser l’abolition des gouvernements tribaux.  
Après avoir fait des études à l’Université Yale et avoir travaillé dans le domaine 
de la presse écrite, Dawes devient membre de la Chambre des Représentants du 
Massachussetts à la fin des années 1840, et entre au Sénat de l’état au tournant des années 
1850. Après avoir œuvré à diverses autres fonctions politiques et judiciaires au 
Massachussetts, il entre en politique fédérale en 1857, siège à la Chambre des 
Représentants jusqu’en 1875 sous la bannière républicaine, remplit d’importantes 
fonctions liées à la Reconstruction du Sud après la guerre de Sécession, et également 
participe à promouvoir la construction des chemins de fer et la création du Parc national 
de Yellowstone. C’est à partir de sa carrière au Sénat fédéral en 1875, et ce jusqu’à sa 
mort en 1903 – ayant entretemps quitté ses fonctions officielles de sénateur en 1893 -, 
qu’il occupera des rôles liés à la question amérindienne, dont celui d’être Président du 
Comité sur les Affaires indiennes lorsqu’il siège au Sénat, et Président de la Commission 
portant son nom à partir de 1893, en laquelle il participe à réaliser l’allotissement des 
terres appartenant aux Cinq Nations civilisées, cherchant ainsi à les intégrer à la nation 
américaine. 
 La philosophie de Dawes s’en veut une conservatrice, ce qui veut dire avant tout 
centralisatrice, propre à la tradition fédéraliste de la Nouvelle-Angleterre. Sa pensée 
englobe la notion morale puritaine et élitiste, voire paternaliste, de « stewardship », 
                                                           
34 Pour un résumé de la pensée générale de Marshall, de même que du personnage et de son œuvre, voir les 
œuvres de R. Kent Newmyer, John Marshall and the Heroic Age of the Supreme Court (Baton Rouge, 
Louisiana State University Press, 2001); Francis N. Sites, John Marshall. Defender of the Constitution 
(Oscar Hamelin [éd.], Toronto, Little, Brown and Company, 1981); Fletcher, « The Iron Cold », pp. 627-
696. Également, Gerald Gunther [éd.], John Marshall’s Defense of McCulloch v. Maryland (Stanford, 
Stanford University Press, 1969). 
26 
 
rejoignant ainsi l’idée d’un intendant ou politicien étant gardien ou fiduciaire du bien-être 
du peuple. Toutefois, il demeure un conservateur américain, concevant le peuple être le 
fondement et la fin de la République, l’individu et sa raison demeurant au cœur de sa 
pensée, tant sur le contexte et sur ce qu’il conçoit être l’identité américaine, que pour ce 
qui concerne sa vision future d’un Autochtone assimilé, fusionné.  
Dawes voit le développement de l’Ouest comme essentiel à la destinée 
américaine, et à l’individu à sa base. Il s’agit d’un cadre de possibilités et de réalisation 
pour ce dernier, ce pourquoi il doit avoir accès aux terres dont une grande part est 
collectivement occupée par les peuples aborigènes. Ces derniers, que Dawes ne conçoit 
pas comme « nations » mais davantage comme une relique freinant l’avance du progrès et 
de la modernité – de la raison individuelle -, se doivent d’être assimilés ou de disparaître, 
car ces entités collectives sont insolubles à un cadre centré sur et se justifiant de 
l’individu et ses droits. Ces collectivités sont, pour Dawes, les wards ou pupilles du 
gouvernement, ce dernier ne devant pas traiter avec celles-ci, mais plutôt les morceler et 
les individualiser pour ensuite les absorber à la nation. L’Amérique et son expansion 
demande d’individualiser l’Amérindien; il en va d’un devoir civilisateur, mais 
camouflant davantage des impératifs économiques essentiels au développement national. 
La Frontière disparaissant par la colonisation, l’Amérindien n’a plus sa place; il doit 
devenir américain, soit agent rationnel assurant sa vie et sa réalisation, celles-ci conçues 
avant tout en termes matériels. Le temps – car l’espace… - venant qu’à manquer pour une 
assimilation graduelle, il le devient, malgré lui, en 1887; même si en « probation » pour 
25 ans, la « citoyenneté » étatsunienne et ce qu’elle implique lui est alors imposée. Pour 
Dawes, individualiser l’Autochtone en agriculteur autonome, c’est le civiliser, car c’est le 
rationnaliser via son travail, son activité rationnelle. C’est en faire un agent capable de 
réfléchir et de poser des choix, pouvant alors participer pleinement au projet américain 
car s’y voulant désormais intégrable35.  
 
 
                                                           
35 Pour une idée générale de la carrière et de la pensée de Dawes, consulter Fred Nicklason, The Early 
Career of Henry L. Dawes, 1816-1871 (Ann Arbor, University Microflims, Inc., 1967); Otis; Carter, The 
Dawes Commission; enfin, Fred Nicklason, « The Shaping of Values in Nineteenth Century Massachusetts: 




2) CADRE DE L’AMÉRIQUE DU NORD BRITANNIQUE 
 
a) John Graves Simcoe 
 Notre premier personnage pour le contexte de l’Amérique du Nord britannique est 
l’homme militaire de pensée tory, John Graves Simcoe, premier lieutenant-gouverneur du 
Haut-Canada (1792-1796). Après avoir participé aux guerres révolutionnaires – où il 
acquiert un profond dégoût pour la société et les valeurs patriotes -, y avoir été blessé et y 
avoir de même acquis le grade de lieutenant-colonel, Simcoe siègera brièvement, au 
début des années 1790, à la Chambre des Communes sous le gouvernement tory. Ensuite, 
en 1791, il se fait conférer le poste de lieutenant-gouverneur du Haut-Canada. Il y fonde 
la ville de York – Toronto – et cherche à implanter dans la colonie la Constitution – 
tradition – anglaise avec ses institutions et ses valeurs, dont l’interprétation de Simcoe 
s’en veut une très conservatrice et aristocratique. Idéologiquement, il fut l’une des 
inspirations pour la colonie et sa future clique élitiste régnant de la Guerre de 1812 
jusqu’à l’Union des Canadas, soit la Family Compact. 
 Ainsi, tory de pensée, il se veut pragmatique dans ses politiques, soit cherchant 
avant tout à promouvoir la position impériale en Amérique du Nord ainsi que le type de 
société, soit une d’ordre et de privilèges, qu’il conçoit comme porteuse d’un haut niveau 
de civilisation. La tradition anglaise, sa hiérarchie, sa monarchie et une société organique 
dont les liens entre les divers éléments et strates sont justifiés sur l’histoire – la tradition – 
sont des éléments promus, le tout cimenté par une forte autorité, un projet commun – qui 
transcende l’individu et ses droits -, ainsi que des valeurs mettant en avant la religion et 
ses enseignements – d’où les privilèges de fait qu’a l’Église anglicane, même si absents 
formellement du texte de l’Acte constitutionnel créant la colonie en 1791. Ainsi, 
l’impératif d’ordre prime sur celui de développement, de même que la collectivité et son 
bien sur celui de l’individu – ce dernier encadrée par celle-là. Sa diplomatie et ses efforts 
politiques seront ainsi voués à instaurer ce type de société et à consolider ses assises en 
terre haute-canadienne. 
 En va de même de sa politique et de sa diplomatie avec les nations amérindiennes 
tant dans les limites du Haut-Canada qu’en dehors. Ainsi, Simcoe utilise ses relations 
avec les divers peuples d’une façon pragmatique, toujours dans le but d’assouvir ses 
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desseins, à l’encontre d’un Henry Knox ou d’un Thomas Jefferson à la même époque, 
dont la relation avec les Autochtones, quoiqu’imprégnée d’un pragmatisme, adhère à 
certains principes conceptuels de base, comme leur souveraineté politique inhérente et le 
respect qui doit en découler. Simcoe développe avant tout ses relations amérindiennes de 
façon à consolider la position géopolitique de la jeune colonie – entre autre face à 
l’ennemi américain alors en guerre contre les tribus à sa frontière – pour que puisse y 
fleurir le type de société voulue par lui et le gouvernement anglais tory de William Pitt Jr. 
Les tensions à l’interne avec les colons sont également à éviter. L’Autochtone, pour cet 
homme conservateur et militaire, est d’abord un outil politique et militaire; protéger la 
frontière nécessite de se l’assurer comme allié, et à cette fin, Simcoe essaiera 
indirectement, et sans succès, de s’immiscer dans les négociations entre le gouvernement 
américain et les peuples autochtones belligérants pour créer un territoire frontalier 
amérindien servant de coussin protecteur au Haut-Canada face à la menace tant politique 
qu’idéologique que représente la République au sud de la frontière. Éviter la propagation 
des idées libérales et démocratiques dans le jeune Haut-Canada est une des principales 
fins du lieutenant-gouverneur. D’où le paternalisme dans ses rapports aux Autochtones, 
où Simcoe cherche à faire comprendre à ces derniers leur nécessité d’une l’alliance 
anglaise, et le désir précoce de contrôle des individus de ces collectivités lorsqu’en 
territoire haut-canadien. En effet, le lieutenant-gouverneur cherche dès cette époque à les 
inclure sous la loi de la colonie – loi qui, pour ce conservateur, demeure un agent de 
contrôle. Ainsi, à cette époque, il s’agit moins d’assimiler que de contrôler, mais surtout, 





                                                           
36 Pour une vue générale de la carrière de Simcoe, de sa pensée et de sa relation avec les tribus 
amérindiennes, voir Mary Beacock Fryer et Christopher Dracott, John Graves Simcoe. A Biography 
(Toronto, Dundurn Press, 1998); Herbert K. Letcher, The Imperial Designs of John Graves Simcoe, First 
Lieutenant-Governor of Upper Canada, 1792-1796 (Thèse de Maîtrise, Détroit, Université Wayne, 1938); 
William Renwick Riddell, The Life of John Graves Simcoe, First Lieutenant-Governor of the Province of 
Upper Canada, 1792-1796 (Toronto, McClelland & Stewart, Limited, 1926); enfin, S. F. Wise, « The 
Indian Diplomacy of John Graves Simcoe », Report of the Annual Meeting of the Canadian Historical 
Association, vol. 32 no 1 (1953), pp. 36-44.   
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b) Sir John Beverley Robinson 
 Le second personnage traité pour le contexte britannique est le Juge en Chef de la 
Cour du Banc du Roi37 de 1829 à 1862, sir John Beverley Robinson. Ce juge tory cumule 
plusieurs fonctions civiles et judiciaires, dont celles de Solliciteur général du Haut-
Canada (1815-1818) et de Procureur général de cette même colonie (1818-1829). Vétéran 
de la Guerre de 1812 et de la Bataille de Queenston Heights, il siège de même à 
l’Assemblée législative du Haut-Canada (1821-1829) et siégera également au Conseil 
législatif à partir de 1830. De philosophie et d’adhérence politique tory, il fut un des 
membres éminents de l’oligarchie conservatrice du Haut-Canada après la Guerre de 1812. 
 La pensée de John Beverley Robinson, qui sera traitée plus amplement au 
septième chapitre, se veut traditionnaliste et élitiste. Elle se dévoile à travers ses 
nombreux pamphlets et discours politiques, mais principalement à travers l’œuvre 
politique majeure de Robinson, qui rejette le projet d’union des deux Canadas en 1841, 
intitulée Canada and the Canada Bill. Sa jurisprudence de type formaliste, s’inscrivant 
dans la mouvance de la pensée de sir William Blackstone38 et appliquant strictement les 
précédents et les lois votées par l’organe législatif – contrairement à l’instrumentalisme 
légal américain -, dépeint de même sa pensée tory et ses valeurs élitistes et 
conservatrices. Robinson prône une société fortement encadrée par une autorité justifiée 
sur une tradition d’ordre et d’obéissance, de déférence à l’ordre établi, ainsi que par 
l’application formelle d’un contenu légal constitutif de cette tradition, la loi se voulant un 
outil étatique et élitiste servant à contrôler les masses et ainsi promouvoir un bien 
collectif – garant de celui de l’individu. La société, se devant pour sa stabilité d’être 
stratifiée, s’en veut une organique, le tout incarné par une Constitution balancée – mixte – 
voyant la figure du monarque primer. Les masses doivent obéir à leurs élites comme les 
colonies à la Métropole. L’État tient, selon Robinson, un rôle positif; il doit s’ingérer 
dans le social et l’économique, le gouvernement se voulant agent structurant et 
construisant la société, à l’encontre du contexte américain où la raison du citoyen est à la 
base du développement du cadre et de ses politiques, la finalité du gouvernement 
l’obligeant à être négatif dans son pouvoir. La hiérarchie, pour Robinson, est propre à 
                                                           
37 Appelée, comme déjà mentionné, Cour du Banc de la Reine, et ce en 1839, soit deux ans après 
l’avènement de Victoria au trône anglais.  
38 Sur le formalisme de Blackstone, voir idem, pp. 39, 103, 173 et 191.  
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l’ordre naturel et éternel des choses, auquel la société, pour se voir stable et prospère, se 
doit d’adhérer. L’ordre social et collectif doit primer sur la réalisation individuelle, celle-
ci toutefois ayant son importance, comme le développement économique, mais ces deux 
éléments se doivent de demeurer contrôlés pour ne pas risquer des excès mettant en 
danger l’ordre et la stabilité sociaux, garants d’une prospérité générale, d’un bien collectif 
ou commun. 
 Sa jurisprudence concernant les Amérindiens s’explicite en 13 cas traitant 
principalement des questions territoriales touchant au développement du contexte et à la 
légalité, pour un individu, une compagnie, ou autres, de posséder, sous certaines 
conditions, un territoire donné. La pratique juridique de Robinson nie à l’Autochtone, au 
peuple amérindien, une autonomie légale et un statut politique distinct – ce qui reflète la 
politique et la pratique impériales et coloniales depuis les lendemains de la Guerre de 
1812, voire, dans certains cas, la fin du XVIIIe siècle. Robinson veut l’Amérindien sous 
la loi haute-canadienne, assurant par ce fait à l’État et aux tribunaux le plein contrôle sur 
un élément pouvant perturber l’ordre et le développement du contexte. De plus, ne 
reconnaissant pas de réalité politique et légale à la collectivité amérindienne, Robinson, 
lorsqu’il conçoit le contrôle légal de l’Autochtone, le conçoit en termes strictement 
individuel – soit que chaque individu devrait être intégré et répondre de ses crimes en 
vertu de la loi haute-canadienne, ce qui s’inscrit directement dans la pensée conservatrice 
du cadre, dont celle d’autres juges conservateurs comme J. B. Macaulay. C’est par la 
difficulté à intégrer cet élément disparate au reste de la société, de même qu’au non 
vouloir de politiciens et de juges conservateurs comme Robinson de reconnaître un statut 
légal et politique distinct à l’Amérindien – sur lequel seraient fondés ses rapports à l’État 
et au contexte –, qu’une dualité légale statutaire, soit hors common law, est crée en 1857, 
cette dernière se voulant être un outil pragmatique de gestion étatique permettant à l’élite 
de gouverner pragmatiquement, c’est-à-dire, arbitrairement, l’Autochtone de façon à 
s’assurer de son contrôle et du développement ordonné de la province. Concevant 
davantage la réserve comme une permission politique conférée par le gouvernement à 
l’Autochtone d’occuper une aire territoriale donnée, et donc niant le « titre » collectif 
d’occupant, la jurisprudence de Robinson participe à construire les relations étatiques et 
judiciaires entre le contexte et les Amérindiens, desquelles émergera la création de cette 
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dualité légale permettant, sans reconnaître un statut inhérent particulier, de protéger 
légalement les territoires des réserves pour assurer un espace de vie et d’ « assimilation » 
à l’Amérindien39. 
 
c) Sir John A. Macdonald 
 Enfin vient le dernier personnage canadien – qualificatif exact car sir John 
Alexander Macdonald est, dès 1867, le premier Premier Ministre du nouveau pays. Né en 
Écosse en 1815 et ayant passé sa vie à Kingston sur les rives du Saint-Laurent, 
Macdonald débute sa carrière dans le secteur légal. Dès l’âge de 29 ans, il entre en 
politique. L’Assemblée législative du Canada-Uni le reçoit député de Kingston, et ce sous 
la bannière tory. Lui-même conservateur modéré – par exemple au sujet de la religion, 
Macdonald travaillant pour une sécularisation -, il devient en 1857 Premier Ministre de la 
section ouest de la province politiquement très instable. Il est considéré comme le 
principal architecte du nouveau Dominion créé en 1867, se voulant la source directe d’au 
moins 50 des 72 Résolutions de Québec de 1864, base du futur Acte de l’Amérique du 
Nord britannique. Jusqu’à sa mort, il est Premier Ministre du Canada, à part de 1873 à 
1878, alors que règne le gouvernement libéral d’Alexander Mackenzie – ayant pris le 
pourvoir suite au Scandale du chemin de fer Canadien Pacific en 1873. Il est de même 
l’architecte du développement territorial et économique du nouveau pays, développement 
fondé sur sa Politique nationale, cette dernière cumulant les trois nécessités que sont la 
construction du chemin de fer transcontinental, la colonisation de l’Ouest canadien, ainsi 
qu’une politique tarifaire servant à contrebalancer celle des États-Unis pour ainsi protéger 
l’industrie naissante du nouveau pays. Macdonald est également à la source d’un 
nationalisme conservateur se définissant par opposition aux valeurs purement libérales, 
individualistes et matérialistes américaines – soit ce que doit justement éviter, selon lui, 
le nouveau projet confédératif. Fondamentalement burkéen de pensée et de politique, ce 
pragmatique, jusqu’à sa mort, prônera la perduration d’un lien fort avec la tradition et la 
monarchie britanniques. 
                                                           
39 Pour un aperçu général du personnage comme de sa pensée, voir Patrick Brode, Sir John Beverley 
Robinson. Bone and Sinew of the Compact (Toronto, The Osgoode Society / University of Toronto Press, 
1984); Philip James Sworden, Sir John Beverley Robinson: A Colonial Judge and the Development of 
Upper Canadian Law (Hamilton, MacMaster University, 1991); Howes, pp. 365-414.  
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 Macdonald, comme il vient d’être souligné, est un conservateur modéré, son 
conservatisme ayant toutefois intégré des éléments propres à l’ancienne mouvance tory à 
laquelle il s’était allié en début de carrière. Également modérément élitiste dans ses vues 
politiques – voulant jusqu’à sa mort un suffrage électoral conditionnel à la possession 
d’une certaine propriété -, Macdonald n’adhère pas au stricte laissez-faire économique; il 
prône un étatisme dans l’économie avec des mesures tarifaires pouvant protéger 
l’industrie nationale, acceptant un libre-échange seulement sous certaines conditions, 
entre autres qu’il y ait une juste réciprocité chez l’autre partie. Le nationalisme et les 
thèmes politiques, comme la préservation du lien avec l’Angleterre et l’Empire, priment 
sur toute forme d’alliance ou d’entente continentale avec les États-Unis. Ces thèmes 
dominent la pensée de Macdonald, même si l’économique, le développement national et 
les possibilités matérielles pour l’individu - ces derniers davantage créés par et balisés via 
le pouvoir que possède l’instance gouvernementale, et donc moins un pur produit de la 
raison du citoyen -, tiennent également une grande place dans ses réflexions. Ces 
éléments démontrent chez Macdonald, le « conservateur-libéral », l’influence qu’ont pu 
avoir les idéaux de la Family Compact sur sa pensée. Macdonald ne sera jamais, même 
pour son époque, un « démocrate », demeurant toujours méfiant des masses et d’un 
populisme pouvant menacer la stabilité du cadre et son développement ordonné, c’est-à-
dire, « contrôlé ». 
 À ses fonctions de Premier Ministre il cumulera, de 1878 à 1887, celles de 
Surintendant-Général des Affaires indiennes – fonctions qu’il cumule de même, de 1878 
à 1883, avec celles de Ministre de l’Intérieur. Il gère ainsi les politiques du Département, 
ce dernier appliquant les dispositions paternalistes et négatrices de la Loi sur les Indiens 
de 1876 votée sous le gouvernement Mackenzie, mais dont les bases avaient été jetées au 
début du premier mandat de Macdonald, soit par les législations de 1868 et de 1869. 
Suivront, pendant son « règne », d’autres politiques paternalistes allant dans le sens que 
Macdonald conçoit l’Autochtone, son rapport à l’État et au cadre canadien, comme 
l’abolition du potlatch (1884), l’implantation du système des passes (1885), la politique 
agricole et informelle nommée « politique paysanne » (1889), l’implantation du système 
des permis (1891), et enfin l’abolition de la Danse du Soleil (1895), celle-ci seulement 
quatre ans après sa mort. L’Autochtone doit être contrôlé en fonction des impératifs de la 
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Politique nationale, cette dernière essentielle pour sortir le pays de la crise économique 
des années 1870 et pour développer la jeune nation. La colonisation, le chemin de fer et 
la nation priment ainsi sur l’Autochtone et ses « droits territoriaux » acquis en vertu des 
traités signés – mais non conçus être inhérents à la nation amérindienne. L’Amérindien 
doit être assimilé, mais surtout isolé géographiquement et économiquement tant pour sa 
protection que pour celle du nouveau colon, l’activité de ce dernier étant essentielle au 
développement de l’Ouest - ce pourquoi le gouvernement a préparé le terrain pour le 
recevoir. C’est à cette fin que Macdonald et son gouvernement veulent canaliser les 
dépenses, non à entretenir des tribus freinant la réalisation nationale. C’est pourquoi ces 
dernières doivent devenir autarciques, mais ce tout en ne dérangeant pas le colon en tant 
que compétitrices sur les marchés nationaux – d’où la finalité de la politique paysanne de 
1889, dont il sera question aux troisième et neuvième chapitres, allant à l’encontre de 
celle de la Loi Dawes de 1887 aux États-Unis, celle-ci cherchant à intégrer pleinement 
l’Amérindien au marché national et à la société américaine en en faisant un individu 
producteur et rationnel. Le respect envers l’Autochtone est plus élevé qu’aux États-Unis 
où ragent les Guerres indiennes, mais seulement dû au paternalisme négateur de l’État 
canadien créant les conditions rendant possible une stabilité, et ce par gérance, à l’interne, 
des tribus et de leur réalité. Ce paternalisme et cet étatisme, ce gouvernement positif, ont 
en grande partie pour source le conservatisme de Macdonald et sa vision de la place et du 
rapport qu’entretient l’Autochtone au cadre comme à l’État40. 
 
3) ANALYSE : ÉTAPES MÉTHODOLOGIQUES 
 L’analyse des personnages traités se scindera en trois parties comportant six 
chapitres – deux pour chaque comparaison -, lesquels seront d’abord précédés d’un 
premier chapitre introductif analysant les bases philosophiques, conceptuelles et 
épistémologiques de l’étude, en plus de procéder à sa justification thématique. Les second 
et troisième chapitres procéderont, pour les deux contextes, au traitement de l’évolution 
                                                           
40 Pour une vue générale de la pensée de Macdonald et de son pragmatisme politique, consulter Donald 
Creighton, John A. Macdonald (2 vols, Toronto, Macmillan of Canada, 1952-1955); les deux volumes de la 
biographie de Richard Gwyn, premièrement John A. The Man who Made Us. The Life and Times of John A. 
Macdonald. Volume One : 1815-1867, et de même, Nation Maker. Sir John A. Macdonald : His Life, Our 
Times. Volume Two : 1867-1891 (Toronto, Random House of Canada, 2007 et 2011 respectivement); 
également, Sowby; enfin, Rod Preece, « The Political Wisdom of Sir John A. Macdonald », Canadian 
Journal of Political Science, vol. 17 no 3 (septembre 1984), pp. 459-486. 
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générale de la pensée et de la dynamique liées au rapport gouvernement-Autochtone, et 
ce pour l’entièreté de la période traitée. Le travail se terminera sur un dixième chapitre 
conclusif reprenant les grandes lignes de l’analyse pour tenter d’en dégager une 
signification générale. Une telle méthodologie permet d’encadrer l’analyse des 
personnages par l’explicitation des paramètres socioculturels et politiques en lesquels ils 
agissent, pour ainsi faire sens de leur rôle mais surtout, et ce qui rejoint le thème de cette 
thèse, de leur pensée, tant générale qu’en rapport à l’Amérindien. 
La première partie de l’analyse – quatrième et cinquième chapitres -, opposant un 
personnage de chaque contexte, se centrera sur la figure de Thomas Jefferson pour le 
cadre américain, et de John Graves Simcoe pour le contexte britannique; une pensée 
libérale ou whig sera confrontée à une très conservatrice, faisant ressortir ainsi leur façon 
de se représenter l’Autochtone et son rapport à chacun des deux cadres alors naissants. 
Déjà, avec Jefferson, il sera possible de constater l’insolubilité de collectivités dans la 
Collectivité, de par le fondement individualiste et universaliste de cette dernière, et, selon 
Jefferson, la destinée certaine de l’Amérindien en celle-ci; avec Simcoe, un projet 
impérial s’inscrivant dans une tradition dominera une pensée cherchant prioritairement à 
s’assurer de la consolidation d’un ordre social et de la protection géopolitique de sa 
possibilité, soit, à cette époque, les frontières de la colonie haute-canadienne.   
La seconde partie – sixième et septième chapitres - comparera la pensée et la 
jurisprudence de deux juges qui, pour leur contexte respectif, sont considérés des 
conservateurs, soit le fédéraliste John Marshall pour le contexte étatsunien, et le tory sir 
John Beverley Robinson pour le contexte haut-canadien. Les figures, premièrement de 
Marshall qui, parce qu’en cadre américain, demeure un libéral – l’individu se voulant 
chez lui l’ultime finalité du contexte, de même que, et parce que, son fondement -, et 
ensuite, celle de Robinson, un conservateur de tradition britannique voyant le contexte et 
l’ordre primer sur l’individu et sa réalisation – car garants de celle-ci -, seront opposées 
tant dans leur pensée que dans leur conception de l’Autochtone. Leur jurisprudence 
respective permettra d’analyser la façon qu’un cadre de principes comme les États-Unis 
diffère d’un de tradition et d’autorité comme le Haut-Canada sur la façon de se 
représenter non seulement un élément social culturellement et politiquement – pour les 
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États-Unis - distinct du contexte, mais également et surtout, son rapport au gouvernement 
et aux institutions de ce dernier - par exemple, via le cadre légal en place. 
Viendra, pour la fin de la période, l’analyse portant sur le sénateur Henry L. 
Dawes pour le contexte américain, et sur le Premier Ministre canadien sir John A. 
Macdonald – soit les huitième et neuvième chapitres. Ainsi se confronteront 
thématiquement, premièrement, la figure libérale et très lockéenne de Dawes, qui voit 
comme fin humanitaire, parce qu’économique, l’individualisation et la pleine intégration 
de l’Amérindien, en tant qu’individu-citoyen, dans la société et l’économie américaine; la 
voie proposée par Dawes étant la rationalisation de l’Amérindien via son travail 
individuel de la terre, ce qui en fera un individu capable de poser, de façon pleinement 
autonome, des choix lui permettant de se réaliser et de participer à sa société. 
L’expansion vers l’Ouest et le développement du cadre américain, nécessitant un 
maximum de terres et de ressources, demande cette destinée pour l’Autochtone, seul 
façon de le rendre soluble à un contexte universaliste ne pouvant souffrir d’une entité 
collective freinant, par sa nature, la réalisation du cadre, soit la possibilité pour le colon 
de prospérer. Le tolérer serait, pour la nation et ses fondements, une aporie. En second, en 
Macdonald il sera question d’une pensée centrée autour du thème d’une Politique 
nationale pragmatiquement orchestrée par le gouvernement, et ce pour sa réalisation 
contrôlée, l’Autochtone se devant alors d’être gouverné et agencé de façon à ne pas 
ébranler un développement qui ne peut, par souci d’image, de nécessités administratives 
et d’efficacité, souffrir de la même situation que les États-Unis. 
Cette confrontation dualiste par période permettra la comparaison de la réflexion 
des deux contextes en un segment temporel donné, soit l’effet d’une culture politique sur 
une réflexion en un point précis d’une évolution contextuelle. Une brève conclusion 
réfléchissant l’impact de philosophies politiques – s’incarnant dans des cultures - sur la 
façon d’appréhender historiquement le cas autochtone, et proposant de nouvelles avenues 
de recherche, terminera le tout. 
 
Conclusion 
 Nous pouvons ainsi affirmer, avant de passer à l’analyse globale des contextes, 
que ces derniers ne sont point en eux-mêmes; c’est-à-dire qu’ils sont, comme le voudrait 
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R. G. Collingwood41, le terrain historique sur lequel s’explicite une pensée, dont les 
sources sont, du moins en grande partie, philosophiques. C’est en effet la philosophie qui 
imprègne la culture politique d’un contexte, soit sa façon de concevoir le fondement et la 
fin des institutions et du gouvernement, de quoi procède une vision plus globale du 
social, de sa structure, de ses éléments, de même que de leurs interactions – par exemple, 
celles impliquant l’Autochtone et les éléments euro-américains ou euro-canadiens. Ainsi, 
la culture politique est à la base d’un contexte et de ses éléments, car à la base de sa 
pensée, de ce qui s’y explicite pour faire histoire, pour construire le terrain. La pensée 
doit être comprise pour comprendre le contexte. Son étude chez l’élite du contexte – élite 
qui réfléchit ce dernier et ses éléments, et ce pour y agir - est alors épistémologiquement 
























                                                           





 Comme expliqué dans l’introduction, une histoire n’est jamais par elle-même, 
mais se veut tributaire d’une pensée à sa base. Il est alors important de chercher à 
s’expliquer un contexte à partir de la pensée qui le génère, qui, en grande partie, a pour 
source la philosophie. 
 À cette fin, les trois prochains chapitres se structureront en deux parties. 
Premièrement, il s’agira d’expliquer et de comprendre les cultures politiques à la base des 
contextes étudiés, de même que leurs fondements, et ce pour comprendre à partir de quels 
impératifs se fonde la dynamique – toute dynamique… - État/Autochtone, mais a priori de 
cela, la pensée de l’élite réfléchissant cette même dynamique, qui est précisément le sujet 
de cette thèse. Leur étude se veut d’une grande importance pour comprendre tant la 
réalité conceptuelle que concrète propre au contexte. Une recension des écrits et des 
approches sera ensuite effectuée, avec explicitation des principales positions pour ce qui 
est de l’étude de chacune des deux cultures politiques nord-américaines ici étudiées, le 
tout s’échelonnant de la fin du XVIIIe siècle jusqu’à l’aube du XXe, et également en ce 
qui concerne les études abordant la thématique autochtone, ces dernières se voulant 
jusqu’à maintenant peu liées au thème des cultures politiques. Alors justifié, le sujet sera 
de même cerné, car il s’agit bien de l’a priori du contexte qui est traité – quoiqu’il se 
veuille de même être son produit -, soit la pensée de l’élite ayant le pouvoir d’y agir, que 
ce pouvoir soit de source populaire ou de nature coloniale et élitiste. Ainsi sera dévoilé le 
manque d’études cherchant à comprendre précisément comment une culture politique 
construit une pensée, une représentation, chez l’élite, d’un élément ou d’un processus 
social donné – comme le rapport qu’entretient une minorité au contexte et à l’État. Avant 
de conclure, ce premier chapitre se terminera sur des réponses à quelques problématiques 
pouvant sembler inhérentes à l’analyse proposée. 
 Pour les deux chapitres subséquents, vient ensuite, premièrement, l’exposition de 
la réalité en cause, c’est-à-dire celle qui sera « réfléchie » par l’élite des contextes, réalité 
qui se veut être l’effet de cette même réflexion – car, même aux États-Unis, quoique le 
peuple soit conçu être source du contexte par sa raison, ses revendications sont 
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accomplies par l’élite, mais bien à partir de l’idée qu’elle a de son mandat et des droits 
des individus mandatant; ces conceptions moduleront son agir. L’exposition du cadre 
historique, soit le rapport concret État/Autochtone, sera donc la deuxième étape de 
l’étude. 
 Ensuite, il s’agira de « remonter » généralement à cette représentation pour 
l’analyser et comprendre les sources de cette réalité et la nature de la réflexion, tant dans 
ses fondements que dans ses fins, des élites retenues pour l’étude. Il sera ainsi question de 
traiter du cadre conceptuel à la base de la dynamique État/Autochtone, tout en se référant 
à son terrain historique déjà exposé dans la première partie du chapitre. La pensée traitée 
sera subséquemment approfondie lors de l’analyse de la réflexion des personnages 
retenus pour les chapitres IV à IX. Mais déjà se perçoit l’opposition entre un fondement 
conceptuel théorique et libéral pour le contexte américain, prônant un individualisme, 
source d’un développement économique, de même qu’un moralisme d’État – ce qui 
mènera à une aporie dans sa dynamique avec les Amérindiens –, par rapport à une pensée 
davantage traditionnaliste, paternaliste, pragmatique et élitiste, ayant pour fin une 
prospérité et un cadre ordonnés, car gérés par l’État – opposant ainsi un contexte libéral 
de laissez-faire à un étatique. Ces éléments et cette opposition seront perçus dans l’idée 
que se font respectivement les gouvernants, les officiels et les juristes sur l’Amérindien et 
sa place dans le cadre et son futur. 
 
I. Contextes historiques traités : les États-Unis et l’Amérique du Nord britannique 
 
A. Les cultures politiques 
 
1) États-Unis : cadre lockéen de l’individu et de ses droits 
 Les États-Unis voient l’individu être à la base du contexte politique, car sa liberté 
est ce qui fonde le cadre; elle est sa raison d’être1. C’est sa volonté rationnelle d’agent 
libre qui demande la destitution d’une tyrannie et l’institution d’un nouveau cadre 
                                                           
1 Mack, pp. 131-152, et Jean-Fabien Spitz, John Locke et les fondements de la liberté moderne (Paris, 
Presses Universitaires de France, 2001), pp. 139-140. 
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institutionnel protégeant ses droits, car étant le fruit de son consentement2. Ce fondement 
s’ancrant chez l’individu est à comparer et à lier à la théorie de John Locke, pour lequel 
une longue liste de maux continuels3 justifie la destitution du gouvernement, car ce 
dernier ne remplit plus la fin pour laquelle il fut institué et qui est source de sa légitimité4. 
Le gouvernement légitime se devant d’en être un du peuple et agissant pour le peuple, les 
bris de liberté dont sont victimes les colonies, ces dernières ayant le droit de chercher leur 
épanouissement et leur développement, les justifient de se constituer indépendantes, car 
elles s’assurent ainsi de leur liberté5. 
 Mais la notion de liberté passe avant tout par une définition de l’individu sous la 
loi naturelle, conception qui prend source avant tout chez Locke et sa conception de 
l’individu rationnel6. En effet, la Révolution américaine a pour projet d’abroger la 
tyrannie face aux libertés individuelles et celles plus globalement du cadre – qui ne font 
qu’une seule, l’individu étant sa source et sa fin –; l’individu et son contexte sont 
capables de s’auto-définir et de se gouverner. Il est alors question d’une autodéfinition et 
auto-construction d’une destinée propre, pensée par l’individu s’y et s’en réalisant7. 
Ainsi, le cadre, qui est ses individus8, agit dans une perspective moins statique et 
                                                           
2 Voir de façon générale Thomas Jefferson, « A Summary View of the Rights of British America », dans 
Albert Ellery Bert [éd.], Selected Works of Thomas Jefferson, 1905. Également, en presque totalité de 
Jefferson, « The Declaration of Independence », dans Robert Maynard Hutchins [éd.], Great Books of the 
Western World, no 43: American State Papers, The Federalist and John Stuart Mill (Toronto, William 
Benton, Publisher, 1952), pp. 1-3. Voir également à ce sujet Thomas Paine, Common Sense. With the 
Whole Appendix : the Address to the Quakers : Also, the Large Additions (New York, Cambridge 
University Press, 2011), pp. 53-58. Ici Paine propose comme forme de gouvernement un mode congressiste 
et démocratique. Sa perspective individualiste lui fait concevoir le futur Congrès comme un rassemblement 
des « idées des individus ». Ibid., pp. 52-54. En effet, pour ce penseur, l’individu se veut à la base du 
gouvernement, et du choix de son institution et de sa destitution. La raison de l’individu l’institue pour sa 
propre protection, car il a réalisé les dangers auxquels font face ses droits sans une forme valable, 
rationnellement instituée, de gouvernement. Ibid., pp. 1-3. L’indépendance des colonies, pour Paine, est 
inévitable, car le gouvernement anglais ne remplit plus sa fin; il s’avère alors impératif d’en ré-instituer un 
qui, selon les consentants, la remplit. Ibid., pp. 29-60. 
3 Soit, « a long train of abuses ». Voir Locke, Two Treatises, p. 140 (T. II, 125); également, Hutchins [éd.], 
« The Declaration of Independence », p. 1. 
4 Locke, Two Treatises, pp. 135-146 (T. II, 211-243). 
5 Voir David H. Degrood, « An Epoch of History », Revolutionary World. An International Journal of 
Philosophy, vol. 16 (1976), pp. 21-30, et également, Andrew J. Reck, « The Declaration of Independence 
as an ‘Expression of the American Mind’ », Revue internationale de philosophie, vol. 31 nos 121-122 
(1977), pp. 401-437.  
6 Voir son Deuxième Traité dans Locke, Two Treatises, pp. 72-76 et 109-111 (T. II, 4-15 et 123-131); 
également, Mack, pp. 131-152; enfin, Spitz, pp. 162-211. 
7 Mack, pp. 116-125, et Locke, Two Treatises, pp. 150-178 (LT). 
8 Ibid., p. 43 (T. I, 92). 
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collective9 que dynamique; il est créé par la raison même de l’individu y agissant pour sa 
fin naturelle. Pour que celle-ci se réalise, les colonies doivent pouvoir elles-mêmes se 
développer – politiquement et matériellement -, en décider d’elles-mêmes10, car le droit 
fondamental qui les justifie est la protection de l’individu y étant libre, qui alors est 
pourvu de sa propriété au sens large – soit sa vie, sa liberté et sa propriété matérielle, 
ainsi que la possibilité de poursuivre librement son bonheur, soit celui propre à la nature 
d’une entité rationnelle11. Tout ce que l’individu attend du gouvernement, c’est la 
protection de ses droits; en tant qu’agent libre, il est capable de poser les choix qui lui 
permettront de vivre et de se réaliser12. 
 Le cadre en étant un de droits et de développement, soit de possibilités pour 
l’individu, l’universalisme à sa base prévient que toute définition soit imposée à ce 
dernier; l’individu et sa raison constituent de même la source et ses droits le critère – 
donc le fondement et la fin13 – de toute définition et de tout jugement politiques, 
économiques et moraux14. La liberté politique inhérente au cadre, à son projet, s’assure 
                                                           
9 Contrairement à ce qu’affirme J. G. A. Pocock, dans The Machiavellian Moment. Florentine Political 
Thought and the Atlantic Republican Tradition (Princeton, Princeton University Press, 1975), pp. 506-552. 
10 Clinton Rossiter, The Political Thought of the American Revolution (New York, Harcourt, Brace and 
World, Inc., 1963), pp. 55-175 et 204-228. Cet ouvrage, quoiqu’âgé, constitue un excellent résumé des 
sources conceptuelles et de la pensée des Pères de la Révolution américaine. Revoir généralement 
Jefferson, « A Summary View », ainsi que, du même auteur, et ce par rapport au thème de la liberté 
coloniale, « Declaration of the Causes and Necessity of Taking Up Arms », dans Thomas Jefferson, 
Thomas Jefferson. Political Writings (Joyce Appleby et Terence Ball [éd.], New York, Cambridge 
University Press, 1999), pp. 80-87. Cette déclaration fut adoptée par le Congrès continental le 6 juillet 
1775.   
11 Revoir Hutchins [éd.], « The Declaration of Independence », p. 1, ainsi que Locke, Two Treatises, pp. 
109-111 (T. II, 123-131). En effet, pour Thomas Jefferson, la liberté individuelle est un droit fondamental. 
Voir Thomas Jefferson, On Democracy (Saul K. Padover [éd.], New York, Penguin Books, 1946), pp. 13-
15.   
12 C’est ce qui est qualifié de gouvernement à la négative. George M. Fredrickson, The Inner Civil War: 
Northern Intellectuals and the Crisis of the Union (New York, Harper & Row, 1965), pp. 36-39. 
13 Locke, Two Treatises, pp. 95-111 (T. II, 77-131).  
14 Lienesch, pp. 98-183; Cathy D. Matson et Peter S. Onuf, A Union of Interests. Political and Economic 
Thought in Revolutionary America (Lawrence, University Press of Kansas, 1990), pp. 3-96; enfin, David A. 
J. Richards, Foundations of American Constitutionalism (New York, Oxford University Press, 1989), pp. 
22-31. Un auteur discutant des sources de cette pensée sur la loi naturelle et ses implications pour l’homme, 
qui en partie est d’origine médiévale, est Jean Porter, « Contested Categories », Journal of Religious 
Ethics, vol. 24 no 2 (automne 1996), en particulier pp. 221-227. L’auteur y explique que dans la pensée 
médiévale, la nature est expliquée à partir de la théorie, non des perceptions. Ainsi, les institutions 
humaines sont de mêmes expliquées à partir des fins naturelles, dont celles de l’homme. La loi naturelle, 
sur laquelle se fonde toute théorie et par laquelle se conçoit toute fin, est ainsi a priori de toutes créations 
humaines – comme les institutions, les coutumes ou les lois –, qui doivent, pour être légitimes, se fonder 
théoriquement sur cette loi, non sur le propre de l’homme, comme ses sens. Même si l’empirisme lockéen 
fondera la connaissance sur les perceptions, il n’en demeure pas moins que la loi naturelle et ses principes, 
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de ce que le peuple soit la source de la loi, donc, de ce par quoi est gouverné, pour 
s’assurer de même de ce pour quoi est gouverné, qui est ce même peuple, duquel le 
magistrat – et si c’est le cas, le roi – reçoit son mandat15. Il s’agit ainsi avant tout de 
s’assurer d’une fin légitime au cadre, tributaire de son fondement, et de la réalisation de 
cette fin, qui ne peut se définir que par le bonheur – la réalisation - propre à la nature d’un 
agent rationnel16. 
 Ainsi, d’une pensée se définit, se justifie et se construit un contexte. Par exemple, 
la Constitution de 1787 est un projet pour la liberté des consentants, ce qui d’abord est 
visible par son préambule rédigé au nom du peuple américain17, ce dernier réuni en 
convention dans les divers états pour ratifier le projet. Ainsi, les institutions du nouveau 
contexte incarneront ce fondement populaire, la Chambre des Représentants elle-même 
choisie par le peuple des états au prorata de leur population – section 2 -, et le Sénat par 
les législatures des états – section 3 -, ces dernières conçues de même comme le fruit du 
peuple américain, de son choix18. De même, la réflexion derrière ce projet 
constitutionnel, comme par exemple les textes du Fédéraliste, démontre qu’il s’agit bien 
d’un gouvernement du peuple pour le peuple. Par exemple, le Fédéraliste no 13, écrit par 
Alexander Hamilton, stipule que l’Union fédérale proposée, davantage centralisée que la 
structure fondée sur les Articles de la Confédération19, ne peut que faciliter le commerce, 
car permet, par les forces et les ressources davantage concentrées, d’unifier, de contrôler 
et de protéger davantage les intérêts de l’ensemble, donc, ceux du peuple des états; 
l’Union ne peut que promouvoir l’accroissement des ressources et ainsi, dans cette 
perspective hamiltonienne, la liberté et les capacités économiques, et principalement, 
celle de commercer20. De même, le Fédéraliste no 50, écrit soit par Alexander Hamilton 
ou James Madison, affirme qu’il doit y avoir des appels périodiques au peuple pour que 
soit rectifiée la Constitution, et ce pour que les droits de ce même peuple soient protégés 
                                                                                                                                                                             
inférés par la raison à partir des perceptions, obligent l’individu en termes de finalité, donc, en termes de la 
nature des lois et des institutions qu’il crée.  
15 Algernon Sidney, Discourses Concerning Government (Thomas G. West [éd.], Indianapolis, Liberty 
Classics, 1990), pp. 474-524. 
16 Jean-Jacques Burlamaqui, Principes du Droit Naturel (New York, Georg Olms Verlag, 1984), vol. I, pp. 
33-93. 
17 Voir le préambule du texte de la Constitution dans Hutchins [éd.], p. 11. 
18 Ibid., p. 11. 
19 Pour ceux-ci, voir ibid., pp. 5-9. 
20 Ibid., pp. 59-60. 
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– démontrant ainsi que ce dernier, sa raison, est la source même de sa protection. Il s’agit 
en effet de « rectifier » les éléments – les gouvernements et les départements - appliquant 
les dispositions du fruit de la raison populaire, la Constitution, voire plutôt le contenu de 
cette dernière, comme la balance des pouvoirs, car le déséquilibre et/ou l’inefficacité – 
par déséquilibre - des institutions créent des abus, comme lorsqu’il y a dérogation, par 
rapport aux limites constitutionnelles imposées, des pouvoirs législatif ou exécutif21. 
 L’universalisme, en termes de droits populaires, qui ressort de la Constitution et 
de la pensée à sa base, soit, son fondement théorique, rend le projet américain valable 
pour toute époque, parce que la pensée derrière ce dernier n’est pas vulnérable à l’histoire 
et ses aléas22; elle se fonde sur quelque chose d’immuable. L’individu et ses droits, dans 
l’optique lockéenne, est la source de légitimité du projet, donc ce à partir de quoi il doit 
s’accomplir. La conscience morale de l’individu, sa raison, est son fondement23. 
 
2) Amérique du Nord britannique : cadre de tradition24 
 La culture américaine au XIXe siècle, comme il vient d’être question, se fonde sur 
un universalisme des droits individuels; l’individu, ce qui lui est inhérent, doit primer sur 
l’imposition groupale d’une définition donnée, car cet universalisme est la raison d’être 
même du cadre. L’individu est américain parce qu’individu, ou, dans les mots de George 
Grant, « American nationalism was, after all, founded on the civil rights of individuals in 
just as firm a way as the British appeal to liberty was founded on their rights. As the 
price of that liberty, American society has always demanded that all autonomous 
communities be swallowed up into the common culture 25», qui en est une individualiste. 
Ayant ses origines en partie dans les événements suivant la Révolution américaine, la 
source de la culture politique canadienne se veut une réaction contre ce projet 
universaliste et « individualisant ». 
                                                           
21 Ibid., pp. 161-162. 
22 Richards, pp. 3-9. 
23 Ibid., pp. 78-97. 
24 Pour l’élément tory dans la culture politique canadienne, soit l’explicitation générale de ses 
caractéristiques, voir Carl Berger, The Sense of Power : Studies in the Ideas of Canadian Imperialism, 
1867-1914 (Toronto, University of Toronto Press, 1970), pp. 102-103. 
25 George Grant, Lament for a Nation: The Defeat of Canadian Nationalism (Montréal, McClelland and 
Stewart, 2005), p. 22. 
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 Ainsi, une « contre-révolution » s’affirmant par un désir de maintenir un fort lien 
avec la Grande-Bretagne et ses traditions, construite autour d’une vision non universaliste 
mais nationale et historique du projet impérial, en vient qu’à imprégner les idées 
politiques chez l’élite du nouveau cadre créé au nord de la frontière suite aux événements 
révolutionnaires. On se définit par rapport à un contexte et à ses valeurs, qui en sont de 
tradition, d’ordre, d’autorité, avec un individu pourvu de libertés étant davantage le 
produit de l’histoire et de ses précédents – donc, de nature constitutionnelles – que 
quelque chose d’inhérent au fait même d’être homme. L’Amérique du Nord britannique, 
du moins son élite conservatrice, se définit ainsi en tant que « non-américaine »26, car le 
but est de créer une société davantage ordonnée que celle étatsunienne, soit une 
d’allégeance27 en vue d’un bien commun géré par une élite - collectivisme primant sur 
l’individu et sa pure réalisation matérielle28. Ainsi, une culture voyant une élite justifiée 
de gouverner, et ce de par sa position politique et socioéconomique, et de par la nature 
historique et hiérarchique des institutions à travers lesquelles elle agit, de même qu’un 
centralisme et un pragmatisme étatiques cherchant à canaliser et à baliser ses politiques, 
sont les fondements sur lesquels est opérée cette gouvernance – le tout explicité par la 
nature même de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique (AANB), comparée à la 
qualité démocratique et davantage décentralisatrice de la Constitution américaine29. 
 Ainsi, un élément conservateur s’est « figé » dans la culture politique canadienne, 
cet élément impliquant une dichotomie sur plusieurs points d’avec les principes 
lockéens : le Tout transcende les parties, soit ne se limite pas, comme chez Locke30, à 
leur somme; l’autorité politique prime sur la liberté, car en étant garante, mais n’étant pas 
fondée par celle-ci; l’histoire, les sentiments et les liens sociaux organiques, produits 
d’une tradition, priment sur la seule raison des agents; la hiérarchie sociale – conçue 
naturelle - domine les droits, car elle est propre à une structure sociale garante d’une 
stabilité qui les assure; l’ordre politique et social ayant préséance sur le développement 
                                                           
26 Sur cette définition par opposition, l’ouvrage de George Grant est à consulter en entier. 
27 Ibid., p. 5. Sur la notion d’allégeance à l’ordre politique établi comme élément nécessaire à la stabilité de 
la société, voir David Hume, « Of passive obedience », dans David Hume, Political Essays (Knud 
Haakonssen [éd.], New York, Cambridge University Press, 2008), p. 203. 
28 Consulter encore, de façon générale, Grant, Lament.  
29 Philip Buckner, « The Maritimes and Confederation: A Reassessment », dans Ged Martin [éd.], The 
Causes of Canadian Confederation (Fredericton, Acadiensis Press, 1990), pp. 109-110. 
30 Voir la note 8. 
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matériel, car s’assurant que celui-ci soit fait de façon ordonnée; enfin, l’étatisme, soit la 
construction positive du cadre par l’élite politique – plutôt que par l’individu à sa base – 
n’étant pas restreinte par un laissez-faire voyant la raison individuelle être l’entière 
constructrice de son contexte – et ce même si le cadre de l’Amérique du Nord britannique 
s’en veut un, globalement et avant tout, libéral31. Un tel cadre intégrant les valeurs 
collectivistes et d’autorité, faisant primer l’ordre social sur la théorie, laisse davantage 
place, parce que les éléments sociaux y sont davantage contrôlés et gérés, à la collectivité 
et à sa reconnaissance et son intégration en tant que collectivité32. Le tout se dépeint dans 
le centralisme propre à l’AANB, qui est un produit de l’élite – non de conventions 
populaires et démocratiques – conférant à l’organe central les pouvoirs résiduaires33. 
 Le cadre britannique de l’Amérique du Nord voit davantage le sujet s’intégrer 
dans une conscience commune qui le transcende et en laquelle est fait sens de son moi; la 
société, son autorité, pense davantage pour l’individu qu’en contexte américain, en lequel 
le sujet est source de toute pensée – rationalité définissant sa nature. C’est l’histoire et la 
                                                           
31 Voir, de façon générale, William Christian et Colin Campbell, Political Parties and Ideologies in 
Canada (Montréal, McGraw-Hill Ryerson Limited, 1990), pp. 2-43; Burke, Reflections, pp. 1-250 (R); 
Blackstone, pp. 22-43; Bolingbroke, « A Dissertation upon Parties », dans Bolingbroke, Political Writings 
(David Armitage [éd.], New York, Cambridge University Press, 1997), pp. 1-191. À noter que cet auteur 
n’adhère pas seulement aux préceptes de l’humanisme civique influençant alors la mouvance « Country » 
en Angleterre – et impliquant les notions de démocratie, un certain égalitarisme social ainsi que le concept 
de devoir civique -, car son élitisme et l’importance qu’il confère à l’histoire comme terrain de l’expérience 
priment par rapport à la loi naturelle et ses principes, et l’importance chez lui du bien commun, du roi - 
autorité morale -, et de la balance des pouvoirs, se veulent être des éléments propres à la notion d’une 
constitution mixte – le roi à sa tête – telle que prônée par la mouvance tory modérée de son époque – début 
du XVIIIe siècle anglais –, points qui reflètent une vision sociale organique et hiérarchique chez l’auteur. 
Pour ces notions, voir David Armitage, « Introduction », dans ibid., p. XII. Pour l’importance des notions 
d’égalité et de démocratie propres au républicanisme classique, voir Fierlbeck, p. 152. L’auteure y explique 
que le conservatisme canadien, même si collectiviste, est davantage tory que républicain, et ce dû à 
l’élitisme, à la vision organique du social, ainsi qu’à une notion de vertu fondée avant tout sur la tradition, 
non sur la raison. Elle rejette la position de Janet Ajzenstat et de Peter J. Smith. Pour cette dernière, voir « 
Liberal-Republicanism : The Revisionist Picture of Canada’s Founding », dans Janet Ajzenstat et Peter J. 
Smith [éd.], Canada’s Origins : Liberal, Tory, or Republican? (Ottawa, Carleton University Press, 1995), 
pp. 1-18.  Pour la thèse de la nature républicaine de la pensée de Bolingbroke, voir Pocock, pp. 477-486. 
Pour ce qui est d’Edmund Burke, sa pensée incarne les principes conservateurs énumérés plus haut, et ce 
même s’il était membre du Parti whig dans la vie politique. Ses Réflexions influeront sur la mouvance tory 
en Amérique du Nord britannique au XIXe siècle. Voir généralement Fierlbeck, pp. 49-159. 
32 Sur le thème de la reconnaissance de la collectivité dans la culture canadienne, voir les propos de 
Katherine Fierlbeck au sujet du philosophe Charles Taylor, dans ibid., p. 138. 
33 Ralph C. Nelson, Walter C. Soderlund, Ronald H. Wagenberg et E. Donald Briggs, « Canadian 
Confederation as a Case Study in Community Formation », dans Martin [éd.], p. 59. Pour les pouvoirs 
résiduaires, voir 30 Vict., Cap. III, 91 (29). Consulter Statuts du Canada passés dans la trente-et-unième 
année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria et dans la première session du premier Parlement du 
Canada : commencée et tenue à Ottawa le sixième jour de novembre, en l’année de Notre Seigneur mil huit 
cent soixante-et-sept (Ottawa, M. Cameron, 1867), p. 21. ICMH no 9_01839_1_1. 
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tradition qui définissent le contexte, la réalité et l’individu qui s’y inscrit s’expliquant à 
partir de ce même contexte34. 
 Ainsi, pour conclure cette partie, l’histoire se veut être en premier la réalisation 
d’une pensée, d’où l’importance de comprendre les cultures politiques et les philosophies 
à leur base pour comprendre les contextes et leur évolution. De la pensée des élites 
réfléchissant et agissant se construit le devenir d’un cadre. Mais ce devenir s’accomplit 
par la réalisation des actions qui répondent à la situation de la façon qu’elle le demande, 
ce qui ne peut venir que d’une pensée réfléchissant cette situation, pensée qui toutefois 
s’inscrit dans une philosophie, dans une tradition déterminant son contenu, donc, sa 
qualité et sa portée. 
 En engendrant l’action nécessaire pour réaliser un impératif – de développement 
ou d’ordre – la pensée fait l’histoire et construit la réalité. D’une pensée qui se sait, soit 
qui se sait réfléchir, qui sait pourquoi elle réfléchit, et ce qu’elle réfléchit, est réalisé un 
projet qui laisse des traces, qui fait l’histoire; en partant de ces traces, en se questionnant 
et en réfléchissant de façon méthodique, on peut remonter à la pensée qui est à la source 
d’une histoire, d’une action; on peut, en accédant à cette pensée, soit, en la repensant de 
nouveau, comprendre le contexte et son développement, ce qui l’a créé. On comprend 
alors ce qui a engendré la pensée : la situation, mais plus largement la culture, soit le 
contexte en lequel, en vertu d’un impératif, elle s’est avérée nécessaire, et pourquoi au 
plan situationnel elle y était précisément nécessaire, soit elle et l’action en découlant35. 
Ainsi, comprendre une pensée, c’est comprendre une histoire, car c’est précisément 
comprendre sa source, qui est l’humain. 
 Chercher à comprendre la pensée d’un contexte à partir des traces qu’elle a laissé 
– comme des textes – permet d’aller au fondement de sa réalité; la pensée humaine est 
alors accessible, donc, sa réalité et la pensée contextuelle plus globale à sa base, qui fait 
lien, qui entretient un rapport, avec les divers éléments spécifiques de cette même réalité. 
Ainsi, comprendre une culture politique et la pensée qui en découle permet d’expliquer ce 
rapport, et l’importance à sa base de cette même culture, qui est pensée. Comprendre 
                                                           
34 Pour ces notions, consulter Hiram Caton, « Tory History of Ideas », The Independent Journal of 
Philosophy (1988), pp. 3-6. Pour le conservatisme propre à la culture politique canadienne, qui la 
différencie du cadre américain, se référer également à Lipset, Continental Divide. 
35 Pour la réflexion sur le thème de l’histoire comme terrain de l’action morale, qui est le produit d’une 
pensée autonome, voir Collingwood, The Idea, particulièrement pp. 205-302. 
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l’importance de la culture sur la pensée permet d’appréhender et d’expliquer la source 
d’élaboration du contexte. 
 
B. Dynamiques nord-américaines : produits d’une pensée 
 La Révolution américaine, comme expliquée plus haut, représente la source de 
deux cadres : un philosophique ou théorique, porteur d’un projet universaliste, et l’autre 
de tradition, garant d’un projet qui s’y inscrit. Chacun a une pensée propre à sa base, et ce 
même si, en plusieurs points, les deux se recoupent. 
 Les deux contextes sont très libéraux36, attachant une importance fondamentale à 
l’individu et ses droits. Le contexte de l’Amérique du Nord britannique est ainsi porteur 
d’un projet libéral, promoteur de développement économique et de droits individuels, ces 
derniers toutefois conçus être surtout les propres d’une tradition – d’une Constitution -, et 
ce davantage qu’universellement inhérents à l’homme en tant qu’homme37. Le commerce 
et l’expansion économique sont de même très valorisés, car confèrent des possibilités 
pour l’individu38. 
 La dynamique propre à un cadre théorique comme les États-Unis est, dans la 
mouvance de John Locke, d’Algernon Sidney et de Jean-Jacques Burlamaqui, centrée sur 
l’individu et ses droits; le rôle du gouvernement est ainsi d’assurer à ces derniers un cadre 
de possibilités. Il s’agit d’un nouveau projet pour l’Humanité, qui place l’individu, c’est-
à-dire les individus constituant le peuple à la base du contexte, comme sa fin. C’est un 
projet sans précédent, une table-rase par rapport au passé, un projet qui est « to improve 
and perpetuate », définissant ainsi les espoirs des citoyens réunis, dans chaque état, en 
convention en 1787 pour créer à cette fin la structure du nouveau cadre pour ceux 
succédant à la génération des Pères de l’Indépendance39.  
L’Union fédérale, dont les paramètres sont encapsulés dans la Constitution 
américaine, permet ainsi une dynamique pensée en termes de développement, comme le 
montrent les textes du Fédédraliste. Par la centralisation réalisée, ce projet permet – 
davantage qu’à l’époque confédérale (1777-1787) – de faciliter l’extension et l’ajout de 
                                                           
36 Grabb et Curtis, pp. 34-48. 
37 Fierlbeck, pp. 26, 45 et 60. 
38 Janet Ajzenstat, « Durham and Robinson : Political Faction and Moderation », dans Ajzenstat et Smith 
[éd.], pp. 144-152, et Christian et Campbell, pp. 43-51. 
39 Voir le Fédéraliste no 14, écrit par James Madison, dans Hutchins [éd.], pp. 60-62. 
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nouveaux états, de faciliter l’accomplissement des travaux publics requis, de défendre les 
états frontaliers face à un ennemi commun, ainsi que de promouvoir le commerce avec 
les pays étrangers en accroissant le poids étatsunien lors des négociations ainsi que par la 
possibilité d’implanter des politiques communes pour l’ensemble national, par exemple, 
au sujet des tarifs40. 
La dynamique d’un cadre davantage d’ordre et de tradition41, caractérisant le 
contexte britannique, est propre à l’élitisme pragmatique incarné par les philosophies de 
Bolingbroke, de William Blackstone et d’Edmund Burke. L’équivalent conceptuel du 
Fédéraliste42 ou de la pensée libérale de tradition whig de Thomas Paine ou de Thomas 
Jefferson43, en lesquels on voit l’individu être le fondement et la fin du gouvernement, ne 
prime pas dans un cadre colonial d’ordre et d’autorité44. Comment ces constats 
conceptuels se reflètent-ils concrètement dans la construction et l’évolution des deux 
contextes? Mais, cela étant posé, quelle est a priori la réflexion chez l’élite responsable de 
ces contextes?  
Ces problématiques provisoires mènent à affirmer, en lien avec ce qui fut déjà dit, 
que les réflexions sont fondées sur des impératifs; les politologues s’entendent 
généralement à ce que le cadre étatsunien s’en veut un d’individus et de développement, 
et l’Amérique du Nord britannique voit la réflexion de ses élites impériales, coloniales et 
confédérales se centrer davantage sur les impératifs d’ordre, de stabilité – law, order and 
good government –, et de bien commun, garantis par une tradition à reproduire en 
contexte colonial45. Ces assertions nous amènent à caractériser les contextes, fruits d’une 
pensée, comme des paramètres spatiotemporels en lesquels interagissent, à partir 




                                                           
40 Ibid., pp. 60-62, et le Fédéraliste no 11, écrit par Alexander Hamilton, dans ibid., pp. 53-56. 
41 Gad Horowitz, « Conservatism, Liberalism, and Socialism in Canada : an Interpretation », dans Ajzenstat 
et Smith [éd.], pp. 24-31, et Lipset, Continental Divide, pp. 3-20. 
42 Par exemple, le numéro 50 déjà cité en partie A, note 21. 
43 Voir généralement pour ce dernier Mayer. 
44 Ce point sera davantage élaboré au chapitre III. 
45 Fierlbeck, pp. 49-155, et S. D. Clark, The Developing Canadian Community (Toronto, University of 
Toronto Press, 1962), pp. 3-18, 65-72 et 188-215.   
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C. Histoire : paramètres spatiotemporels en lesquels interagissent des éléments 
 Le terrain historique nord-américain, lié à la question amérindienne, est ainsi 
caractérisé soit par un espace universaliste d’homogénéité, ou un traditionnaliste 
d’agencement ordonné et contrôlé; donc, un espace mettant de l’avant l’individu et ses 
droits, ou un prônant davantage le bien commun, l’adaptation graduelle – non la 
planification à neuf -, la nation, et le contrôle par une élite46.  
Un exemple incarnant ce fait s’explicite à travers le rapport de l’État au religieux. 
Le clergé anglican dans le contexte britannique cherche à promouvoir un type de société 
traditionnelle et un loyalisme envers la Couronne; ce clergé bénéficie d’un établissement, 
soit d’une situation de privilèges face aux autres dénominations, et ce de par le rapport 
spécial qu’il entretient avec l’autorité étatique; l’établissement, le support étatique, peut 
n’être qu’en pratique, soit non inscrit dans la loi – comme dans les Canadas -, ou bien 
être inscrit dans les statuts coloniaux – comme pour ce qui est de l’Île-du-Prince-Edward, 
de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick. Cette situation dure jusqu’au milieu du 
siècle, alors qu’émerge davantage le concept lockéen de séparation, souvent lié aux 
sectes dissidentes, et par ce fait, au contexte américain47. Il s’agit ainsi d’une « opposition 
» entre des idéaux davantage populistes, égalitaristes et démocratiques véhiculés par les 
sectes dissidentes d’origine étatsunienne, par rapport aux valeurs d’ordre et de déférence 
propres à une institution hiérarchique – parce qu’étatique – comme l’Anglicanisme, 
partagées entre autres par une partie des immigrants britanniques du premier tiers du 
XIXe siècle. Ces valeurs - cette « pensée » - construisent les rapports, donc la dynamique 
et l’histoire, entre les deux groupes en cadre britannique48. 
 Ainsi, l’Amérique du Nord est un cadre de nations en devenir, mais celles-ci 
deviennent à partir de l’interaction entre les éléments des contextes. C’est précisément les 
                                                           
46 Voir Blackstone, pp. 59-60 et 232-33, où l’auteur traite du bien commun et de la future notion burkéenne 
d’améliorer tout en préservant; pour les États-Unis, consulter Mack, pp. 141-152. Pour le contexte 
britannique, voir Eugene Forsey dans Charles Taylor, Radical Tories. The Conservative Tradition in 
Canada (Toronto, House of Anansi Press Limited, 1982), pp. 109-124; ce politologue et conservateur 
canadien fait référence aux écrits d’Edmund Burke. Consulter également les propos de l’historien canadien 
W. L. Morton, dans ibid., pp. 56-75. 
47 John S. Moir, « Loyalism and the Canadian Churches », dans John S. Moir, Christianity in Canada. 
Historical Essays (Paul Laverdure [éd.], Yorkton, Redeemer’s Voice Press, 2002), pp. 71-81, et M. H. 
Ogilvie, Religious Institutions and the Law in Canada (Toronto, Irwin Law Inc., 2010), pp. 211-214. 
48 J. I. Little, Borderland Religion. The Emergence of an English-Canadian Identity, 1792-1852 (Toronto, 
University of Toronto Press, 2004), pp. 146-223 et 253-282. 
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impératifs au fondement de la pensée dans les contextes, tributaires de leur culture 
politique, donc, de la pensée qu’elle-même incarne, qui balisent cette interaction. Les 
contextes eux-mêmes, pris dans leur réalité concrète, sont certes importants49, mais les 
philosophes et politologues déjà cités voient eux-mêmes comme fondamentale la culture 
politique. Ainsi, l’interaction entre le Blanc et l’Autochtone sera fruit du contexte… mais 
aussi de sa pensée! 
 Provisoirement on peut alors s’interroger : comment la pensée influe sur cette 
dynamique Blanc/Autochtone? Mais même avant cela, comment la littérature a traité 
l’évolution contextuelle et a interprété les sources et leurs effets à la base de ce 
processus? Ces sources, quelles sont-elles? Elles sont premièrement le contexte, soit ses 
structures et ses éléments; la théorie évolutionniste; les diverses conjonctures; les 
éléments externes, comme les pays étrangers; mais aussi, il y a les fondements mêmes de 
la pensée, soit le cadre conceptuel et axiologique, c’est-à-dire, philosophique. Le contexte 
étatsunien a un fondement théorique, démocratique, égalitariste et libéral à la base de sa 
réflexion politique50, ainsi qu’une notion de la destinée providentielle d’une nation se 
réalisant en s’étendant, elle et son « projet moral »51. Le projet américain se réalise à 
partir de fondements théoriques; il se concrétise ainsi dans l’histoire. Par exemple, son 
expansion consiste en une nation, un projet moral accomplissant sa destinée, se réalisant 
en devenant. Mais comment lier cette assertion au rapport qu’entretien l’État et son élite 
avec les tribus autochtones? Quelle réflexion construit ce rapport? Plutôt, comment les 
éléments conceptuels propres à la culture politique américaine moulent la réflexion de 
l’élite au sujet de l’Autochtone et de son rapport à la nation américaine? Ce projet 
national est certes à différencier d’un davantage fondé sur une réaction justifiée sur une 
tradition et encapsulant les notions d’ordre, d’élitisme, de développement stable et de 
                                                           
49 Sur la différence en termes de valeurs et d’autorité entre des contextes de peuplement comme les 13 
colonies américaines - plusieurs ayant eu pour raison d’être initiale la liberté religieuse et civile – et de 
conquête, caractérisant l’origine de l’Amérique du Nord britannique – fruit d’une politique impériale -, voir 
Elizabeth Mancke, « Early Modern Imperial Governance and the Origins of Canadian Political Culture », 
Revue canadienne de science politique, vol. 32 no 1 (mars 1999), pp. 3-20. 
50 Lienesch, pp. 103-183; Matson et Onuf, pp. 11-19; enfin, Richards, pp. 22-31 et 78-97. 
51 Susanne Berthier-Foglar, « La « destinée manifeste » et la conquête de l’Ouest : l’exemple du Nouveau-
Mexique (1846-1890) », dans Lagayette [dir.], pp. 48-61. Également, Dominique Daniel, « À travers le 
continent : le chemin de fer et la destinée manifeste des États-Unis », dans ibid., pp. 129-141. Sur ces 
thèmes, l’ouvrage entier de Lagayette peut être consulté. 
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bien commun52. Émerge alors la question de l’identité séparée car loyale et élitiste, ne 
voulant pas reproduire l’exemple américain. Il s’agit alors de se définir sur d’autres 
valeurs, dans l’optique d’une autre destinée construisant le devenir du cadre. C’est en se 
comparant ainsi que l’on donne sens à ce dernier53 et que l’on se représente sa raison 
d’être et la façon de l’accomplir, comme le fait d’exercer un pragmatisme étatique fondé 
sur l’élite, cette dernière, par sa nature, justifiée d’en décider des modalités d’une 
construction contextuelle54. Ainsi, la Confédération canadienne ne sera pas seulement un 
produit de l’élite des colonies55, mais sera de même influencée par les souhaits de l’élite 
impériale. Selon Ged Martin, elle est accomplie car elle représente ce que désire l’élite 
anglaise – et coloniale 56- depuis déjà plusieurs décennies, et ce même si la décision et la 
concrétisation du projet demeurent entre les mains de l’élite coloniale. L’élite anglaise ne 
l’impose pas mais influe grandement dans le sens de sa réalisation, par exemple, lorsqu’il 
s’agira de garantir le prêt monétaire nécessaire à la construction du chemin de fer 
Intercolonial57, une des fins du projet confédéral. 
 
D. Études abordant l’Amérindien et son rapport politique et historique à l’État 
 Dans son acception la plus générale, les études anthropologiques et culturelles 
vont étudier le rapport qu’entretient l’Amérindien avec sa propre culture et celle du Blanc 
avec lequel il interagit. Il s’agit en effet de cerner la dynamique Blancs-Autochtones de 
façon générale, tant sur les plans analytiques que diachroniques58. De telles études 
                                                           
52 Peter J. Smith, « The Dream of Political Union : Loyalism, Toryism and The Federal Idea in Pre-
Confederation Canada », dans Martin [éd.], pp. 155-170, et W. L. White, R. H. Wagenberg, R. C. Nelson et 
W. C. Soderlund, Canadian Confederation: A Decision-Making Analysis (Coll. « The Carleton Library » 
no 117, Toronto, Macmillan of Canada, 1979), pp. 24-59.  
53 Voir sur ce point, pour ce qui est de sir John A. Macdonald, Patricia K. Wood, « Defining “Canadian”: 
Anti-Americanism and Identity in Sir John A. Macdonald’s Nationalism », Journal of Canadian Studies, 
vol. 36 no 2 (2001), pp. 49-69. 
54 Encore pour le cas de Macdonald, ce dernier influencé par le pragmatisme élitiste et politique d’Edmund 
Burke, voir Preece, pp. 471-486. 
55 Voir généralement sur ce point Donald Creighton, The Road to Confederation : The Emergence of 
Canada, 1863-1867 (Toronto, Macmillan of Canada, 1964). 
56 Sur le fait que l’idée avait déjà germé chez certaines élites coloniales, voir Jonathan Sewell et John 
Beverley Robinson, Plan for a General Legislative Union of the British Provinces in North America 
(London, W. Clowes, Northumberland-Court, 1824). ICMH no 21154. 
57 Ged Martin, Britain and the Origins of Canadian Confederation, 1837-1867 (Vancouver, UBC Press, 
1995), pp. 73, 154-155 et 200-296. 
58 Voir Olive Patricia Dickason, « Associer les Amérindiens à l’histoire du Canada », dans Laurier 
Turgeon, Denys Delâge et Réal Ouellet [dir.], Transferts culturels et métissages Amérique / Europe XVIe-
XXe siècle (Paris, L’Harmattan, 1996), pp. 105-116; Laurier Turgeon, « De l’acculturation aux transferts 
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abordent le rapport entre deux entités tout en permettant d’en comprendre la nature et les 
effets sur chacune. Le thème précis de la colonisation est parfois abordé, tant dans sa 
conceptualité que dans sa matérialité, pour alors cerner l’effet de ce processus tant sur 
l’Autochtone que sur le Blanc avec qui il interagit59. Il est ainsi possible de mieux 
entrevoir l’effet du processus colonial sur la réalité sociale et économique des deux 
entités en interaction. Le rapport entre les pratiques culturelles autochtones et le Blanc, 
affectant le rapport entre les deux entités, est également un thème traité60. Plus 
globalement, il serait même possible de parler d’un rapport général à la culture qui suit 
l’interaction historique Blanc/Autochtone61. 
 D’autres études se centrent davantage sur l’aspect historique ou diachronique et 
descriptif de l’Autochtone et de son rapport au Blanc, abordant pour ce faire la question 
sous divers angles. Des histoires générales des peuples et des cultures amérindiennes 
peignent de vastes tableaux de ces cultures et de leurs réalités historiques62. Également, 
certaines études se centrent sur les Autochtones évoluant dans des contextes donnés; il 
                                                                                                                                                                             
culturels », dans ibid., pp. 11-32; même si hors du cadre temporel de l’étude, idem, « Échange d’objets et 
conquête de l’Autre en Nouvelle-France au XVIe siècle », dans ibid., pp. 115-168.  Pour le cadre 
américain, d’excellentes synthèses seraient celles de James Axtell. En premier, After Columbus. Essays in 
the Ethnohistory of Colonial North America (New York, Oxford University Press, 1988); idem, The 
European and the Indian. Essays in the Ethnohistory of Colonial North America (New York, Oxford 
University Press, 1981); enfin, idem, The Invasion Within. The Conquest of Cultures in Colonial North 
America (New York, Oxford University Press, 1985).  
59 Une collection d’essais sur ce thème sont recueillis dans Paul W. Depasquale [éd.], Natives & Settlers – 
Now and Then. Historical Issues and current Perspectives on Treatises and Land Claims in Canada 
(Edmonton, The University of Alberta Press, 2007). 
60 Lucas, pp. 235-250; Robert J. Miller, « Tribal Cultural Self-Determination and the Makah Whaling 
Culture », dans Joanne Barker [éd.], Sovereignty Matters. Locations of Contestation and Possibility in 
Indigenous Struggles for Self-Determination (Lincoln, University of Nebraska Press, 2005), pp. 123-151; 
Susan Neylan, « ‘Eating the Angels Food’: Arthur Wellington Clah – An Aboriginal Perspective on Being 
Christian, 1857-1909 », dans Alven Austin et Jamie S. Scott [éd.], Canadian Missionaries, Indigenous 
Peoples: Representing Religion at Home and Abroad (Toronto, University of Toronto Press, 2005), pp. 88-
108; Jamie S. Scott, « Cultivating Christians in Colonial Canadian Missions », dans ibid., pp. 21-45; enfin, 
Guillaume Teasdale, « Niitsitapi et Danse du Soleil: la recette parfaite pour faire de l’ « indianité » ? », 
dans Cahiers d’histoire, vol. 24 no 1 (automne 2004), pp. 43-76.  
61 Houard Adams, Tortured People. The Politics of Colonization (Penticton, Theytus Books, 1999); David 
Wallace Adams, Education for Extinction. American Indians and the Boarding School Experience, 1875-
1928 (Lawrence, University Press of Kansas, 1995); Scott Laderman, « “It Is Cheaper and Better to Teach 
a Young Indian Than to Fight an Old One”: Thaddeus Pound and the Logic of Assimilation », American 
Indian culture and research journal, vol. 26 no 3 (août 2002), pp. 85-111.  
62 Daniel Royot, Les Indiens d’Amérique du Nord (Paris, Armand Colin, 2007); Georges E. Sioui, Pour une 
histoire amérindienne de l’Amérique (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2005); Bernard Assiniwi, 
Histoire des Indiens du Haut et du Bas Canada : mœurs et coutumes des Algonkins et des Iroquois (Tome 
1, Ottawa, Éditions Leméac, 1973); Robert Robson, « Traditional Land-Use Values and the Anishinabeg of 
the Lake Nipigon Region of Northwestern Ontario », Cahiers d’histoire, vol. 24 no 1 (automne 2004), pp. 
169-190.   
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peut s’agir, par exemple, de la politique des traités pour un contexte et de sa signification 
pour le développement du contexte et de sa dynamique interactionnelle63. 
 Vient également l’histoire plus globale des deux contextes nord-américains et de 
leur développement, et ce en tant que contextes intégrant nécessairement en leur sein le 
fait autochtone. Par exemple, il peut s’agir du développement démographique, 
socioéconomique et colonial, soit l’expansion, la consolidation contextuelle ainsi que la 
protection et le développement du cadre64. Il peut de même s’agir de rejoindre un projet 
culturel porteur d’un idéal philosophique et humanitaire mais répondant davantage à des 
impératifs concrets, comme le développement du territoire et son unification économique, 
nécessitant l’assimilation de la collectivité autochtone au cadre65. 
L’histoire plus spécifique touchant aux relations entre les gouvernements et les 
Amérindiens est largement traitée. Par exemple, il peut s’agir du traitement de la 
dynamique historique générale Autochtone/gouvernement66, ou d’une analyse plus 
poussée du rapport de l’Autochtone – la nation et l’individu – à l’État67. Les questions 
                                                           
63 Edgar Good, Crown-Directed Colonization of Six Nations and Métis Land Reserves in Canada 
(Saskatoon, The University of Saskatchewan, 1994); Leighton, The Development; Le Puloch; Robert 
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Publishing, 2001); enfin, Prucha.  
64 Voir Allen; également Horsman; Otis; Patrick Macklem, « The Impact of Treaty 9 on Natural Resource 
Development in Northern Ontario », dans Ash [éd.], pp. 97-134; Claude Gélinas, « Les Autochtones du 
Québec et la Grande Crise », Cahiers d’histoire, vol. 24 no 1 (automne 2004), pp. 77-106; Emily 
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99-107.   
65 Austin et Scott [éd.]; Edwin L. Chalcraft, Assimilation’s Agent. My Life as a Superintendent in the Indian 
Boarding School System (Cary C. Collins [éd.], Lincoln & London, University of Nebraska Press, 2004); 
Brendan Frederick R. Edwards, Paper Talk. A History of Librairies, Print Culture, and Aboriginal Peoples 
in Canada before 1960 (Toronto, Scarecrow Press, 2005); J. R. Miller, Shingwauk’s Vision. A History of 
Native Residential Schools (Toronto, University of Toronto Press, 1996); John S. Milloy, A National 
Crime. The Canadian Government and the Residential School System, 1879 to 1986 (Winnipeg, The 
University of Manitoba Press, 1999); David A. Nock, A Victorian Missionary and Canadian Indian Policy. 
Cultural Synthesis vs Cultural Replacement (Waterloo, Wilfrid Laurier University Press, 1988); enfin, 
David H. Dejong, « “Unless They Are Kept Alive”. Federal Indian Schools and Student Health, 1878-1918 
», American Indian Quarterly, vol. 31 no 2 (2007), pp. 256-282.    
66 W. E. Daugherty, Rapport de recherche sur les traités : Traité trois (Ottawa, Centre de la recherche 
historique et de l’étude des traités, 1986); Pyne et Sesso, pp. 46-55; Marienstras, La résistance indienne; 
idem, Wounded Knee; Savard et Proulx; Patricia Seed, « Three Treaty Nations Compared. Economic and 
Political Consequence for Indigenous People in Canada, the United States, and New Zealand », dans 
Depasquale [éd.], pp. 17-32; Sharon H. Venne, « Treatises Made in Good Faith », dans ibid., pp. 1-16; 
idem, « Understanding Treaty 6: An Indigenous Perspective », dans Ash [éd.], pp. 173-207. 
67 Buckley; Carlson; Carter, The Dawes Commission; Carter, Lost Harvests; Leslie; Maureen Ann 
Donohue, « Aboriginal Land Rights in Canada: A Historical Perspective on the Fiduciary Relationship », 
American Indian Law Review, vol. 15 (1990-1991), pp. 369-389; Richard E. Hart, « The Dawes Act and the 
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territoriales au sujet de l’appropriation du territoire ainsi que de sa justification sont 
également traitées68. 
Viennent également les études davantage poussées et centrées sur le politique, le 
sociologique et le juridique. Par exemple, au sujet des aspects politiques du rapport 
Blanc/Autochtone ou États/Autochtone69, ou même davantage sociologiques, soit 
abordant l’effet de l’interaction sur les sociétés concernées70. L’aspect juridique est de 
même abordé; il s’agit ici surtout de la façon dont les gouvernements – leurs élites – se 
sont représentés les peuples aborigènes, et leurs droits, découlant d’une définition donnée 
des peuples et tribus autochtones, de même que l’effet de telles définitions sur leur 
situation dans le passé comme aujourd’hui. Également, il peut être question non 
seulement des gouvernements, mais aussi la façon dont les tribunaux évaluent ces droits 
et comment les officiels sur le terrain les appliquent71. 
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1990), pp. 339-349; Quentin Taylor, « President Hayes and the Poncas », The Chronicles of Oklahoma, vol. 
81 no 1 (printemps 2003), pp. 104-111; Wise, pp. 36-44. 
70 George P. Castile, « Edwin Eells, U. S. Indian Agent, 1871-1895 », Pacific Northwest Quarterly, vol. 72 
no 2 (avril 1981), pp. 61-68; Stephanie Eveno, « Éthylisme et Autolyse chez les Mamit-Innuat », Cahiers 
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commerce des fourrures en Haute-Mauricie entre 1870 et 1910: un facteur de rencontre méconnu entre 
colons, bûcherons, petits traiteurs canadiens et autochtones », Cahiers d’histoire, vol. 24 no 1 (automne 
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Mais les philosophes et les chercheurs traitant de questions liées à la sphère 
conceptuelle, soit à la pensée influant sur les questions autochtones, ont surtout centré 
leurs analyses sur les cultures politiques elles-mêmes et sur certains événements ayant un 
fondement philosophique, comme la Révolution américaine. Rares sont ceux ayant 
consacré leur analyse à des questions touchant de près et de loin aux Autochtones eux-
mêmes, à leur interaction avec le Blanc ainsi qu’à leur rapport à l’État. Lorsque ce fut le 
cas, l’analyse tournait autour de la justification occidentale – surtout de type lockéenne - 
pour l’appropriation territoriale ainsi que sur le débat autour de la nature de la nation 
autochtone et de l’Autochtone lui-même – dont sa pensée -, surtout lié à son mode 
d’occupation territoriale72. Ainsi, il s’agit d’analyses qui sont centrées sur le lien entre la 
philosophie et le développement contextuel. Toutefois, la littérature est en pénurie d’une 
étude majeure traitant l’impact de philosophies, transposées en une culture politique, sur 
la réflexion d’une élite précise – d’individus - et de ses conceptions au sujet des 
Autochtones et de leur rapport à l’État et à une société donnée, soit incluant mais ne se 
limitant pas aux thèmes de l’appropriation territoriale et des questions de droit 
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international. Donc, la façon qu’une élite - des individus précis -, de par le fait de 
s’inscrire en une culture politique précise, fruit elle-même d’a priori philosophiques, se 
représente l’Amérindien; il s’agit en fait de comprendre comment une pensée, une 
culture, construit une représentation, elle-même une pensée, sur laquelle se fondra un 
agir. L’analyse consiste à partir d’individus réfléchissant, de leurs écrits et de leurs dires, 
pour y filtrer ses sources – la culture politique -, et ensuite redescendre à leur conception 
de l’Amérindien pour alors cerner l’effet, au plan individuel, de la culture sur la 
représentation. C’est sur ce plan méthodologique, de même que par sa pluridisciplinarité, 
que cette étude innove, d’où, à ce jour, le peu d’études avec lesquelles ses conclusions 
puissent être réellement comparées. La pensée de l’individu n’est alors pas simplement 
conçue être calquée sur celle de sa culture, mais elle s’y inscrit; ce constat, simple mais 
non pas si évident, nous permet d’appréhender individuellement l’effet d’une culture 
politique sur une pensée. C’est en débutant l’analyse sur l’individu-élite lui-même, non 
sur sa culture, que ce résultat est possible73. 
 
E. États-Unis et Canada : thèses majeures74 
 
1) États-Unis : thèse libérale et républicaine 
 Le cadre étatsunien, à sa genèse, quoique de fondement prioritairement lockéen, 
s’imprègne des deux courants de pensée que sont le libéralisme politique et le 
républicanisme classique. En effet, la notion de vertu et de devoir civiques, soit la 
participation politique d’un citoyen à son contexte, et la finalité de cette action 
rationnelle, qui est d’éviter la dégénérescence de ce contexte et sa corruption, sont des 
éléments propres à la posture républicaine, mais qui rejoignent également la théorie du 
consentement rationnelle et du choix politique du citoyen propre à la posture libérale. Il 
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en va de même pour ce qui est du citoyen-propriétaire, donc, de l’individu bénéficiant du 
produit de son travail rationnel, ainsi que de la balance constitutionnelle, soit la division 
des pouvoirs créant une stabilité dans le contexte. Le fondement premier toutefois 
demeure la liberté individuelle et un peuple – des individus – ayant pris conscience de sa 
liberté politique et de son droit à se développer, à se réaliser, ce qui en retour justifie le 
projet révolutionnaire et celui de la future nation – par exemple, son expansion vers 
l’Ouest. Ainsi, fondamentalement, la République se crée par l’action et la raison du 
citoyen, par sa volonté, fruit de sa pensée. 
 Le cadre se construit de cette pensée citoyenne, pensée générale qui caractérise ce 
que l’on peut nommer la « culture politique » du contexte, qui sera le fondement de la 
pensée et de l’agir politique aux États-Unis au XIXe siècle. Comme déjà expliqué, cette 
pensée conçoit un lien fort entre le citoyen et son droit de posséder une terre, droit étant 
inhérent à sa nature d’homme. Par cette possession, l’individu peut se réaliser 
matériellement, soit accomplir sa finalité naturelle qui est de se préserver dans la vie et de 
chercher son intérêt, participant alors à celui de sa communauté. Cette conception du 
rapport de l’individu à la terre n’est pas réfléchie dans une optique statique, soit propre à 
un ordre social et politique devant demeurer stable; le tout est pensé dans une optique 
dynamique, car c’est par son développement, sa productivité et sa croissance – tant en 
termes de production que d’espace – que se crée le cadre de possibilités pour la 
réalisation de l’individu-citoyen. C’est en et par le développement du pays que l’individu 
se réalise. L’Ouest constituera un tel espace de développement, dont en retour profitera 
l’industrie de l’Est, et ce à partir de l’effort qu’y place l’individu parce que les conditions 
sont présentes à cette fin – ce pourquoi, par la Constitution et l’Ordonnance du Nord-
Ouest75, l’État veut s’assurer d’en contrôler les modalités; celles-ci, toutefois, ne sont le 
plus souvent appliquées qu’après que l’individu-colon a déjà posé son choix, servant 
alors à le protéger, protection qui est la fin du pouvoir politique. Le citoyen est la fin de la 
République comme de ce développement, qui est entrevu comme un « projet moral »; la 
virtù politique de l’humanisme civique acquiert dès lors une nature économique, car c’est 
par celle-ci que le citoyen se réalise et participe alors à construire sa communauté. Ainsi, 
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les deux impératifs du pouvoir politique institué en contexte américain sont : 1) préserver 
la liberté du citoyen; 2) promouvoir le développement du cadre pour créer les conditions 
en lesquelles peut s’accomplir cette même liberté. Le gouvernement se justifie de ces 
deux mandats76. 
 
2) Canada : thèse libérale/tory 
 À part certaines exceptions77, les auteurs s’entendent généralement pour dire 
qu’un élément propre au conservatisme britannique, qualifié le plus souvent de « tory », 
imprègne la culture politique du cadre britannique de l’Amérique du Nord et rend ce 
dernier davantage conservateur que son voisin du sud, tant en termes de pensée que de 
politiques. Il s’agit avant tout d’un cadre colonial à gérer qui n’a pas encore une 
conscience politique de sa nature et de ses possibilités aussi développée, pour la majeure 
partie de la période étudiée, que ne l’avaient les Treize colonies au moment de 
l’Indépendance américaine, en plus du fait qu’il n’y a pas, hormis tard dans le XIXe 
siècle, de conscience et de vie politiques « unifiées » liant les divers segments du futur 
cadre canadien. Il s’agit ainsi d’un contexte colonial de conquête en lequel il est impératif 
de maintenir l’ordre78. 
 La forte immigration américaine dans le cadre haut-canadien79 suivant la 
Révolution, en majorité dû à la forte disponibilité de terres de qualité et à bon marché, 
amènera des idées démocratiques et libérales en contexte britannique. Toutefois, un 
noyau de ces migrants se veut de pensée loyaliste, soit fortement attaché à la tradition 
britannique et aux valeurs qu’elle implique. L’élite de ce groupe – future élite coloniale -, 
ajouté à l’élite impériale venant de la Métropole et étant pourvue de mandats spéciaux 
dans le cadre colonial, ainsi qu’aux vagues d’immigrants britanniques durant les 
premières décennies du XIXe siècle, engendre une culture politique pourvue d’idéaux et 
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d’impératifs davantage conservateurs que pour ce qui est du voisin républicain. Ce mode 
de pensée déjà décrit se veut surtout propre à l’élite du contexte. C’est cette élite, de par 
ce qu’elle-même juge valable pour le cadre, qui le construit; il s’agit moins d’un cadre du 
peuple, par le peuple et pour ce peuple, qu’un de politiques fondées à partir du haut de 
l’échelle sociopolitique, d’abord pour le cadre globalement, et ensuite pour l’individu s’y 
inscrivant. 
 Les cadres haut-canadien et ensuite confédéral se construisent de cet apport 
libéral, mais sont de même influencés par ce noyau tory. Même des influences du 
républicanisme classique sont décelables, par exemple le principe de la constitution 
mixte, qui également peut être lié à une vision pyramidale d’une société ordonnée et 
balancée, avec le roi à sa tête, cette vision propre au courant modéré de la posture tory80. 
De même, le libéralisme et le développement économique imprègnent fortement le cadre 
et ses valeurs81. Toutefois, il est difficile de se référer à un libéralisme politique, car 
l’élite et ses conceptions – sa pensée - se veulent à la base des politiques. Celle-ci impose 
sa vision du « bien commun » – primant sur la stricte liberté et la réalisation individuelles 
– dans l’optique d’un projet impérial et d’une société élitiste et étatique en laquelle, chez 
plusieurs, le religieux doit imprégner le social et même constituer un bras droit pour 
l’État. Des valeurs comme une tradition ou une histoire porteuse de sagesse – non la 
rationalité individuelle -, ainsi que la monarchie et la société organique – historique – et 
pyramidale qu’elle domine, construisent une pensée, une réflexion chez les dirigeants, 
pensée de laquelle se construira le cadre82. 
 Ces études s’entendent sur l’importance du fait philosophique, mais ne font 
toutefois que le traiter pour fondement général de la culture, de la société et du 
gouvernement. Il manque d’études par rapport aux effets de cette pensée sur des éléments 
                                                           
80 Voir Armitage, « Introduction », dans Bolingbroke, p. XII. 
81 Ajzenstat, « Durham and Robinson », pp. 139-158, et Donald G. Creighton, « Economic Nationalism and 
Confederation », dans Ramsay Cook, Craig Brown et Carl Berger [éd.], Confederation (Coll. Canadian 
Historical Reading: A selection of articles from the Canadian Historical Review and other volumes, 
Toronto, University of Toronto Press, 1967), pp. 1-8.  
82 Consulter généralement Taylor, Radical Tories; Clark, The Developing Canadian Community; Christian 
et Campbell; Lipset, Continental Divide; Fierlbeck; Jane Errington, The Lion, the Eagle, and Upper 
Canada. A Developing Colonial Ideology (Kingston et Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1987); 
Gerald M. Craig, Upper Canada: The Formative Years, 1784-1841 (Toronto, McClelland and Stewart 
Limited, 1963); Sworden, Sir John Beverley Robinson; Howes, pp. 365-414; Ogilvie; enfin, W. S. 
MacNutt, The Atlantic Provinces: The Emergence of Colonial Society, 1712-1857 (Toronto, McClelland 
and Stewart Limited, 1965). 
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précis, c’est-à-dire sur des thèmes plus circonscrits que la culture politique générale du 
cadre ou la notion générale d’appropriation territoriale et de colonisation en ce dernier. Il 
pourrait s’agir d’études traitant de l’effet d’une philosophie, d’une pensée générale – une 
culture politique -, sur le rapport qu’entretient l’État ou une élite à un élément social 
donné, par exemple, une minorité. D’où la philosophie peut mener à une meilleure 
compréhension de l’histoire d’un contexte et de sa dynamique, car, la pensée d’un 
contexte historique, de ses acteurs – découlant des cultures politiques, qui sont des 
philosophies -, c’est l’histoire elle-même, car elle se trouve au fondement d’un agir qui 
laisse des traces, qui fait histoire; sa source est inhérente aux agents posant des choix 
dans le but de réaliser des impératifs, des « nécessités ». D’où de telles études, et c’est ce 
que propose cette thèse-ci, devraient d’abord se fonder à partir des idées de ces élites 
réfléchissant leur contexte pour y agir. L’Histoire, et Collingwood, déjà référé, l’avait 
signalé, c’est le terrain même de la pensée. C’est-à-dire que, l’histoire et la pensée ne font 
qu’un, car sont constitutifs et constitués l’un de l’autre. La philosophie et l’histoire 
étudient la même chose : la pensée d’agents réfléchissant leur réalité pour y laisser une 
trace – un écrit ou un agir -, pour y faire histoire. 
 
F. Problématiques pouvant être conçues inhérentes à cette thèse 
 
1) Quels furent les critères de sélections des philosophes utilisés? 
 Les philosophes utilisés, en particulier John Locke pour les États-Unis ainsi 
qu’Edmund Burke et sir William Blackstone pour l’Amérique du Nord britannique, le 
furent de par leur importance dans l’élaboration des cultures politiques étudiées. Les 
concepts inhérents à leurs écrits constituent le matériau basique à partir duquel sont 
réfléchis le contexte et ses éléments. Des philosophes ou penseurs ayant plus 
généralement influencé l’Occident dans la représentation qu’il a de lui-même face à 
l’Aborigène furent délaissés, car il s’agit bien de contextes politiques particuliers en 
lesquels s’inscrivent ces réflexions. Par exemple, Emmerich de Vattel pense 
l’appropriation territoriale davantage comme un devoir collectif ou national qu’un 
processus dont l’individu est l’alpha et l’oméga – soit l’agent et la fin, comme c’est le cas 
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aux États-Unis83. De même, Machiavel et Jean-Jacques Rousseau ne furent pas retenus 
car nous n’adhérons point à la thèse républicaine de J. G. A. Pocock84. Même si une fin 
du projet de 1776 était de se prévenir de la corruption inhérente à l’Ancien Monde et 
particulièrement aux cercles politiques anglais, et ainsi de promouvoir un cadre de vertu 
civique, les idéaux libéraux85 de prospérité, de commerce et de développement matériel 
sont, dès le départ, fondamentaux à la pensée du contexte86. Pour le contexte canado-
britannique, nous rejetons de même que l’importance du bien commun vienne des idéaux 
collectivistes républicains, car il ne s’agit point d’un projet du peuple, soit réfléchi, 
décidé et voté par lui en tant que Souverain, même si ce thème d’un bien global 
transcendant les biens particuliers, et l’idée que le contexte confère un sens à l’individu 
s’y inscrivant et, sous certaines conditions, y participant, se veulent inhérents aux cadres 
haut-canadien et canadien87. Toutefois, le centre de décision est l’élite, qui réfléchit pour 
le peuple. Il s’agit d’un projet – impérial et ensuite canadien – antidémocratique et 
antipopuliste, cherchant à éviter les tensions politiques et sociales conçues ronger le cadre 
américain88. La pensée de l’élite conservatrice au XIXe siècle n’est pas démocratique et 
égalitaire; c’est la propriété qui donne les droits politiques, qui ainsi sont le propre d’une 
élite socioéconomique. La démocratie et l’égalité ne définissent pas une société 
organique forgée historiquement sur la base d’une tradition promouvant une 
hiérarchisation du tissu social. La vertu civique, dans un tel cadre, consiste fortement à 
déférer à ses supérieurs et à accepter la place qui nous est dévolue dans la société. Le 
républicanisme, au contraire, ne voit pas la vertu être nécessairement fondée sur une 




                                                           
83 Flanagan, p. 596. 
84 Généralement, Pocock. 
85 Pour la Thèse libérale, Mack, pp. 131-152; Zuckert, « Founder of the Natural Rights Republic », dans 
Engeman [éd.], pp. 11-58; enfin, généralement, Seymour Martin Lipset, American Exceptionalism. A 
Double-Edged Sword (New York, W. W. Norton & Company, 1996).  
86 Par exemple, Jefferson, « A Summary View », pp. 1-4, ainsi que Paine, p. 32.  
87 Pour la thèse républicaine et collectiviste, voir Ajzenstat et Smith, « Liberal-Republicanism », pp. 1-18.  
88 Lipset, Continental Divide, pp. 43-56; Fierlbeck, pp. 49-155; enfin, globalement, Creighton, The Road. 
89 Voir ces différences entre le républicanisme classique et les caractéristiques de la mouvance tory dans le 
Canada du XIXe siècle dans Fierlbeck, p. 152. L’auteure rejette la posture de Janet Ajzenstat. 
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2) En quoi cette thèse peut-elle se justifier de son domaine, soit la philosophie? 
 Les sciences humaines forment un tout en lequel les disciplines se rejoignent. 
Comme déjà expliqué, une discipline n’est jamais qu’en elle-même. Ainsi, l’analyse d’un 
contexte et de ses acteurs bénéficie de l’apport de plusieurs perspectives disciplinaires, 
lesquelles se recoupent pour parfois former, de façon cohérente, une étude pertinente. 
Des acteurs publics sont imprégnés de leurs cultures politiques, desquelles découlent 
leurs représentations. Celles-ci sont ainsi évaluées à partir des cultures, et donc, de la       
« pensée ». Ainsi, une pensée première en nourrit une seconde, qui est l’objet d’étude de 
cette thèse, d’où celle-ci demeure au niveau des idées et conceptions, qui sont les objets 
de la philosophie. 
 Des cultures politiques découlent la représentation d’un État, de ses fondements et 
de ses fins, des dynamiques qu’entretiennent les gouvernements et les éléments du 
contexte, et autres. Ce sont précisément les objets de la philosophie politique, car c’est 
précisément ce qu’est une culture politique, bien que d’une façon plus lâche et variée 
parce qu’imprégnant divers acteurs, que l’est un édifice conceptuel d’un philosophe 
donné, voyant l’ensemble théorique être constitué d’arguments imbriqués l’un dans 
l’autre formant un tout serré prétendant à l’absence de contradiction. 
 La philosophie étudie la pensée, et l’histoire de la pensée historique ou de la 
réflexion politique fait de même. Qu’il s’agisse d’un philosophe dans son cabinet 
réfléchissant le fondement d’un pouvoir légitime, où un acteur réfléchissant en quoi un 
événement historique de même se veut légitime, il s’agit d’un même objet : la pensée 
humaine, laquelle, soit au plan théorique ou des événements, fait histoire. Il s’agit d’un 
même objet partagé par deux disciplines… mais en sont-elles vraiment deux? Dans les 
deux cas, l’individu réfléchit son contexte et sa situation – un problème théorique à 
résoudre ou une situation à répondre pour régler un problème concret, les deux consistant 
à infléchir le cours de l’histoire pour y laisser une trace, pour y faire une différence90. 
                                                           
90 Voir pour Collingwood l’introduction, note 3, de même que pp. 92-116. L’auteur explique que l’histoire 
consiste en la connaissance de l’esprit humain – soit à la façon que l’humain réfléchit pour répondre à des 
situations précises. Il s’agit d’une école de sagesse politique et morale, réalisant l’idéal delphique du 
connais-toi toi-même. L’histoire permet à la conscience, à travers la pensée d’acteurs historiques – qu’elle 
repense elle-même -, ou de philosophes, de se comprendre en tant que conscience historique pouvant 
influer sur son cadre, et alors appréhender pourquoi elle réfléchit comme elle le fait ainsi que ses 
possibilités en tant que conscience. Elle se reconnaît comme conscience historique capable de réfléchir sa 
situation pour y poser action et faire histoire. D’où le réel rapprochement – voire la symbiose – entre la 
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Une culture politique, ainsi, c’est une philosophie politique vivant en des individus 
historiques, à partir de laquelle ils réfléchiront leur contexte. Réfléchir une pensée 
produisant un traité philosophique ou une pensée produisant une action consiste à traiter 
d’un même objet, d’où cette étude ne prétend pas s’évader de la philosophie, mais 
prétend lier deux disciplines via un même objet d’étude qui les rejoint et les définit. Ces 
cultures politiques, ces philosophies, seront abordées dans la première moitié de chacun 
des chapitres IV à IX étudiant les personnages historiques y participant, pour qu’alors 
soient explicités leurs principes menant à comprendre les diverses représentations 
historiques de l’Amérindien. 
 
3) Les tensions au sein des cultures politiques sont-elles suffisamment prises en 
considération? 
 Cette thèse s’intéresse à deux cultures politiques, soit le libéralisme politique 
américain au XIXe siècle, et le conservatisme politique propre à l’élite réfléchissant la 
question amérindienne au Haut-Canada (1791-1841), au Canada-Ouest (1841-1867) et au 
Canada (1867-1891). Ces cultures politiques sont choisies parce qu’elles constituent 
précisément les cultures politiques des élites réfléchissant la question. Le cadre 
américain se voit très homogène dans sa pensée, l’élite, qu’elle soit centralisatrice ou 
décentralisatrice, partageant une « enduring community of principles 91» rejoignant les 
idéaux lockéens à la base du contexte. Il s’agit d’un projet et d’une construction 
institutionnelle élaborée à partir de principes fondés sur ce qui est conçu être universel et 
immuable chez l’individu, d’où le produit, l’« outil » - principalement la Constitution – 
est assuré de ne pas dévier de sa fin, et ainsi de demeurer valide et justifiable à travers les 
époques92. Pour le contexte canado-britannique, il y a une évolution entre d’un côté les 
pensées de John Graves Simcoe et de sir John Beverley Robinson, ces deux acteurs 
d’idéologie tory93, et celle plus modérée de sir John A. Macdonald94. Toutefois, ces 
                                                                                                                                                                             
philosophie et l’histoire, les deux disciplines étudiant la pensée humaine. Pour la mention de cette idée de 
rapprochement, voir précisément ibid., p. 77. 
91 Richards, pp. 157-158. 
92 Ibid., pp. 4-145. 
93 Même si, comme nous le verrons lors de leur traitement respectif, la réflexion de Simcoe sur la réalité 
haute-canadienne s’inscrit avant tout dans une géopolitique impériale, alors que Robinson s’y intéresse 
davantage en fonction du cadre lui-même. 
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acteurs partagent tous une culture avec un noyau tory, ce qui fait qu’ils réfléchissent à 
partir d’un même noyau de principes – par exemple, l’étatisme et le centralisme politique. 
D’où nous abordons précisément cette culture, à la base « tory », parce que les hommes 
réfléchissant l’Autochtone dans ce cadre retenu – et non les Reformers, les Clear Grits ou 
les Libéraux - s’y inscrivent et partagent ses valeurs basiques, même si à un degré 
différent95. D’où la différence entre les deux contextes dans la représentation qu’ont les 
élites de l’Amérindien, tributaire des cultures politiques des individus réfléchissant la 
question pour ensuite en décider. Enfin, les contextes du Haut-Canada et du Canada-
Ouest furent choisis parce que la réflexion et les développements sur l’Autochtone s’y 
déroulant constituent la base des développements canadiens ultérieurs, soient ceux 
précisément de l’époque de Macdonald96. 
 Les individus appartenant à ces cultures ont certes leur propre pensée, apportant 
parfois des solutions diverses à un problème donné, mais toutefois dans le but de 
répondre à des impératifs communs balisant leur réflexion. Par exemple, Thomas 
Jefferson concevra que la raison citoyenne est garante d’elle-même, soit que la rationalité 
des agents assure que ceux-ci peuvent en tout temps juger des institutions et d’en décider 
de leur validité, tandis que pour un penseur plus modéré comme James Madison, c’est le 
construit lui-même, venant de cette raison citoyenne, qui garantit les droits, soit ses 
mécanismes – comme celui des checks and balances que confère la stricte séparation des 
pouvoirs97. Un autre exemple serait l’opposition entre Fédéralistes et Républicains lors 
des premières décennies de la République. Les deux camps cherchent fondamentalement 
les mêmes fins, mais les modalités conçues valables pour les atteindre diffèrent – pour les 
Fédéralistes, le premier garant des droits des citoyens est le gouvernement de l’Union, et 
pour les Républicains, particulièrement pour Jefferson et Patrick Henry, les divers états. 
Toutefois, et c’est ce qui en fait tous des libéraux, les conservateurs comme les 
décentralisateurs ne dérogeront pas sur un point crucial au fondement même du contexte, 
                                                                                                                                                                             
94 Comme il sera question lors de son traitement, Macdonald travaillera pour la sécularisation et mettra 
davantage l’emphase sur une élite de talent que sur une oligarchie se léguant héréditairement des privilèges 
et des fonctions - par exemple, comme ce fut le cas au Haut-Canada de 1812 jusqu’au milieu du siècle. 
95 Voir de façon générale Christian et Campbell, pp. 43-179, et pour Macdonald, pp. 107-112. 
96 Globalement, Leslie. 
97 Zuckert, pp. 50-53. 
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soit qu’ils n’accepteront point le primat de la collectivité sur l’individu, et ce 
généralement tout au long du XIXe siècle98. 
 Ainsi, les tensions intra et interculturelles ne changent rien à l’uniformité des fins 
à partir desquelles on réfléchit, car en ces termes les élites des deux cultures – celles 
réfléchissant l’Amérindien - sont relativement uniformes. D’où il n’y a pas d’analyse des 
divergences à l’intérieur même des cultures politiques, mais seulement une analyse de 
l’effet de la culture sur la réflexion des élites au sujet de l’Autochtone. Nous nous 
interrogeons à savoir si les deux cultures politiques concernées mèneront à des 
représentations fondamentalement différentes sur ce thème. De même, si nous dépassons 
la sphère des élites elles-mêmes pour nous concentrer sur un contexte dans son entièreté, 
il existe souvent des tensions entre le peuple et les gouvernants ou officiels; par exemple, 
le peuple du Haut-Canada va partager une culture politique fortement centrée sur la 
communauté d’inscription, étant pour ce fait influencé par la réalité de la Nouvelle-
Angleterre. Ainsi, certains chercheurs irons même jusqu’à prétendre que le fait tory est le 
propre d’une partie seulement de l’élite anglophone99, mais c’est bien cette tranche 
conservatrice qui, au Haut-Canada, réfléchit la situation amérindienne, et dont les 
individus, comme déjà expliqué, partagent des idéaux communs. 
 
4) La culture politique, avec ses impératifs, détermine-t-elle strictement la pensée, ou y a-
t-il un espace de jeu entre les divers agents réflexifs s’inscrivant au sein d’une même 
culture? 
 Comme déjà expliqué, de l’individu-élite traité, de sa pensée et de ses dires, sont 
filtrés les divers impératifs fondamentaux à sa culture politique d’inscription. À partir de 
ces impératifs il réfléchit l’Amérindien. Par exemple, comme nous le verrons, Simcoe 
réfléchit l’Autochtone en termes pragmatistes, voulant l’utiliser pour protéger la frontière, 
cette dernière se voulant ainsi un agent protecteur de nature géopolitique avant d’en être 
un de développement économique; Robinson pense les groupes sociaux – leurs individus 
                                                           
98 Clinton Rossiter, Conservatism, pp. 20-96, et Richards, pp. 40-51 et 157-158. Un autre exemple serait les 
différentes modalités d’appropriation des terres autochtones entre le démocrate Andrew Jackson – 
l’acceptant à partir des états – et le fédéraliste John Marshall – la voulant à partir du Fédéral. Ce point sera 
élaboré au chapitre VI. Les divergences dans les modalités n’enlèvent rien à l’unicité des fins cherchées. 
99 Grabb et Curtis, pp. 34-119, et sur la présence du fait tory strictement – selon ces auteurs – au sein de 
l’élite anglophone, voir p. 83. 
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–, dont les Autochtones, disposer des mêmes statut et droits légaux, tous, à ses yeux, étant 
inclus sous le même cadre légal; enfin, pour Macdonald, l’étatisme par rapport aux 
groupes sociaux est justifié, dont le rôle que joue l’État canadien dans la réalité interne 
des tribus. Ces points seront développés aux chapitres concernés. 
 Une élite donnée peut avoir une originalité lui étant propre, mais, encore une fois, 
elle réfléchit son cadre en fonction d’impératifs au cœur de sa culture politique. Si elle les 
trahit, elle se trahit en tant que participant intégré à celle-ci; elle trahit les fondements de 
sa pensée, soit ce qui, à ses propres yeux, la justifie; elle nie ce pourquoi elle pense. 
L’homme réfléchit donc en fonction des impératifs de sa culture politique et de ce qu’ils 
demandent. Il peut s’agir de protéger l’individualité de consentants et de maximiser leurs 
possibilités en tant qu’agents économiques, comme il peut s’agir de promouvoir un 
développement contrôlé via la gestion d’un État et d’institutions dont une fin majeure est 
l’ordre et la stabilité, non la compétition et le développement à outrance. 
 La pensée, ainsi, s’élabore dans un cadre conceptuel transmis par une culture 
politique, qui est une philosophie politique et sociale. L’originalité de l’individu demeure 
circonscrite en certains paramètres délimitant sa pensée, limites imposées par les 
impératifs de la culture en cause – libérer les énergies individuelles, ou s’assurer d’un 
ordre par la gestion serrée de la réalité sociale, ordre dont la nature et les implications 
demeurent déterminées par l’élite100. 
 
5) Les cultures politiques n’évoluent-elles pas, et la fin du gouvernement de même, 
suivant le développement d’un cadre et les partis s’y affrontant? 
 Certainement, et cette évolution a été prise en compte. Quoique les élites 
américaines partagent des valeurs fondamentalement libérales tout au long de la période, 
une évolution plus prononcée existe pour le Canada anglais. Comme déjà mentionné101, 
sir John A. Macdonald diffère sur certains point face à ses prédécesseurs tories, entre 
autres de par son « nationalisme ». De même, en reculant dans le temps, les Reformers et 
les Tories du Haut-Canada rivalisèrent chaudement au cours des années 1820 au sujet de 
                                                           
100 Pour un excellent texte explicitant la nature de ces impératifs et valeurs, voir Howes, pp. 365-414, et 
spécialement, p. 414, pour le tableau différenciant, en termes de valeurs, la culture politique américaine du 
XIXe siècle – lockéenne - de celle canadienne-anglaise de mouvance tory, soit celle de sir John Beverley 
Robinson. 
101 Voir supra note 94. 
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la question de la naturalisation des immigrants venant de l’extérieur de l’Empire, soit au 
sujet des conditions de leur accession aux droits propres aux sujets britanniques, de même 
que sur la question des rapports généraux entretenus entre le cadre haut-canadien et les 
États-Unis102. Toutefois, ce seront bien les officiels tories qui quasi-monopoliseront les 
fonctions concernant les Affaires indiennes – l’administration103 comme les commissions 
d’enquêtes104 -, ainsi que les fonctions judiciaires105, soit les tribunaux décidant des cas 
concernant de près ou de loin le fait amérindien. Ainsi, les valeurs balisant la réflexion 
demeurent stables, d’où les mêmes fins sont promues. Ce qui est basique au 
conservatisme perdure à travers le temps et les changements. Encore une fois, les États-
Unis demeurent très homogènes dans leurs principes libéraux; les droits immuables 
balisent la réflexion, même si les modalités pour les sauvegarder se veulent différentes 
entre diverses mouvances. L’Amérique du Nord britannique voit de même l’élite 
conservatrice réfléchir la société et l’Amérindien sur les bases de law, order and good 
government, davantage que life, liberty and property106. D’autres éléments viennent 
certes affecter la culture politique, comme l’origine du contexte – soit qu’il s’agisse d’une 
colonie à l’origine vouée au peuplement et à l’exploitation, ou résultant d’une conquête 
107-, mais les impératifs à la base de la réflexion demeurent les principaux fondements à 
partir desquels sont conçus le politique, l’homme et la société. L’origine en est une 
culture, une philosophie, léguée. 
 
Conclusion 
 Cette thèse s’inscrit ainsi dans une perspective nouvelle; plutôt, elle la propose. 
Un des facteurs au centre de cette innovation est sa multidisciplinarité. Cette analyse 
n’est pas élaborée à partir d’un cadre méthodologique existant déjà, mais adopte plutôt un 
                                                           
102 Généralement, Errington. 
103 Comme le Surintendant général des Affaires indiennes au Haut-Canada au tournant des années 1840, 
Samuel Peters Jarvis, issu d’une illustre famille tory de la colonie. Leighton, « The Compact Tory », pp. 
40-53. De même, le frère de John Beverley Robinson, William Benjamin Robinson, responsable des deux 
traités de 1850 portant son nom et libérant la majeure partie du nord-ouest ontarien à l’exploitation. Voir à 
son sujet Harring, White Man’s Law, pp. 27, 84, 94, 122, 143 et 153-157.       
104 Par exemple, le juge James B. Macaulay, participant à deux commissions d’enquêtes sur la situation 
amérindienne au tournant des années 1840. Leslie, pp. 49-77. 
105 Comme Robinson lui-même et ses collègues, Robert Easton Burns ainsi que William Henry Draper. 
Harring, White Man’s Law, pp. 62-90.  
106 Ibid., pp. 16-124, et Howes, pp. 365-414. 
107 Mancke, pp. 7-12. 
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nouvel angle d’approche par lequel le matériel philosophique – la culture politique – se 
veut appréhendé et analysé à partir du personnage sous enquête, et non à partir d’un 
philosophe ou d’un courant de pensée. Ce n’est pas de « Locke » que notre analyse 
découle108, mais, par exemple, de la culture inhérente à Jefferson, pour laquelle Locke est 
un élément central. Il s’agit de faire ressortir, à partir de l’élite elle-même, les principes 
philosophiques inhérents à sa pensée, propres à sa tradition ou culture politique 
d’inscription, pour ensuite la projeter sur sa représentation de l’Amérindien et alors faire 
sens du lien qui les unit, c’est-à-dire de comprendre comment les concepts 
philosophiques ont participé à créer cette réflexion, cette représentation. Il s’agit d’une 
approche nouvelle, mais qui rejoint une pensée davantage ancrée dans un contexte donné, 
car une pensée vivante chez les individus s’en nourrissant pour réfléchir et forger leur 
propre cadre, individus que sont les élites politiques et juridiques des contextes nord-
américains des lendemains de la Révolution américaine jusqu’au tournant du XXe siècle. 
Deux contextes et cultures politiques sont étudiés, desquels découleront deux 
représentations. 
 Les États-Unis se veulent avant tout un cadre de culture libérale, soit 
d’individualisme et de droits – le tout fondé sur un édifice théorique issu des Lumières. 
Le peuple, comme le souligne le préambule de la Constitution – qui est une construction 
fédéraliste, c’est-à-dire centralisatrice et conservatrice pour le contexte américain -, est à 
la base du contexte et de ses politiques; il est son fondement et sa source de légitimité. La 
fin négative du gouvernement est de pourvoir à son mandat, soit de protéger et de 
promouvoir les droits et les possibilités du peuple, de ses individus. La raison du 
consentant crée le contexte, son développement concret et ses possibilités, son 
dynamisme primant sur un statisme quelconque véhiculé par une tradition d’ordre et 
d’autorité. L’État ne gère pas en fonction de la situation pour maintenir un ordre, mais 
veut littéralement agencer celle-ci pour satisfaire ses principes, soit pour ne pas saper ses 
fondements théoriques et ainsi demeurer vrai et légitime. 
 L’Amérique du Nord britannique se veut pour sa part être un contexte colonial 
géré par une autorité mandatée par Londres, et, après 1867, un contexte national géré par 
                                                           
108 Comme pour Mack, pp. 131-152, au sujet de la culture politique américaine, ainsi que, sur la thématique 
amérindienne sur plus de deux siècles, consulter en entier Arneil, John Locke. 
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Ottawa. Perpétuer un certain ordre et certaines valeurs sociales prônant une déférence 
face à l’autorité, garante de stabilité, se veut essentiel. D’où la tradition britannique et ses 
valeurs sont-elles, du moins chez l’élite conservatrice du contexte, mises de l’avant. 
Ainsi, un pragmatisme d’État, assis sur l’autorité et justifié sur l’histoire, est mis de 
l’avant pour assurer un contexte de loi, d’ordre et de bon gouvernement. Le 
développement est géré par l’élite, ce paternalisme étatique empêchant que ce 
développement, à l’instar du cas américain, mène à des tensions et à des désordres 
sociaux. Il faut ainsi gérer à partir de la situation, soit de ce qu’elle demande 
concrètement, pour s’assurer d’un développement paisible et d’une gestion par l’autorité, 
qui est l’État. Il faut se donner les moyens nécessaires, moyens que l’on possède et qu’on 
est justifiée de posséder en tant qu’élite; notre arbitraire est garant de stabilité, et l’agir 
n’est point en fonction de principes, mais en fonction de lui-même, soit de l’autorité qu’il 
véhicule pour préserver un contrôle sur les éléments sociaux. Ce n’est pas les principes 
qui balisent, mais le jugement d’une élite qui, parce que non restreinte par un contenu 
théorique la justifiant, possède tous les moyens pour assurer son contrôle et ainsi l’ordre 
et la stabilité. De cette réalité émerge une culture nationale déférant davantage à ce que 
décident ses élites. 
 Voyons maintenant comment cela se traduit dans la réflexion et la relation 





II. Développement historique et conceptuel étatsunien face à l’Autochtone 
 
1. DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE 
 
A. Du Traité de Paris à la Guerre de 1812 (1783-1812) 
 Alors que l’an 1783 voit la signature du Traité de Paris1 mettre fin à la Révolution 
et concrétiser l’indépendance des Treize colonies face à l’ancienne métropole 
britannique, les États-Unis s’approprient – officiellement, car dans les faits, il faudra 
attendre plus d’une décennie – toutes les terres situées au sud des Grands Lacs et à l’est 
du Mississipi2. La poussée coloniale vers l’Ouest croît rapidement après les troubles 
révolutionnaires. Les colons traversent les Appalaches, alors que les Autochtones de la 
vallée de l’Ohio voient leurs terres être menacées3. L’élite politique en général et les 
autorités sont déjà accoutumées à traiter avec les Autochtones, car les législatures 
coloniales détiennent la responsabilité concrète sur les Indiens depuis 1768, année de la 
signature du Traité de Fort Stanwix, ce dernier repoussant la Frontière à la rivière Ohio4.  
Reculant à cette époque, les années 1770, en plus des guerres révolutionnaires, ont 
leur lot de violences frontalières, alors que ce que les historiens anglophones nomment 
Lord Dunmore’s War fait rage en Virginie – Lord Dunmore étant le gouverneur royal de 
la colonie -, les autorités et les colons voulant repousser la frontière vers l’Ouest, et les 
Autochtones préserver leurs terres. Ainsi, alors que l’autorité du roi – via les dispositions 
du Traité de Fort Stanwix – est défiée, le gouverneur de Virginie matte la résistance des 
tribus amérindiennes5. Les guerres contres les tribus autochtones se poursuivent pendant 
l’ère révolutionnaire6, soit contre celles ayant pris partie pour la Couronne – spécialement 
                                                           
1 Pour le texte général, voir Derek G. Smith [éd.], Canadian Indians and the Law : Selected Documents, 
1663-1972 (Toronto, McClelland and Stewart Limited, 1975), pp. 726-730, et spécifiquement, pour les 
terres cédées par la Grande-Bretagne aux États-Unis, p. 727.    
2 Allen, p. 60. Voir également Horsman, p. 4.  
3 Lucas, p. 235. 
4 Allen, p. 36. 
5 Ibid., p. 41. 
6 À noter qu’entretemps, l’Acte de Québec de 1774, comme la Proclamation royale en 1763 reconnaissant 
les terres à l’ouest des Appalaches appartenir aux peuples autochtones, fut une des causes de la Révolution, 
les colonies n’acceptant point l’extension du territoire de la Province of Quebec – remplaçant le territoire 
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les Shawnees et les Delawares7. L’alliance contractée entre certaines tribus et les 
Britanniques ne fait que dégrader, dans l’esprit de l’élite politique coloniale, l’image de 
l’Autochtone, ce qui, pour les Autochtones eux-mêmes, n’augure en rien de positif pour 
la période postrévolutionnaire8. 
Après la Révolution, les États-Unis sont intéressés à acquérir – dans les faits - les 
terres autochtones situées entre l’Ohio et le Mississipi, et ce pour pallier le manque de 
bonnes terres se faisant de plus en plus sentir en deçà de la « Frontière » ainsi qu’avoir 
accès aux nombreuses ressources de la région9. En 1782, George Washington soumet 
déjà l’idée que le gouvernement devrait adopter une politique faisant évacuer, de façon 
forcée, la population amérindienne de l’est du Mississipi à l’ouest du fleuve10.  
En vertu du Traité de 1783 et de la cession des territoires anglais à la nouvelle 
nation, et directement dans la mouvance de la Proclamation royale de 176311, les États-
Unis ont le droit d’acheter des terres aux Autochtones – dans l’optique, bien sûr, de les 
conférer à des colons 12-; le fédéral possède un droit de préemption13. Les Autochtones 
sur l’Ohio toutefois s’opposent rapidement à la poussée nationale et colonisatrice, 
spécialement les tribus de culture algonquines – qui vivent en majorité de chasse et de 
pêche, ainsi que de la traite des fourrures. Ces dernières, en effet, conçoivent la cession 
                                                                                                                                                                             
autochtone jusque là protégé –, car brimant leurs possibilités d’expansion. Voir, pour la Proclamation 
royale, Fleras et Elliott, pp. 132-134. Pour l’Acte de Québec, Jean-Michel Lacroix, « Le Canada peut-il 
manifestement avoir une destinée en Amérique du Nord à côté des États-Unis? », dans Lagayette [dir.], p. 
197.    
7 Leonard Dinnerstein, Roger L. Nichols et David M. Reimers, Natives and Strangers. A Multicultural 
History of Americans (New York, Oxford University Press, 2003), p. 23. 
8 Ibid., p. 24. 
9 Allen, p. 61. 
10 Ward Churchill, A Little Matter of Genocide. Holocaust and Denial in the Americas: 1492 to the Present 
(San Francisco, City Lights Books, 1997), p. 211. 
11 Adam Shortt et Arthur G. Doughty [éd.], Documents Relating to the Constitutional History of Canada, 
1759-1791 (Ottawa, J. de L. Taché, 1918), vol. I, pp. 163-168. ICMH no 9_03424. 
12 Toutefois, afin de régulariser le processus et faire respecter sa prérogative de préemption, le Congrès 
proclame, le 22 septembre 1783, l’interdiction aux colons de coloniser des terres appartenant aux 
Amérindiens – donc, hors de la limite territoriale ou de l’aire de juridiction d’un état. Voir Horsman, 
Expansion and American Indian Policy, p. 10. En effet, la République se veut, comme nous le verrons 
davantage dans la partie conceptuelle, un cadre qui a pour fondement et fin le libre épanouissement de la 
raison individuelle, qui s’explicite par le travail et son produit. Le développement se veut ainsi une 
obligation qui a pour fondement la nature de l’individu à la base du projet national, ce pourquoi le 
gouvernement doit promouvoir les possibilités de réalisation pour l’individu. Voir Lienesch, pp. 5-13, 33-
34 et 146-155. Consulter également Locke, Two Treatises, pp. 79-86 et 98 (T. II, 26-50 et 88). 
13 Allen, p. 62. 
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de territoires par les Iroquois en 1784 être une trahison à la cause autochtone14. Suit en 
1786 le Traité de Fort Finney conclu avec les Shawnees, le contenu duquel reconnaît que 
les terres à l’est du Mississipi ont été cédées par l’Angleterre aux États-Unis en 178315. 
Toutefois, il est naïf de croire que les Autochtones n’offriront point de résistance au désir 
croissant de repousser la Frontière, et ce comme il fut question de 1783 à 178716. 
L’an 1787 voit la Constitution américaine être mise sur pied et ratifiée par certains 
états dès l’automne de cette même année17. Le sixième article du document stipule que 
tout traité, lorsque ratifié par le Congrès, se veut pourvu d’une autorité suprême aux yeux 
de la loi; sa violation est un acte criminel18. Cette même année voit de même les États-
Unis, dû aux troubles frontaliers et à un mode de colonisation des plus désordonnés, 
repenser leur politique d’expansion territoriale. S’ensuit, toujours en 1787, la 
proclamation par le Congrès le l’Ordonnance du Nord-Ouest19, produit d’une réflexion et 
d’une réélaboration de l’approche face à l’Autochtone et aux négociations futures qui, de 
toute évidence, se verront inévitables. Alors s’organise la gestion fédérale des relations 
avec les tribus autochtones, et ce par la création de deux départements des Affaires 
indiennes20, un dont la juridiction s’étend au nord de la rivière Ohio, et l’autre au sud. 
Quoiqu’une politique de paix et de moralité envers l’Autochtone soit prônée, ces 
développements affirment en effet l’intention étatsunienne de coloniser la région 
s’étendant entre la rivière Ohio et le Mississipi21. La terre toutefois ne peut être acquise 
qu’avec le consentement autochtone22 ou suite à une guerre déclarée formellement par le 
                                                           
14 Ibid., p. 64. 
15 Ibid., p. 65. Cette cession rejoint le fait que la nouvelle nation, pleinement souveraine, n’est point tenue 
aux dispositions de la politique territoriale du pouvoir anglais explicitée à travers la Proclamation royale. 
Consulter Fleras et Elliott, p. 137. 
16 Horsman, pp. 9-28. 
17 Benjamin Franklin se dira même avoir été influencé, pour celle-ci, par la structure et la démocratie 
propre à la Ligue iroquoïenne. Thomas Alexander, « Thinking in Place : Comments on Scott Pratt’s Native 
Pragmatism », Philosophy & Geography, vol. 6 no 2 (août 2003), p. 230.   
18 Churchill, p. 210. 
19 Consulter le texte dans Wilcombe E. Washburn [éd.], The American Indian and the United States: A 
Documentary History (New York, Random House, 1973), vol. III, pp. 2144-2150. 
20 Voir Ordinance for the Regulation and Management of Indian Affairs (1786), dans ibid., pp. 2140-2143. 
21 Horsman, p. 37. Voir également Allen, p. 69. L’Ordonnance cherche de même à structurer le futur 
développement sociopolitique des territoires colonisés, et ce en stipulant que lorsqu’un territoire acquiert 
une population de 60 000 habitants, en plus d’avoir adopté des principes et des institutions démocratiques, 
il peut alors recevoir, de l’instance fédérale, le statut d’état de l’Union. Marienstras, Wounded Knee, p. 67.  
22 Voir à ce sujet le texte de l’Ordonnance du Nord-Ouest, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2144-2150, 
dont l’article III portant spécifiquement sur le thème du respect face aux tribus peuplant les terres de 
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Congrès23. De plus, des lois réglementant le commerce avec les Amérindiens sont 
promulguées24. 
La fin des années 1780 et le début de la décennie 1790 voient s’étendre la poussée 
colonisatrice vers l’Ouest; ce phénomène stimule le développement d’une société 
frontalière ainsi que l’accentuation des luttes entre colons – et, en découlant, le 
gouvernement – et Amérindiens25. La période confédérale a vu les états, 
lorsqu’insatisfaits de la politique confédérale envers l’Autochtone, prendre les choses en 
mains26. Le gouvernement, après 1787, cherche alors à reprendre concrètement la 
politique britannique issue de la Proclamation royale, soit d’éteindre le titre territorial 
autochtone via négociation, achat et traité, ainsi que de contrôler, pour fin de 
développement, le commerce, dont celui avec les tribus amérindiennes27. Pour faciliter le 
processus, s’accroît dans l’esprit des politiciens de l’époque la nécessité de civiliser 
rapidement l’Autochtone pour le rendre compatible à la société blanche et à la nation 
américaine28. Des réserves sont rapidement constituées sur les terres non-cédées29; des 
droits autochtones de pêche et de chasse sur les terres cédées sont toutefois préservés, et 
ce jusqu’en 187130. Toutefois, dès cette époque se voit déjà mise sur pied une politique 
                                                                                                                                                                             
l’Ouest et sur leur consentement requis pour qu’un territoire leur appartenant soit approprié. Consulter p. 
2148. 
23 Marienstras, Wounded Knee, pp. 19-20. 
24 Delanoë et Rostkowski, pp. 107-108.  
25 Lee Baker, « La Frontière des États-Unis et la Révolution Française : l’exemple de Cincinnati », Annales 
historiques de la Révolution Française, no 343 (janvier/mars 2006), pp. 147-159.  
26 Horsman, pp. 29-49. Il en sera toutefois de même dans les années 1790. Ce fait est démontré par 
l’exemple de la Géorgie et de la Caroline du Nord, et ce dans leurs relations avec les Cherokees et les 
Creeks. Ibid., pp. 71-75. À l’époque confédérale les états ont acheté directement des terres à des tribus, 
terres qu’ils vont ensuite céder au gouvernement fédéral qui désormais décidera de leur disposition et des 
modalités requises à cette fin. Voir United States, Continental Congress, « An Ordinance for ascertaining 
the mode of disposing of Lands in the Western Territory » (20 mai 1785). Journals of the Continental 
Congress, vol. 28 (janvier – juin 1785), p. 375.    
27 Allen, p. 70. Voir le texte de la Constitution américaine dans Hutchins [éd.], pp. 11-20, et plus 
précisément, l’article 6 à la page 15 pour les traités – stipulés être la « loi suprême » du pays, donc 
inviolables -, et l’article 1, section 8, à la page 13, pour le fait que le Fédéral régule le commerce avec les 
tribus autochtones  - comme celui interétatique et international.  
28 Lucas, p. 236. 
29 Voir par exemple le traité avec les Six Nations de 1794, dans Charles W. Eliot [éd.], American Historical 
Documents, 1000-1904 (The Harvard Classics vol. 43, New York, PF Collier & Son Company, 1910), pp. 
246-249. L’article II, aux pages 246-247, affirme que des réserves sont reconnues aux Six Nations. 
30 Marienstras, Wounded Knee, p. 23. 
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systématique de réduction du gibier sauvage pour inciter les Autochtones à vendre leurs 
terres31 - par exemple, en construisant des routes sur les territoires autochtones32. 
Par contre, la Frontière ne se veut pas davantage pacifiée. Quoiqu’en 1789 soit 
signé le Traité de Fort Harmer, ce dernier réaffirmant les dispositions du Traité de Paris 
avec ses implications frontalières33, ainsi que voté le Trade and Intercourse Act en 
179034, légiférant sur ce qui se rapporte au commerce et à la politique liés à l’interaction 
entre l’Euro-Américain et l’Autochtone35, s’ensuit une guerre de cinq ans contre les 
tribus ayant refusé ce même traité. En effet, de 1790 à 1794 se déroule une guerre 
frontalière dans le Nord-Ouest, guerre dont les premiers affrontements sont difficiles pour 
les troupes fédérales mais qui voit l’Union triompher en 1794 – bataille de Fallen Timber 
–, et enfin avec la signature du Traité de Greenville36 l’année suivante. Par ce dernier, 
l’est et le sud de l’Ohio, et le sud-est de l’Indiana, sont acquis pour la colonisation, 
quoique des compensations sont données aux tribus concernées – avec toutefois 
réaffirmation du droit de préemption du Fédéral pour tout achat futur de terres37. 
Alors que la Grande-Bretagne supporte indirectement les Amérindiens dans la 
défense de leurs terres de la vallée de l’Ohio38, les clauses du Traité de Jay (1795), 
entretemps, facilitent, pour les Autochtones habitant les territoires au sud des Grands 
Lacs, leur possibilité de traverser librement la frontière entre le Canada et les États-Unis 
– possibilité que facilite, de même, le support anglais39. Le triomphe américain se 
concrétise définitivement par la victoire à Fort Recovery (1794) et celle, encore une fois, 
de Fallen Timber la même année. Ne recevant plus d’aide militaire des Britanniques, ces 
derniers évacuant les forts de la vallée de l’Ohio dès 1796 – ce qui formellement était 
requis dès 1783 –, les Autochtones n’ont pas d’autres options que la capitulation40. Avec 
le Traité de Greenville (1795), auquel suit une cession territoriale, l’élite politique croit 
                                                           
31 Horsman, p. 56. Ce point sera davantage traité parallèlement à l’analyse du personnage de Thomas 
Jefferson au quatrième chapitre.  
32 Consulter à ce sujet le traité conclu avec les Choctaws en 1801 dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2304-
2307. Pour la construction de la route, voir l’introduction de l’éditeur, p. 2304.  
33 Allen, pp. 70-71. Pour le traité, consulter Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2278-2285. 
34 Consulter ibid., vol. III, pp. 2151-2153. 
35 Horsman, p. 62. 
36 Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2295-2303. 
37 Horsman, pp. 86-102. 
38 Allen, pp. 71-72. 
39 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 109. 
40 Allen, pp. 82-84. 
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désormais les territoires du Nord-Ouest être sécurisés, ce qui facilite le passage d’une 
série de lois – lois du Territoire du Nord-Ouest - portant sur ces terres et leurs futures 
colonisation et administration – lois se voulant parallèles aux dispositions du traité41. 
Dans cette mouvance, l’année 1796 voit le passage d’un acte législatif qui d’une part 
augmente le pouvoir du Président américain pour ce qui est de sévir contre toute forme de 
colonisation illégale du Territoire indien, et d’autre part circonscrit les limites de ce 
dernier42. Dans la pensée des élites, la Frontière ne servirait qu’à préserver la paix jusqu’à 
la nécessité d’une cession pour fin de colonisation43. 
Entre temps, un espoir, issu de l’optimisme des Lumières face à la perfectibilité 
humaine, se fait toujours sentir chez plusieurs politiciens en ce qui concerne la possibilité 
de « civiliser » l’Indien44, et ce pour qu’il puisse alors s’intégrer et participer pleinement 
à la nation américaine et à ses développements; la figure dominante de cette posture est 
certainement l’homme politique et intellectuel virginien, rédacteur de la Déclaration 
d’Indépendance, Thomas Jefferson. En effet voit-il comme une mission humanitaire de 
civiliser l’Autochtone. En ce sens fait-il preuve, selon plusieurs, d’un philanthropisme et 
d’un idéalisme45. Lors des premières années de sa présidence s’étalant de 1801 à 1809, il 
                                                           
41 Baker, pp. 158-159. À noter que l’appui espagnol conféré aux Autochtones faisant la guerre à la 
République se termine en 1795 avec le Traité de San Lorenzo, ce qui laisse les tribus seules face à l’armée 
américaine. Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 27.  
42 Horsman, p. 62. 
43 Ibid., p. 164. 
44 Le thème du colon qui développe l’Ouest par sa raison revient dans le vocabulaire tout au long du XIXe 
siècle, car c’est par son activité qu’il est conçu « civiliser » la nature. Otis, p. 9. En effet, dans cette optique 
lockéenne, il est conçu que se servir de sa raison individuelle pour réaliser son intérêt, c’est précisément 
être américain, car il s’agit ici de transformer la nature en culture. Un auteur reflétant cette façon de penser 
est l’historien américain de la fin du siècle, Frederick Jackson Turner. Delanoë et Rostkowski, Voix 
Indiennes, p. 258. Il s’agit ainsi de « civiliser l’Amérindien », aporie incarnée par des individus comme 
Thomas Jefferson et également le Secrétaire à la Guerre sous le gouvernement de George Washington, 
Henry Knox. En effet, ces deux derniers personnages, tout en promouvant le respect envers les nations 
amérindiennes en tant que nations, soit dans leur réalité collective, voient comme inévitable 
l’individualisation et éventuellement l’assimilation de l’Autochtone, et de même qu’il est un devoir moral 
d’assurer ce processus. Bragaw, pp. 155-176, ainsi que Horsman, pp. 57-156. Pour le thème du respect 
envers les nations autochtones en tant qu’entité politiques souveraines, et ce chez George Washington, voir 
ibid., pp. 63-68. 
45 Voir Allen, p. 107. Ce point sera discuté davantage lors du traitement de son personnage. Voir toutefois 
le traité conclu sous sa présidence avec les Kaskaskias en 1803, dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2308-
2311. Jefferson, en présentant ce traité devant les deux chambres du Congrès, explique qu’il y a croissance 
de la tension chez les Autochtones dû à la décroissance de leur territoire. La solution proposée à long 
termes consiste à convertir l’Amérindien en agriculteur individualiste et autonome, ainsi qu’accroître le 
commerce avec les diverses nations, via l’implantation de postes de traite dans leur territoires, pour ainsi 




ordonne le voyage des explorateurs Merriwether Lewis et William Clark pour qu’ils 
explorent les terres de l’Ouest jusqu’au Pacific et qu’ils en recueillent certaines données 
sur la topographie, la flore, la faune, les diverses ressources et les peuples rencontrés46. 
Ainsi, la future expansion de l’Ouest et ses développements sont déjà planifiés, ainsi 
qu’un désir de connaître les peuples avec qui il faudra « traiter »47. 
Avec le déclin des nations autochtones à l’est du Mississipi croît chez celles-ci 
une hostilité face à la République américaine. Quoique de nombreux traités sont toujours 
signés pour légitimer les cessions de terres – comme celui de Fort Wayne en 1809 –, la 
résistance amérindienne croît dans le Nord-Ouest48. Les territoires autochtones 
s’amenuisant graduellement49, il se crée alors une confédération de tribus s’opposant au 
gouvernement et se plaçant sous le leadership du « Prophète » Tenskwatawa, individu 
visionnaire et frère de Tecumseh – le futur rebelle des années 1809-1813 –; il est alors 
question de rassembler les diverses nations pour lutter politiquement et culturellement 
contre la « nouvelle nation »50; d’un repli culturel et religieux émerge un mouvement 
politique et militaire51. Les autorités politiques interprètent ce mouvement comme 
représentant un danger pour les acquis frontaliers52. Cette résistance se voulant promue 
par les autorités britanniques, la haine face à l’Angleterre croît et on voit même certains 
politiciens, par exemple Thomas Jefferson, démontrer un désir d’annexer le Canada, ce 
qui réglerait définitivement les problèmes frontaliers, et ce en libérant la Frontière de 




                                                           
46 Lors de leur périple, les explorateurs rencontreront plusieurs peuples, dont certains leur étant hostiles. 
Voir Teasdale, « Niitsitapi », p. 60. 
47 À noter que dès cette époque, soit sous la présidence de Jefferson, est commencée la déportation des 
Autochtones de la région de la rivière Ohio vers l’Ouest. Bragaw, p. 155. Souvent, pour faciliter le 
processus de colonisation, une route est construite ou une station d’échange – de poste ou de commerce – 
implantée sur un territoire indien, car la croissance du trafic et de la présence humaine engendre une 
réduction du gibier y vivant, ce dernier vital pour l’Autochtone. Horsman, pp. 130-138.  
48 Ibid., p. 166. 
49 Par exemple, la signature du Traité de Fort Jackson voit les Autochtones de l’Alabama et de la Géorgie 
perdre une partie de leurs terres. Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 28. 
50 Allen, pp. 108-109. 
51 Marienstras, Wounded Knee, p. 50. 
52 Allen, pp. 113-117. 
53 Ibid., pp. 115-118. 
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B. De la guerre contre l’Angleterre à la négation d’une « souveraineté » (1812-1871) 
La Guerre de 1812 voit les États-Unis vaincre et mettre fin à la Confédération 
amérindienne rassemblée sous le Shawnee Tecumseh – celle-ci soutenue par les 
Britanniques54. Alors que le Traité de Gand de 1814 redonne à la frontière – entre la 
République et les territoires britanniques – ses anciennes limites55, le gouvernement 
américain adopte comme politique de promouvoir la vente, par les nations autochtones, 
de leurs territoires, et ce en échange de terres situées à l’ouest du Mississipi56. Quoique 
non formellement prononcée – elle le sera en 1845 –, une conception déjà présente d’une 
certaine « Destinée Manifeste » soutient cette expansion57 et la « conquête » des 
territoires amérindiens58. Ainsi, les traités passés avec les diverses nations autochtones59 
ne freinent aucunement l’expansion coloniale après la guerre, qui atteint, en 1816, le 
Haut-Mississipi60. S’accroît alors la construction de forts militaires dans l’Ouest, fait 
incitant les tribus à accepter les traités et leurs termes61. Ce n’est toutefois qu’en 1818 
qu’une politique concrète est définitivement mise en place alors qu’est appointé un 
surintendant des Affaires indiennes – Superintendant of Indian Affairs –, ce dernier 
chargé du programme ayant pour but de civiliser l’Amérindien – aidé en cela par les 
sociétés missionnaires chrétiennes –; cette politique s’avérera toutefois, graduellement, 
être un échec, alors que l’Autochtone qui ne se civilise pas est conçu devoir s’effacer du 
cadre américain62. Dès la fin des années 1810 et le début de la décennie suivante 
s’accroissent les sommes données par le gouvernement fédéral pour le développement 
agricole autochtone ainsi que pour l’éducation – et l’assimilation - des enfants63. Dans ce 
but d’assimilation et de christianisation est de même créé en 1824 le Bureau des Affaires 
                                                           
54 Ibid., p. 166. À noter que les affrontements furent particulièrement féroces entre le gouvernement et les 
Creeks du Sud-Est, lors de ce qui fut appelée la Creek War de 1813-1814. Voir Matte, p. 171.  
55 Allen, pp. 168-169. 
56 Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 28. 
57 Expansion qui a d’abord pour source, encore une fois, les efforts – la « raison » - de l’individu-colon. 
Marienstras, Wounded Knee, p. 22. 
58 Allen, p. 165. Consulter également en entier, sur le thème de la Destinée Manifeste, l’ouvrage dirigé par 
Pierre Lagayette, La « Destinée Manifeste » des États-Unis au XIXe siècle. 
59 Voir par exemple les traités passés en 1815 avec, respectivement, les tribus Ioway, Pattawatamie et « 
Sioux des Lacs », dans American State Papers : Indian Affairs. (Vol. 2, Washington, Gales and Seaton, 
1832), pp. 1-2. 
60 Allen, p. 169. 
61 Ibid., p. 170. 
62 Adams, Education for Extinction, p. 6. 
63 Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 29. 
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indiennes (BAI) – Bureau of Indian Affairs64 –, ce dernier, placé sous la juridiction 
directe du Ministère de la Guerre65, faisant preuve dès le départ, dans ses tâches, d’un 
certain paternalisme et dédain envers l’Amérindien66. Sous son égide se feront, par le 
constat d’échec en matière de politique d’assimilation, les déportations sous les 
gouvernements Monroe et Adams dans les années 1820, et surtout, par après, sous 
l’administration jacksonienne67.  
 Les jugements Marshall, conférant aux nations autochtones un état de 
souveraineté partielle68, n’ont point changé la donne pour ce qui est de l’attitude et des 
politiques du gouvernement américain envers les peuples amérindiens – même ceux 
ayant fait montre d’une certaine « civilité », comme les Cherokees. Face à la poussée 
colonisatrice blanche, la politique fédérale du « déplacement » est vue par certains 
comme une action humanitaire destinée à sauver l’« Indien ». D’où le Removal Act69 de 
1830 – produit du président Andrew Jackson –, ce dernier niant aux peuples amérindiens 
leur statut de nations indépendantes et étrangères – voire même niant leur indépendance 
par rapport aux états, ce que leur a reconnu le juge Marshall70. Ainsi, la fin des années 
1830 voit les politiques du président Jackson être accomplies, alors que des tribus 
autochtones du Sud – dont les Cherokees, les Creeks, les Chickasaws et les Choctaws – 
sont repoussées de l’autre côté du fleuve Mississipi71. 
 Dès la décennie 1840 débute la politique systématique des réserves – dix ans plus 
tard qu’en contexte canadien –; elle a pour mandat – du moins, c’est celui avancé – la 
protection des nations amérindiennes face à la poussée colonisatrice blanche72. Cette 
                                                           
64 Sa genèse remonte à la Constitution de 1787, alors qu’il est question avant sa création de l’Office of 
Indian Affairs. Delanoë et Rostkowski, p. 127. 
65 Ibid., p. 127. 
66 Allen, p. 172. 
67 Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 30. 
68 Delanoë et Rostkowski, p. 118. 
69 Voir le texte dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2169-2171.  
70 Consulter The Cherokee Nation v. The State of Georgia, 30 U.S. 1 (1831), dans ibid., vol. IV, pp. 2554-
2602, et particulièrement 2555-2557, où il est précisément question de la souveraineté interne des nations, 
ces dernières aucunement sujettes à la juridiction des états. De même, Worcester v. The State of Georgia, 
315 U.S. 515 (1832), dans ibid., pp. 2603-2648, et en particulier 2609-2623, où il est question de la 
souveraineté inhérente des peuples amérindiens avec qui l’Union négocie et signe des traités. Voir de 
même Allen, p. 172, et Marienstras, Wounded Knee, p. 24. Voir également, au sujet du Removal Act, 
Churchill, p. 144. 
71 Ibid., p. 144, et Matte, pp. 173-174. 
72 Delanoë et Rostkowski, p. 161. 
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politique est elle-même le point central de la « politique de paix »73. De plus, elle s’inscrit 
directement après les affrontements entre le gouvernement fédéral et les tribus de 
l’Illinois – les Sac et les Fox – et de la Floride – les Séminoles –, au cours de la décennie 
183074. La Californie, suivant la ruée aurifère de 1849, voit baisser sa population 
autochtone dû aux violences dont elle subit de la part des colons ainsi qu’aux 
épidémies75. Cette même année 1849 voit de même les Affaires indiennes passer sous la 
juridiction du Ministère de l’Intérieur, le gouvernement concevant les Autochtones 
représenter de moins en moins une menace réelles pour la colonisation, en plus de n’être 
pratiquement plus d’aucune utilité commerciale et militaire76.  
En 1851 le gouvernement fédéral signe le Premier Traité de Fort Laramie77, 
stipulant que les Autochtones cesseront de faire la guerre et qu’ils acceptent désormais 
que leurs territoires soient limités; ce document officialise la politique gouvernementale 
des réserves78. La colonisation atteint les Plaines au milieu du siècle, alors que le 
gouvernement fédéral signe le Traité de Lame Bull (1855), ce dernier conçu comme un 
traité de paix signé avec les Autochtones des Plaines – entre autres les Pieds-Noirs –, et 
ce principalement dans le but de permettre la construction du futur chemin de fer et 
d’autres systèmes de transport dans des territoires où la colonisation se veut encore rare79. 
Toutefois, les tensions entre Autochtones et colons avides de terres demeurent80. De plus, 
les terres annexées à l’Ouest suite à la guerre remportée contre le Mexique voient la 
                                                           
73 Marienstras, Wounded Knee, p. 42. 
74 Dinnerstein, Nichols et Reimers, pp. 31 et 51. 
75 Ibid., pp. 151-152. 
76 Delanoë et Rostkowski, p. 127. 
77 Ce dernier préparant l’expansion américaine dans l’Ouest, en jetant les bases, avec les tribus situées à 
l’ouest du Mississippi, de la politique des réserves et d’assimilation subséquente fondée en partie sur 
l’agriculture, l’éducation et l’individualisation. Les Tribus y sont d’avance portées responsables si des 
attaques surviennent contre des colons américains. Voir Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2477-2480. En est 
conclu que les Autochtones doivent évacuer certains territoires précis, en recevant toutefois du 
gouvernement des compensations sous forme de biens et de pensions. Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 
154. Des annuités seront octroyées pour 10 ans, à la suite desquels les Amérindiens devront passer d’un état 
de semi-nomadisme à un d’agriculteurs. Delanoë et Rostkowski, pp. 207-208. 
78 Ibid., pp. 207-208. 
79 Hildebrant, First Rider et Carter, p. 109. 
80 Teasdale, « Niitsitapi », p. 58. Ces affrontements ont de même pour principale source cette poussée vers 
l’Ouest et ses conséquences sur les tribus et les territoires qu’elles occupent. Par exemple, dans 
l’introduction au Second Traité de Fort Laramie de 1868, Wilcombe E. Washburn cite un officier 
commandant à Fort Laramie. Il explique les causes des affrontements récents entre les Sioux et les troupes 
fédérales, soit « the establishing of the Powder River Road without their consent ». Washburn [éd.], vol. 
IV, p. 2517, et pour l’entièreté du traité, 2517-2525. 
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résistance amérindienne se faire de plus en plus féroce, ce qui fait présager les futurs 
affrontements des années 1860 et 187081. 
 La Guerre Civile (1861-1865) voit s’achever les déportations massives82. Les 
Autochtones participent toutefois au conflit. Sur l’ordre du gouvernement sudiste de 
Jefferson Davis, certaines tribus du Sud-Est servent de scoutes aux troupes confédérées83. 
Pour cette complicité elles seront éventuellement punies, suite aux hostilités, par la perte 
de leurs terres84. Après la guerre, les tribus du Sud sont en grande partie ségrégées, à 
l’instar des Afro-Américains. Les Autochtones sont gouvernés sous les mêmes règles 
civiles que celles applicables aux Noirs85, alors que les écoles, subventionnées en grande 
partie par le gouvernement, continuent leurs tâches liées à l’assimilation des jeunes 
Autochtones. Le système des boarding schools, création du gouvernement fédéral – 
appelées ainsi car les jeunes Amérindiens y résident –, s’avère toutefois, et de plus en 
plus, être un échec, alors que le taux de mortalité, dû aux conditions de vie et aux divers 
abus infligés par le personnel, s’y veut très élevé86. 
 
C. D’une négation politique à une nationale et identitaire, voire existentielle (1871-1907) 
 L’an 1870 voit l’armée des États-Unis se faire attaquer par les Pieds-Noirs87. Le 
Congrès déclare peu après le nouveau statut des « Indiens » : celui d’être les pupilles du 
gouvernement; soit, d’être « un peuple » colonisé88. Les Autochtones ne forment 
désormais plus des nations capables de négocier et de conclure des traités, car ils n’ont 
plus de personnalité juridique, et encore moins internationale89. 
 Cette politique suit en effet une longue série de négations de droits des 
Autochtones au XIXe siècle. Graduellement doivent-ils céder leurs terres au 
gouvernement, car cela s’avère souvent être la seule façon d’éviter l’endettement et la 
                                                           
81 Delanoë et Rostkowsky, p. 175. 
82 Matte, p. 176. 
83 Ibid., p. 179. 
84 Delanoë et Rostkowsky, p. 176. 
85 Matte, p. 180. 
86 Dejong, p. 256. 
87 Teasdale, « Niitsitapi », p. 59. 
88 Adams, Education for Extinction, p. 7. 
89 Marienstras, Wounded Knee, p. 23. 
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mise sous tutelle gouvernementale directe90. De plus, les autorités gouvernementales 
mandatées à protéger les Autochtones et leurs droits abusent souvent de leur pouvoir par 
rapport aux terres et aux ressources vitales des Amérindiens, ce qui ne fait qu’accroître 
leur pauvreté et la perte de leurs propriétés91. De plus, dès 1861, le Rapport Earle 
promeut la conception d’un « Indien » disparaissant du point de vue racial; d’où 
l’exemple du Massachussetts où il proposé un acte législatif d’affranchissement, 
proposition qui sera le fondement de l’Acte - dans cet état - d’affranchissement ou 
d’émancipation de 186992. Enfin, et de plus en plus, ce sont les États-Unis qui, lors de 
négociations suivant leurs « conquêtes militaires », dictent les termes des traités conclus, 
ou plutôt, « imposés »93. En 1871, on s’interrogera ainsi sur la raison d’être de telles 
négociations94; d’où l’abolition d’une reconnaissance juridique aux Autochtones en tant 
que « nations souveraines »95. 
 La politique d’assimilation ne fait que croître, ce qui est perceptible par la 
politique de pacification orchestrée par le président Ulysse Grant, cherchant à accentuer 
la christianisation et l’assimilation des Autochtones pour les pacifier et mettre fin aux 
affrontements96. En 1877, année qui voit les Black Hills du Colorado être définitivement 
                                                           
90 Christopher J. Thee, « Massachusetts Nipmucs and the Long Shadow of John Milton Earle », The New 
England Quarterly, vol. 79 no 4 (décembre 2006), p. 639. 
91 Ibid., p. 639. 
92 Ibid., pp. 640-642. 
93 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 206. 
94 En effet, un cadre libéral voit davantage la théorie primer sur la situation, les politiques, pour se voir 
légitimes, devant cadrer avec les principes aux fondements du cadre. Ainsi, les décennies suivant la loi de 
1871 verront le gouvernement se centrer sur l’individu amérindien et préparer la fin des collectivités, d’où 
ces dernières sont désormais conçues inaptes à traiter avec le gouvernement; les traités sont désormais 
considérés comme des fictions juridiques – la situation ne cadrant plus avec le principe d’une souveraineté 
inhérente aux nations -, et il n’y a plus de place, dans le projet expansionniste centré sur l’individu, pour 
une réalité collective. Marienstras, Wounded Knee, p. 27. Le manque graduel d’espace demande au 
gouvernement, pour être légitime, de guerroyer pour le colon contre une entité reconnue légalement, ce qui 
engendre la baisse de cette reconnaissance collective suivant la croissance des violences frontalières et la 
politique d’individualisation. 
95 Pour la loi de 1871 incluant l’abrogation de la politique des traités avec les nations autochtones, voir 
Washburn [éd.], vol. III, pp. 2183-2185. Il y est stipulé que les tribus ne constituent plus, au sens de la loi, 
des nations ayant la capacité politique de négocier des traités avec les États-Unis. Voir précisément la 
section I de la loi, p. 2183. Les prochains documents s’appelleront des « ententes », ces dernières se devant 
d’être ratifiées non seulement par le Sénat, mais de même par la Chambre des Représentants – ce qui appert 
logique, cette dernière étant considérée « l’organe du peuple », qui est l’élément à la base des 
revendications territoriales dont le gouvernement à pour mandat de satisfaire, provoquant par ce fait les 
affrontements frontaliers avec les Autochtones. Pour ce type d’ententes ainsi que d’autres moyens pris par 
le gouvernement pour régler ses rapports à l’Amérindien, comme les ordres exécutifs, voir Hart, pp. 11-47. 
Également, Fleras et Elliott, p. 141. 
96 Delanoë et Rostkowsky, p. 215. 
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cédées au gouvernement américain, fait s’inscrivant dans la dynamique des Guerres 
indiennes97, les agences faisant partie du BAI ont pour stricte mandat la « distribution des 
vivres et des pensions98 ». En effet, le gouvernement s’engage à débourser les ressources 
pour transformer l’Autochtone en fermier autonome et producteur, pouvant ainsi 
s’intégrer et participer à l’économie nationale99. Ainsi, dès 1875 est passé le Indian 
Homestead Act, loi s’inscrivant dans une politique cherchant à rendre individualiste et 
autarcique l’Amérindien en lui conférant un lot de terre à cultiver100. En échange, 
l’Autochtone doit s’assimiler et céder ses terres non-cultivées au gouvernement101. En 
effet, en rendant l’Amérindien fermier, la quantité de terres qu’il a besoin pour vivre se 
veut grandement amoindrie, d’où l’assimilation rapporte-t-elle au gouvernement102. Les 
institutions amérindiennes traditionnelles sont toutefois conçues comme un frein à cette 
assimilation. Par exemple, le chef est lui-même perçu par les agents des Affaires 
indiennes comme un obstacle au développement – à l’assimilation – de la tribu, de même 
que ses traditions - par exemple, celles guerrières, qui, par leur nature, voient leur terme 
arriver avec la politique des réserves, et ce au plus grand plaisir des autorités103. Ainsi, 
des institutions proprement euro-américaines sont implantées, par exemple, une police de 
réserve – dont le personnel de terrain est autochtone - et un système judiciaire traitant les 
cas propres à la tribu et à la réserve; ainsi sont dévalorisés les leaders, les traditions 
pluriséculaires ainsi que l’unité collective tribale, fondements identitaires collectifs104.  
                                                           
97 Ibid., p. 209. 
98 Marienstras, Wounded Knee, p. 51. 
99 Cette posture suit l’évolutionnisme inhérent à la pensée des Lumières, celle-ci centrée sur la notion de    
« progrès » et concevant l’homme comme un agent rationnel et économique. Cette définition est conçue 
caractériser un état avancé de civilisation, d’où l’importance de promouvoir cet état de fait chez 
l’Amérindien. Ibid., pp. 24-25. 
100 Quoique cette mesure s’avère rapidement être un échec, les bases sont jetées pour l’Acte Dawes de 
1887. Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 157. Pour la vision qu’il est dans l’intérêt de l’Autochtone d’être 
individualisé, car ce processus implique, par l’activité rationnelle qui en découle, sa « civilisation », voir 
Otis, pp. 7 et 154-155. C’est la vision de Henry L. Dawes, politicien à la base de la loi sur l’allotissement 
de 1887 portant son nom. Selon lui, l’activité rationnelle à laquelle participe l’Autochtone par son travail le 
rend civilisé, d’où n’est-il point besoin, selon plusieurs, de par l’agent assimilateur qu’est la propriété 
individuelle, d’une politique gouvernementale active en ce sens. Ibid., pp. 83-109 et 153-154. Ce point sera 
développé de façon plus détaillée dans la partie conceptuelle.     
101 Marienstras, Wounded Knee, p. 52. 
102 Sur la diminution de l’espace nécessaire à la vie par l’agriculture, et donc, la libération d’un espace « 
gaspillé » pour son exploitation rationnelle, voir Locke, Two Treatises, p. 83 (T. II, 37). 
103 Marienstras, Wounded Knee, p. 54. 
104 Dinnerstein, Nichols et Reimers, p. 157. 
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 C’est en 1878 que le gouvernement s’implique directement dans l’éducation des 
jeunes Autochtones, jusque là fortement gérée par les institutions religieuses. Les écoles, 
certaines opérant depuis déjà plusieurs décennies, sont des nids à épidémies dû à la 
surpopulation ainsi qu’aux conditions sanitaires et aux infrastructures moins que 
désirables105. Les taux de mortalité s’élèvent à 20%106. Dans les années 1880 augmentent 
en nombre les pensionnats hors-réserve, et ce dans le but de créer une rupture entre 
l’enfant et sa culture en le maintenant détaché de ses proches, et plus précisément de ses 
parents107. Le but est l’« absorption » culturelle de l’enfant pour en faire un « Blanc », du 
moins un individu capable de se débrouiller dans la société euro-américaine108 – sans 
toutefois devoir accéder à ses échelons supérieurs, de peur, selon certains, qu’il fasse 
compétition aux possibilités de réalisation du citoyen euro-américain. C’est pourquoi 
qu’avant tout, ce sont les aptitudes techniques et manuelles – davantage qu’intellectuelles 
et commerciales – qui sont développées dans ces écoles109. N’étant point destinées à de 
futurs citoyens de premier rang, ces écoles souffrent d’une pénurie de ressources – dont 
monétaires – leur permettant d’avoir un fonctionnement adéquat. Les résultats seront 
décevants; le gouvernement préférant ménager les coûts, la qualité des lieux et l’état de 
santé de la population ne peuvent que laisser à désirer110.  
Le BAI voit l’éducation à la fin du XIXe siècle comme une manière de civiliser 
l’Autochtone, mais ce d’une façon qui profite à la nation américaine – ici surtout en 
termes de terres. Ainsi s’agit-il, pour la bureaucratie gouvernementale, de ce qui à 
l’époque est qualifié de « gestion scientifique »111. L’éducation possède de même son 
importance idéologique, car lui est rattachée une nature morale. En effet, les États-Unis 
doivent se justifier eux-mêmes en tant que nation, en prouvant au monde entier qu’ils 
promeuvent la situation de l’Autochtone tant au plan social que politique et culturel, et ce 
                                                           
105 Dejong, p. 262. 
106 Ibid., p. 261. 
107 Ibid., pp. 258-259. 
108 En effet, la politique des écoles, comme il sera question à la prochaine partie, a pour fin de fusionner 
l’Autochtone dans l’Identité individualiste américaine. Pour une idée des conditions pitoyables et des 
violences physiques, mentales et identitaires perpétrées dans le système scolaire américain implanté pour 
assimiler les jeunes Autochtones, voir ibid., pp. 256-282, ainsi que, pour le système en général, sa 
corruption, son racisme et ses politiques, l’introduction générale, par Cary C. Collins, dans Chalcraft, pp. 
XI-LXI. 
109 Dejong, p. 259. 
110 Ibid., p. 259. 
111 Voir encore Cary C. Collins dans l’introduction de l’ouvrage de Chalcraft, p. XVI. 
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par son assimilation, par sa « civilisation »112. Ainsi peuvent-ils prétendre adhérer à leurs 
idéaux fondateurs, soit de promouvoir le bonheur et la prospérité humaine, individuelle, 
dans la perspective d’une nature humaine perfectible113. 
L’assimilation s’inscrit également dans l’optique d’un Darwinisme social pour 
lequel il est considéré « naturel », dans l’ordre des choses, que le plus fort impose sa 
culture et son mode de vie au plus faible114. L’Amérindien doit se civiliser, soit passer à 
un stade supérieur de développement. Pour cela doit-il adopter le mode de vie euro-
américain, soit un mode de vie avant tout individualiste. C’est précisément l’objectif du 
Dawes Act de 1887, cherchant à faire de l’Autochtone un agriculteur autonome en 
instaurant chez lui, via l’octroi de 160 acres de terres115, une conception de la propriété 
privée – et par ce fait le rendre économiquement autarcique, diminuant ainsi le coût 
gouvernemental de son entretient116. 
L’Acte Dawes entend ainsi sous-diviser les terres des réserves entre les membres 
des diverses tribus; les terres en surplus seront vendues et les profits recueillis iront au 
bénéfice des tribus concernées, entre autre pour financer l’éducation – laquelle politique 
fut ratifiée par le Congrès117. Les dispositions de l’acte veulent que les Autochtones 
obtenant un lot reçoivent un titre – conditionnel - de propriété pour 25 ans en plus d’une 
promesse concernant l’obtention de la pleine citoyenneté et du droit de vote au terme des 
25 ans si la propriété fut mise en valeur et si l’Autochtone, par ce fait, a adopté le mode 
de vie individualiste américain – ici celui d’un fermier autonome118. De plus, au terme de 
ces 25 années, l’Autochtone recevra la pleine propriété de sa terre – le gouvernement en 
étant fidéicommis -, propriété qui demeure jusque-là conditionnelle à la conformité de 
l’individu-amérindien aux dispositions de l’acte119. 
                                                           
112 Dejong, p. 260. 
113 Pour le thème de la poursuite du bonheur comme fin d’une entité rationnelle, voir Burlamaqui, vol. I, 
pp. 33-93, et le texte de la Déclaration d’Indépendance américaine dans Hutchins [éd.], p. 1. 
114 Dejong, p. 274. 
115 Delanoë et Rostkowsky, p. 245. 
116 Voir Collins dans son introduction de Chalcraft, p. XXII. 
117 Ibid., pp. 65-66. 
118 Collins dans ibid., pp. XXII-XXIII. 
119 Ibid., pp. 268-269. Consulter le General Allotment Act du 8 février 1887 et ses diverses dispositions, 
dont l’abolition de l’autonomie politiques des nations amérindiennes – outre les Cinq Nations civilisées – et 
l’individualisation des collectivités, dont les membres sont désormais sujets aux lois des états ou territoires 
en lesquels leur lot sera situé, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2188-2193. 
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Ainsi, la propriété collective, inhérente à la culture autochtone, se veut-elle 
définitivement détruite par l’émiettement des territoires des réserves, dernier vestige 
d’une culture altruiste. Cette parcellisation de même fait décroître le pourcentage de 
terres appartenant à des Autochtones, et par ce fait accroître la quantité de terres 
publiques pouvant être vendues ou conférées pour ensuite être « mises en valeur », donc 
se voir bénéfiques économiquement120. L’Acte Dawes se veut de même complémenté – 
comme vu plus haut –, en termes de politiques assimilationnistes, par la politique des 
écoles hors-réserve121. La négation culturelle est présente dans les deux cas : dans le cas 
de la parcellisation territoriale et de l’« autarcisation » individuelle de l’Amérindien, par 
le déni d’un aspect inhérent au fait même d’être Autochtone et du rapport entretenu avec 
la terre; dans le cas des écoles, par les diverses privations et interdictions tant physiques 
que psychologiques, identitaires et culturelles – par exemple, pour ce qui est de 
l’interdiction de parler sa langue122. 
Nier le rapport qu’entretient l’Autochtone à la Terre-Mère équivaut à le priver de 
sa source vitale, de sa condition ontologique. C’est comme le priver de ses ressources 
vitales en exterminant le bison123, où même le tuer à Wounded Knee124 – trois ans après le 
passage de l’acte 125-, car c’est lui enlever son identité et son fondement existentiel; c’est 
nier son être. Le tout s’achève en 1907 par l’abolition définitive du Territoire indien, ce 
dernier situé en grande partie dans l’état actuel de l’Oklahoma126. Terre ayant été celle de 
l’Autochtone – lui-même se concevant lui appartenir –, l’Amérique le voit désormais 
                                                           
120 Sur l’idée que la nation s’accomplit par son développement en termes spatiaux, soit en termes 
d’appropriation territoriale, voir Lienesch, p. 82. Consulter de même Collins dans  Chalcraft, p. XXIII. 
121 Collins dans ibid., p. XXIII. 
122 Collins dans ibid., pp. XXXII-LIV. Voir également, pour les écoles sur ou hors-réserve, Adams, 
Education for Extinction, pp. 28-58. Ces aspects racistes seront approfondis dans la partie conceptuelle.  
123 Voir sur cet outil de subjugation, Marienstras, Wounded Knee, p. 37. 
124 Massacre orchestré par le gouvernement américain en 1890, suite au meurtre de Sitting Bull, contre les 
Sioux à l’emplacement de ce nom dans l’état actuel du Dakota du Sud, et qui est un jalon de l’histoire 
américaine ainsi qu’un événement mythique pour les peuples autochtones. Ce massacre est considéré 
comme le terme de la « pacification indienne », et ce après plus de trente ans de luttes et de tensions 
presque continuelles. Ibid., p. 8. 
125 La décennie suivante s’entame avec une négation culturelle de l’Amérindien presqu’entièrement 
concrétisée, et ce particulièrement pour ce qui concerne les traditions et pratiques spirituelles autochtones, 
celles-ci, au milieu des années 1890, étant presque toutes devenues illégales. Churchill, p. 246. 
126 Le « Territoire Indien » est devenu « Territoire de l’Oklahoma » en 1889 par décision du Congrès. 
Ainsi, même au plan territorial, la négation de l’Autochtone, de sa réalité, est à terme. Voir Steven Crum,    
« Rare Exceptions : Some University Professors and the Teaching of Native American History, 1900-    
1970 », The History Teacher, vol. 39 no 2 (février 2006), p. 157. 
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comme un étranger à évincer, à nier, à oublier. D’Autochtone, il devient, « est fait », 
autre qui lui-même. Son « consentement » n’est plus requis. 
 
2. DÉVELOPPEMENT CONCEPTUEL 
 
A. De la Proclamation royale aux jugements Marshall (1763-1832) 
 Les idées philosophiques européennes prennent place dans les colonies 
américaines au XVIIIe siècle, entre autres pour ce qui touche aux théories portant sur la 
loi et les droits naturels, le contrat politique et le consentement populaire127. Ainsi, la 
Proclamation royale de 1763 et ses dispositions en termes de vente et d’achat des terres 
autochtones, soit pour ce qui est de la préemption de la Couronne sur les territoires 
occupées par les Autochtones, ne sont aucunement bien reçues dans les Treize colonies 
ainsi que chez les colons voulant s’approprier facilement des terres. Sur la base de la loi 
naturelle et de la notion de liberté individuelle – rejoignant celle de propriété individuelle 
-, il y a chez l’élite politique le développement d’un discours stipulant le droit de négocier 
et d’acheter directement aux Autochtones leurs terres, et que ces derniers possèdent 
librement, car naturellement, le droit de vendre ce qui, par traité, est reconnu comme leur. 
Le droit de préemption de la Couronne ne serait ainsi point, dans la perspective du droit 
naturel, justifié128. Ainsi, dès avant la Révolution, les relations avec les Autochtones 
s’inscrivent dans une perspective naturaliste, contractuelle et libérale propre à la pensée 
whig; de celle-ci émergera un cadre en lequel les politiques viennent avant tout du 
citoyen, car, par sa raison, il est la source tant de celles-ci que des lois qui les assurent. En 
fonction de ce fait, soit des revendications individuelles, se créeront les politiques envers 
les Autochtones – mais à leur détriment. 
Les débuts de la nation ne verront point les Autochtones être traités en égaux. En 
effet, l’époque confédérale voit la République – plutôt ses états –, dans ses pratiques, 
ignorer le droit autochtone à la terre; la Frontière n’est pas conçue devoir être tracée à 
partir des traités passés129. Le niveau de civilisation étant conçu dépendre du rapport 
                                                           
127 Voir par exemple la Declaration of Rights de 1765 dans Eliot [éd.], pp. 157-159. 
128 Mainville, p. 11. 
129 Horsman, pp. 5 et 26. Lorsque se fera sentir la résistance autochtone, les autorités devront alors s’en 
conscientiser... Ibid., pp. 6-57. 
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qu’entretient avec le territoire et son développement un groupe donné130, et également du 
degré de développement économique et manufacturier ou industriel propre à un cadre 
social131, les Autochtones, de par leur mode de vie, ne peuvent qu’être traités - car pensés 
- en inférieurs. Des facteurs idéologiques jouent toutefois en leur faveur, car, selon les 
principes du droit naturel132 – fondement du cadre politique libéral et républicain, par 
exemple, chez Thomas Jefferson 133-, les accords et traités passés entre les instances 
gouvernementales et les Autochtones sont touchés d’inviolabilité134, même dans un cadre 
percevant, dans l’optique des Lumières, l’Autochtone comme entité se voulant, quoique 
perfectible, moins développée que l’Euro-Américain135. Les guerres « indiennes » 
discréditent l’image internationale des États-Unis et impliquent la trahison de certains de 
leurs idéaux révolutionnaires. Respecter les droits des peuples se veut un principe libéral 
ainsi qu’un fondement de la République américaine136. Toutefois, les idéaux libéraux 
américains se doivent d’être partagés – leur finalité –, car ils constituent un don à 
l’humanité. Pour ce partage est nécessitée une expansion territoriale ainsi que la mission 
                                                           
130 Marienstras, Wounded Knee, pp. 25-26. 
131 Ce pourquoi d’ailleurs, au fur et à mesure de l’industrialisation au XIXe siècle, la liberté et les droits 
naturels se verront de moins en moins liés à la propriété terrienne, mais à une propriété pouvant prendre 
plusieurs formes. Voir Ibid., p. 26. 
132 Les débuts de la République voient les nations amérindiennes être conçues pratiquement comme des 
nations étrangères, propres aux théories du droit naturel voulant que les nations soient libres les unes envers 
les autres. Voir Locke, Two Treatises, p. 116 (T. II, 145), de même que sont prédécesseur Thomas Hobbes, 
dans Leviathan, p. 167. Comme déjà souligné, le texte de la Constitution démontre cet état de fait, soit 
l’article 6 affirmant l’inviolabilité des traités, et l’article 1, section 8, affirmant que le Fédéral régule le 
commerce avec les tribus indiennes – à l’instar d’avec les nations étrangères et entre les états. Consulter le 
texte constitutionnel dans Hutchins [éd.], pp. 13 et 15. De par sa politique des traités, la Constitution 
relègue ainsi la tribu autochtone à l’ « extérieur » de la Nation, mais ce en lui conférant, par ce fait, un 
statut national. Marienstras, Wounded Knee, pp. 22-23. Ce fait démontre que, dans un cadre libéral fondé 
sur des assises théoriques, les politiques se fondent sur une base théorique, ce qui est démontré par 
l’exemple constitutionnel. Lienesch, p. 170.  
133 Consulter Thomas Jefferson, The Papers of Thomas Jefferson, dans Julian P. Boyd et al. [éd.] 
(Princeton, Princeton University Press, 1950), vol. 10, pp. 240-241. Voir également, au sujet que les 
Autochtones constituent des free nations avec lesquelles l’Union traite et fait du commerce, et ce dans un 
esprit de respect et d’égalité, ibid., vol. 6, pp. 60-64. Voir également le rapport de huit pages de Thomas 
Jefferson au président George Washington lorsqu’il était Secrétaire d’État à l’époque des Guerres 
indiennes. Thomas Jefferson, Report of the secretary of state, to the president of the United States, of the 
quantity and situation of the lands not claimed by the Indians, nor granted to, nor claimed by any citizens, 
within the territory of the United States. Read in the House of Representatives, November 10, 1791 
(Philadelphie, Childs and Swaine, 1791).  
134 Par exemple, même un Jefferson pro-assimilateur et « pro-déporteur » ne niera jamais à l’Autochtone 
son droit de refuser de vendre son territoire. Horsman, p. 156.  
135 Marienstras, Wounded Knee, pp. 22-23. 
136 Horsman, pp. 59-68. Ce fait sera démontré par la Doctrine Monroe de 1823. Eliot [éd.], pp. 296-298. 
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civilisatrice envers l’ « Indien » qu’elle implique137. Ainsi y a-t-il aporie entre le respect 
envers la nation autochtone et la conception d’une nécessité morale de l’individualiser, 
conception propre aux fondements libéraux de la République.  
 Cette vision évolutionniste et « progressiste » pose toutefois les jalons de la 
politique autochtone proprement américaine138. Thomas Jefferson, dont la pensée 
s’imprègne de la philosophie des droits naturels, conçoit la possession d’une terre comme 
étant garante de la liberté individuelle – droit naturel inaliénable –, alors que la 
possession collective se veut au contraire poser obstacle à cette dernière en brimant le 
libre épanouissement de l’individu139. Ainsi, Jefferson voit dans l’Indien un être 
perfectible capable d’être assimilé – ce qu’il conçoit être la mission du Blanc140 –, ce qui 
lui permettrait non seulement de s’épanouir pleinement en tant qu’individu, mais 
également de participer pleinement au devenir de la nation américaine141, abaissant ainsi 
les tensions existant entre l’Amérindien et l’Euro-Américain. Pour ce, toutefois, doit-il 
adopter le système de propriété privé avec le cadre institutionnel en découlant142. Ainsi, 
l’Autochtone n’a vraiment que deux options : se civiliser, ou faire place au « civilisé »143. 
Pour Jefferson, dont la pensée englobe l’aporie historique entre les droits individuels et le 
respect des collectivités amérindiennes, la destinée de la nation américaine, passant par 
                                                           
137 Adams, Education for Extinction, p. 13. 
138 La finalité morale que représente civiliser l’Autochtone fait d’une pierre trois coups : l’expansion 
territoriale est justifiée; au plan de la moralité, l’image américaine s’en trouve, internationalement, 
renforcée; enfin, selon la conception évolutionniste largement partagée, il en est fait du bien à 
l’Amérindien. Horsman, p. 83.  
139 Marienstras, Wounded Knee, p. 25. Ce thème sera repris de façon plus détaillée lors du traitement de 
Jefferson. Pour la similarité avec la pensée de Henry Dawes à la fin du siècle, voir Otis, pp. 9-108. 
140 Allen, p. 10. Thomas Jefferson adhérerait, selon certains auteurs, à la vision que les États-Unis 
possèdent une « Destinée Manifeste » - même si cette dernière n’est formellement proclamée qu’en 1845. 
Ce « sens téléologique », en quelque sorte, veut que la civilisation se doive d’être apportée à l’Autochtone, 
car il en va d’un devoir moral et humain. Horsman, p. 108.    
141 Voir Thomas Jefferson, The Essential Jefferson, dans Jean M. Yarbrough [éd.] (Indianapolis, Hackett 
Pub., 2006), pp. 201-202. Jefferson, dans une optique lockéenne, explique entre autres qu’en 
s’individualisant, l’Autochtone nécessite moins de terre pour sa survie, en laissant ainsi davantage aux 
colons blancs. 
142 Lucas, p. 243. D’où Jefferson poursuit-il une politique voulant rendre l’Autochtone dépendant 
matériellement face au Blanc, et ce en s’endettant envers lui pour survivre. Comme déjà expliqué dans la 
section précédente, la « tactique » consiste à faire décroître le gibier sur le territoire amérindien par la 
construction d’infrastructures, par exemples des routes ou des postes de traites, y augmentant ainsi le trafic 
humain. Par manque de vivres et de ressources, l’Autochtone s’endette auprès de l’Euro-Américain pour 
subvenir à ses besoins vitaux, au point où il doit éventuellement vendre sa terre pour payer ses dettes, 
processus qui l’oblige alors soit à devenir un agriculteur autonome, soit à migrer vers l’Ouest pour faire 
place au colon américain. Bragaw, pp. 170-176.  
143 Horsman, p.111. Voir également Adams, Education for Extinction, p. 6. 
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l’accroissement territorial, se voudra toujours primer sur l’Autochtone, son bien et ses 
droits, et même sur la mission civilisatrice envers lui144. 
 Dans cette optique, le gouvernement américain entreprend rapidement un 
processus de civilisation qui promeut chez l’Autochtone l’intégration du concept de 
propriété privée, en essayant pour ce faire de recruter chez l’individu-amérindien son 
égoïsme, ce dernier considéré naturel à tout être humain145 – car lié à ses intérêts et à ses 
droits, pour la protection desquels il institue la société civile146. Ainsi, l’émergence du 
concept de propriété privée chez l’Autochtone se veut, selon une partie de l’élite, être un 
phénomène naturel; elle promeut chez ce dernier, de façon à assouvir son propre désir – à 
l’élite et au peuple - d’acquérir des terres, la conception de la valeur du travail, de 
l’activité « rationnelle »147. Ainsi, l’expansion territoriale et colonisatrice implique la 
nécessité pressante de civiliser l’Autochtone rapidement pour que se fasse le 
développement national et qu’il puisse ainsi participer pleinement à la société 
américaine148.  
 Certains politiciens croient ainsi l’Aborigène, en tant qu’aborigène, être 
simplement destiné à l’extinction149. Ils croient que cette menace d’extinction peut 
s’avérer salvatrice pour l’Amérindien car peut permettre d’accélérer son assimilation en 
forçant rapidement chez lui l’apparition, de par les circonstances périlleuses en lesquelles 
il se trouve, d’un esprit d’industrie150. Les missionnaires du début du XIXe siècle, bras 
                                                           
144 Horsman, p. 111. Mais, en ce sens, la posture expansionniste de Jefferson rejoint sa posture « 
humanitaire », car l’expansion territoriale des États-Unis amène la Civilisation à l’Autochtone, et l’oblige, 
faute de disparaître, à y adhérer, ce qui, pour Jefferson, constitue son seul salut. Ibid., p. 157. Voir 
également Arneil, John Locke, pp. 189-194, et Mack, p. 145, stipulant que c’est la fin du consentement – 
l’individu – qui oblige, à travers l’histoire américaine, son produit, c’est-à-dire, le gouvernement – dont 
l’individu est, de même, le fondement. 
145 Lucas, p. 242. 
146 Locke, Two Treatises, pp. 95-115 (T. II, 77-142), et Sidney, pp. 8-74. 
147 Lucas, pp. 243-244. 
148 Cette conception est partagée par plusieurs politiciens, comme Henry Knox, Secrétaire à la Guerre sous 
l’administration de George Washington. Ibid., pp. 235-239. Toutefois, Knox se veut favorable à une 
expansion paisible; il conçoit que la souveraineté politique inhérente aux nations autochtones doit être 
reconnue, ce pourquoi l’expansion territoriale doit se construire avant tout sur la négociation et le respect. 
Horsman, pp. 56-57.   
149 Lucas, p. 239. 
150 Ibid., p. 240. De par le fait que le « prophète » Tenskwatawa encourage le développement agricole chez 
les diverses nations autochtones, certains politiciens voient en lui un leader capable de favoriser le 
processus d’acculturation, ce qui toutefois est rapidement perçu comme inexact. Ce qu’il cherche, en vrai, 
c’est d’assurer leur survie matérielle et culturelle dans les circonstances présentes, et ce avant tout en les 
unifiant. Ibid., p. 241.  
89 
 
droit dans le processus d’assimilation, penchent davantage pour une vision positive en 
termes de pérennité pour ce qui est des nations amérindiennes. Ces derniers, souhaitant 
toutefois l’assimilation, croient l’acculturation et la « civilisation » de l’Autochtone être 
un processus devant s’échelonner sur une certaine durée. Ils prennent pour exemple l’état 
sauvage de leurs ancêtres habitant les forêts du nord de l’Europe avant leur contact avec 
le colonisateur romain. Ainsi, les missionnaires prêchent pour la patience, car le 
processus civilisateur s’en veut un long, ce qui ne signifie aucunement qu’il faille pour ce 
faire exterminer les Autochtones151. Pour les missionnaires, par exemple ceux travaillant 
pour le compte de la American Board of Commissioners for Foreign Missions, l’élément 
central du processus de civilisation se veut la christianisation152. L’inspiration pour une 
telle posture est en quelque sorte une histoire philosophique du progrès, en laquelle le 
climat, la géographie, les contingences historiques ainsi que l’accès au message des 
Évangiles – perçu source de progrès – jouent leur rôle153. Ainsi, pour les autorités 
proprement religieuses, le processus de civilisation nécessite son élément engendreur, soit 
la religion, et ce car les moyens strictement humains ne sont point suffisants pour mener à 
bien la tâche. Le travail des missionnaires chrétiens et le processus de christianisation – et 
par ce d’acculturation -, selon ces derniers, se veulent essentiels pour jeter les fondements 
de la Civilisation chez les peuples autochtones. Toutefois, encore une fois, ce processus 
ne peut se développer que sur des siècles154.      
 Les juristes jouent de même un rôle de premier plan pour ce qui est des relations 
qu’entretiennent le gouvernement – et la société américaine – et les Autochtones. 
Toutefois, de par l’évolution indépendante que prend la dynamique politique et sociétale 
suite à la Révolution, les juristes américains au XIXe siècle adaptent la common law 
britannique de façon à satisfaire les conditions propres aux États-Unis et les desseins de 
la nouvelle nation155. Un de ces juristes est certainement John Marshall, Juge en Chef de 
la Cour suprême des États-Unis (1801-1835) et fédéraliste centralisateur convaincu. 
                                                           
151 Ibid., p. 240. 
152 Ibid., p. 245.  
153 Ibid., p. 245. 
154 Ibid., pp. 246-247. 
155 Harring, White Man’s Law, p. 64. Voir généralement idem, Crow Dog’s Case. 
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 La Proclamation royale de 1763 consiste toutefois en la base des développements 
juridiques envers les Autochtones aux États-Unis au XIXe siècle156. Ainsi, en 1823, le 
juge Marshall donnera raison, lors du cas Johnson v. M’Intosh157, à la Proclamation 
royale et à la doctrine de la préemption de la « Couronne » - ici représentée par les 
instances gouvernementales américaines -, en ce sens que les Autochtones ne peuvent, 
selon Marshall, disposer librement de leurs terres158. Selon lui, la doctrine du « Droit du 
Découvreur » donne à la puissance européenne découvrant le territoire un droit exclusif 
d’acquérir des terres sur les habitants autochtones les occupant; par contre, jusqu’à ce que 
la terre soit cédée par les Autochtones eux-mêmes, ces derniers en conserve la possession 
à titre d’occupants. Toutefois, le titre sous-jacent et la souveraineté territoriale garantis 
par le droit via la « découverte » impliquent l’incapacité juridique qu’ont les Autochtones 
de disposer librement de leurs terres et des droits y étant liés159. Donc, la position 
autoritaire et paternaliste de Marshall implique : que l’Europe et sa civilisation se veut 
supérieure aux tribus autochtones, car elle est civilisée et christianisée; de même, la 
préemption du Découvreur par rapport à toute autre nation ou état européen, soit 
qu’aucun ne peut négocier et acheter librement, et les Autochtones par ce fait lui vendre 
librement, des terres réservées pour l’achat future de la nation ayant droit de préemption - 
droit dont les États-Unis héritèrent de l’Angleterre, suite au Traité de Paris, pour les terres 
s’étendant jusqu’au Mississippi160. Ainsi, la « découverte » procure un titre exclusif à la 
nation en cause, mais un titre qui se veut toutefois sujet au droit autochtone de céder, soit 
à son droit en tant qu’occupant originel161. La réalité collective autochtone est ainsi 
formellement reconnue. Le seul bris de liberté dont souffre l’Autochtone est en termes du 
choix de l’entité avec qui négocier et à qui vendre; parce qu’il ne peut vendre au plus 
offrant, les conditions qu’il obtient pour ses terres se veulent nécessairement amoindries. 
Ces réflexions sur le droit de l’Autochtone à la terre et sa « liberté » en termes de cession 
                                                           
156 Idem, White Man’s Law, p. 89. 
157 Voir Johnson and Graham’s Lessee v. M’Intosh, 8 Wheat. 543 (1823), dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 
2537-2553. 
158 Plus précisément au sujet de la Proclamation royale comme étant à la base de la relation territoriale 
qu’entretient le gouvernement américain avec les tribus amérindiennes, voir ibid., pp. 2548-2551. De 
même, Mainville, p. 11. 
159 Ibid., pp. 11-12. 
160 Consulter généralement Johnson v. M’Intosh, pp. 2537-2553, ainsi que Mainville, pp. 12-13. 
161 Ibid., pp. 13-14. 
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mèneront 10 ans plus tard, suite aux disputes territoriales opposant le gouvernement de 
l’état de Géorgie et les Cherokees162, à la doctrine des Domestic Dependent Nations163, 
voulant que les peuples amérindiens soient sous juridiction fédérale tout en demeurant 
autonomes à l’interne164 – parce que reconnus juridiquement comme nations politiques165 
– face aux pouvoirs des états particuliers; donc, en quelque sorte, que les nations 
autochtones représentent à elles seules des « états dans l’État »166. Mais les pouvoirs 
nationaux reconnus par Marshall son réels, car les gouvernements tribaux cumulent les 
pouvoirs législatifs, judiciaires et exécutifs. Ces pouvoirs et ces droits politiques, légaux 
et territoriaux, primant sur ceux des états, ne sont pas, comme dans le cadre britannique, 
concédés positivement par l’État – soit découlant de la Couronne -, mais dérivent bien de 
leur souveraineté inhérente en tant que nations167. En vertu de ces pouvoirs, les peuples 
amérindiens déterminent leur forme de gouvernement, quel individu peut être membre de 
la collectivité, ils administrent la justice et font appliquer la loi, et possèdent même la 
capacité de se taxer; bref, les gouvernements nationaux autochtones « regulate domestic 
relations of members » de même que « regulate property use 168». Le Congrès américain 
ne détient le pouvoir formel et légitime sur leurs terres que par le droit qu’il a acquis par 
négociation ou conquête169 – celle-ci justifiée sur des principes jugées moraux, mais qui 
                                                           
162 Sur la promesse en 1802 faite par le Congrès américain à l’état de Géorgie d’éteindre le titre amérindien 
sur son territoire, et les lois de cet état à la fin des années 1820 affirmant son entière souveraineté sur son 
territoire – donc niant celle des tribus sur leurs propres terres -, voir les débats à la Chambre des 
Représentants en 1830 et 1831 dans Washburn [éd.], vol. II, pp. 1017-1187.  
163 Ainsi, les développements historiques, ici impliquant les conflits opposant le Fédéral à l’état de Géorgie, 
mènent à une théorisation légale, mais ayant encore pour source les fondements philosophiques de la nation 
américaine, soit la théorie des droits naturels – ici concernant les nations et leur statut politique. 
164 Les gouvernements tribaux ne pouvant toutefois exercer un pouvoir allant à l’encontre du Congrès; hors 
de leur aire de juridiction légalement reconnue, ils sont soumis à son autorité. Côté, p. 21. 
165 Mais sur ce point Marshall réitère ce qu’affirmait déjà la Constitution de 1787, dont le texte implique 
que les tribus autochtones sont des nations pourvues d’une autonomie, d’une importance et d’un statut au 
moins égaux aux états de la République, voire davantage, et ce de par ce qu’implique leur capacité à 
négocier des traités et le fait que le Fédéral gère le commerce effectué avec celles-ci. Delanoë et 
Rostkowski, p. 93.  
166 Voir The Cherokee Nation v. The State of Georgia, pp. 2554-2602, et précisément par rapport à la 
souveraineté interne des tribus, pp. 2555-2557. Également, Royot, Les Indiens, pp. 22-25 et 232. Thomas 
Jefferson, même si de pensée décentralisatrice, voyait déjà le rapport nations autochtones / gouvernement 
fédéral, dû aux traités passés, ceux-ci ayant force de loi au plan international, être d’une dimension 
supérieure à celui entretenu entre le fédéral et les états de l’Union – donc, primer en termes de force et 
d’importance -, ces derniers pourvus d’une indépendance, en termes juridiques et d’effectivité politique, 
moindre que les premières. Bragaw, p. 165. 
167 Côté, p. 20. 
168 Ibid., p. 21. 
169 Marienstras, Wounded Knee, p. 25. 
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le plus souvent se fait dans l’intérêt du colon. Ainsi, jusqu’à la fin du siècle, leur réalité 
interne se veut « externe » au cadre – de par leur autonomie –, et leur réalité externe, soit 
leur rapport au cadre, est soumise au Congrès. 
 Les Autochtones n’ont en effet jamais abandonné dans quelconque traité le droit 
de se gouverner, mais, parce que le « titre par découverte » limite les nations à devoir 
traiter avec la puissance européenne concernée, ils n’ont ainsi point entièrement ce même 
pouvoir de se gouverner; dans l’optique de Marshall, les nations dépendantes et 
domestiques sont des entités juridiques semi-indépendantes se plaçant sous la protection 
d’une entité juridiquement plus puissante170. Il y a toutefois, entre 1823 et 1832, une 
évolution de la pensée du juge Marshall, une évolution vers une posture davantage 
libérale attribuant à la nation autochtone une certaine latitude en termes de liberté             
« nationale », et ce de par ses droits et pouvoirs inhérents dérivés de sa souveraineté         
« nationale », cette dernière lui étant inhérente de par le fait d’être une entité de nature 
politique171; soit, pourvue d’une capacité de décider en ce qui la concerne et de résister à 
une entité jugée, au plus, égale au plan juridique – soit les états particuliers –, entité qui 
pourrait vouloir lui brimer ses droits. Marshall formalise alors, dans le droit américain, 
l’indépendance de la nation amérindienne face à l’état particulier, et ce même si ce 
dernier fait partie de la nation ayant « découvert ». La préemption du Fédéral demeure, 
mais le droit d’occupation amérindien doit être respecté par les états singuliers, droit 
auquel l’Union se porte garante. Les Autochtones n’ont ainsi point à vendre et peuvent, 
parce que reconnus juridiquement comme « nations », résister à la pression de faire ainsi, 
car ils sont des entités s’autogouvernant pourvues de droits d’occupation reconnus 
juridiquement, situation devant, selon le droit, être garantie par les États-Unis172. Ainsi, 
                                                           
170 Mainville, p. 14. 
171 Ce pourquoi Marshall ira même jusqu’à prétendre les droits et les pouvoirs d’une nation autochtone 
quasi-souveraine prévaloir sur ceux d’un simple état de l’Union, position allant de pair avec sa vision 
centralisatrice. Voir Côté, pp. 19-21. Également, consulter Worcester v. The State of Georgia déjà cité, en 
particulier pp. 2609-2623. 
172 Posture qui ne sera aucunement respectée, à la fin de la décennie, par le Président Andrew Jackson, et ce 
via son Removal Act de 1830, ce dernier pré-datant les jugements Marshall (1831-1832), de même que par 
la signature de plusieurs traités, dont celui de New Echota de 1835 conclu avec les Cherokees - ces traités 
préparant les déportations. Mainville, p. 14. Pour l’acte et le traité, consulter respectivement Washburn 
[éd.], vol. III, pp. 2169-2171, et ibid., vol. IV, pp. 2461-2476. Jefferson voyait l’accentuation de la 
politique expansionniste faire croître chez les Autochtones le besoin de cession territoriale, ce qui 
diminuerait les obligations du fédéral par rapport aux traités passés. Cette posture prépara la politique 
jacksonienne des années 1830. Bragaw, p. 176. 
93 
 
pas plus l’Union peut-elle empiéter sur les droits territoriaux des états, pas plus peut-elle 
contraindre les nations autochtones, à part pour ce qui touche à la préemption, à une 
décision quelconque en termes de terre, et ce car leur position est juridiquement 
reconnue, en termes de pouvoir, être au moins l’égal des états173. L’état de Géorgie n’est 
ainsi point apte à légiférer pour ce qui est des Autochtones et de leurs terres « empiétant » 
sur son territoire174, et par ce fait amoindrir les droits des nations autochtones sans leur 
libre consentement, et celui de l’Union175. 
 Ainsi, contrairement à l’Amérique du Nord britannique, les États-Unis ont 
profondément ancré, dans leur psyché, et ce même chez des hommes conservateurs et 
centralisateurs comme John Marshall176, les thèmes de self-government et de souveraineté 
– populaire, étatique et nationale -, fruit de la pensée whig et des idéaux de la Révolution 
américaine. Ce fait peut expliquer la vision de Marshall par rapport à la nature des 
relations qu’entretient le gouvernement américain avec les diverses nations 
autochtones177. Dans ses jugements du début des années 1830, dont il sera davantage 
question au sixième chapitre, il traite les nations indiennes comme des réalités juridiques 
à part entière178, statut lequel Andrew Jackson niera complètement, mais dont les 
relations entre ces collectivités et le cadre politique, juridique et social étatsunien 
porteront la marque et l’effet jusqu’à la fin du siècle179. 
 
B. Des jugements Marshall à la fin des Cinq Nations civilisées (1833-1906) 
 Graduellement se développe une politique davantage raciste et dédaigneuse, voire 
purement négatrice, envers l’Autochtone, son identité et ses droits. Ce fait se perçoit 
avant tout dans la façon dont les autorités gouvernementales conçoivent l’Autochtone, 
prenant graduellement moins au sérieux son identité et sa réalité propres – car, de par 
                                                           
173 Ce qui était déjà reconnu dans les textes du début de la République, comme la Constitution et 
l’Ordonnance du Nord-Ouest déjà citées. 
174 Voir la note 149. 
175 Il demeure ainsi qu’avec le droit de préemption que possède l’Union, les individus particuliers, les 
gouvernements étrangers et les états internes ne sont point aptes à traiter avec les Autochtones, et de même 
pour ces derniers. Mainville, p. 115. 
176 Mayer, pp. 257-294 et 313. 
177 Mainville, pp. 15-16. 
178 Ce fait se perçoit par l’appellation donnée aux litiges : par exemple, Seminole Nation v. United States, 
ou même Cherokee Nation v. Georgia. Voir Ibid., pp. 54-58, et Garraty, p. 164.   
179 Pour Andrew Jackson, voir Fleras et Elliott, p. 137. 
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l’évolution des conditions économiques et géopolitiques, ces dernières leur sont moins 
nécessaires. Un exemple serait que les autorités classifient l’Autochtone souvent d’une 
façon inappropriée au plan racial; par exemple, il peut se voir qualifié de mulâtre180. 
Parfois, les autorités se réservent le droit de définir informellement ce qu’est être               
« Indien ». Ainsi y a-t-il, en quelque sorte, imposition identitaire181, le gouvernement se 
percevant de plus en plus, au milieu du siècle, être gardien de l’Autochtone182. L’État, 
concevant ce qu’est proprement un Amérindien, doit également pouvoir se représenter ce 
que ce dernier doit éventuellement devenir, et ce pour être en mesure de concevoir ce qui, 
précisément, pour l’Autochtone, constitue un « progrès »; donc, ce que l’Amérindien lui-
même devra éventuellement vouloir et chercher pour son futur – c’est-à-dire, son 
assimilation au mode de vie euro-américain183. Se représentant graduellement 
l’Autochtone être un enfant incapable de concevoir et de vouloir lucidement par lui-
même, l’élite politique, de même, le conçoit incapable d’en décider de son 
autogouvernement, de la gestion et de l’emploi de ses propres ressources, et lui nie 
davantage la capacité de pouvoir faire librement et rationnellement des demandes et de 
poser des choix; donc, de négocier de façon à promouvoir positivement son futur – car 
incapable de savoir ce qui est bon pour lui-même. Ce mode de pensée mène à des 
situations en lesquelles des instances politiques et économiques en décident des 
ressources vitales appartenant à l’Amérindien et à son environnement – ou du moins 
utilisées par lui -, et, par ce fait, se donnent carte blanche pour leur exploitation à la 
manière euro-américaine184. Un autre exemple, quoique tard dans le siècle – soit les 
années 1880 -, impliquerait les compagnies forestières détruisant les forêts sur des terres 
                                                           
180 Matte, p. 167. 
181 Thee, p. 649.  
182 Ibid., p. 646. 
183 Ibid., pp. 649-654. 
184 En effet, la société américaine ne se représente pas la Frontière et ses espaces comme quelque chose de 
statique, de protecteur ou de « séparateur », mais plutôt comme un terrain à acquérir et à exploiter. Cette 
façon dynamique de concevoir les espaces naturels rend difficile l’acceptation d’un territoire indien, ce 
dernier étant conçu devoir tôt ou tard, par négociation ou conquête, disparaître. Allen, His Majesty’s Indian 
Allies, p. 77-80. Cette vision oblige à vouloir individualiser l’Autochtone et le rendre agriculteur, et ce, 
pour préserver la paix frontalière et ouvrir les espaces à la colonisation blanche. Le Second Traité de Fort 
Laramie de 1868 conférera 160 acres de terres aux individus sioux désirant devenir agriculteurs. Voir le 
texte dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2517-2525. Ce traité fut signé suite aux affrontements militaires 
opposant l’Union au Peuple sioux, et ce au sujet de la propriété des terres dans la région des Black Hills. 
Voir Delanoë et Rostkowsky, p. 208.   
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occupées par les Choctaws – terres sur lesquelles ils chassent, pêchent et cueillent –, ce 
qui parfois oblige ces derniers à se relocaliser185.  
Également, ce type paternaliste, voir purement négateur, de pensée mène à des 
politiques gouvernementales globales et radicales, comme celle de 1871186 niant aux 
nations autochtones leur capacité à négocier des traités – car niant leur souveraineté en 
tant que « nations » –, car celles-ci ne se voulant désormais plus représenter un facteur 
d’importance dans la vie politique de la nation américaine, posture qui les prive d’une 
réalité propre en tant que peuples autonomes pourvus d’une souveraineté inhérente en 
tant qu’entités politiques; les peuples amérindiens ne sont plus conçus comme des entités 
collectives pourvues d’une capacité à penser pour elles-mêmes187. Leur est alors niée la 
réalité d’être des peuples autonomes dignes politiquement d’être reconnus tels. Ainsi, 
avant 1871, le gouvernement traite188 avec les nations autochtones, qui étaient reconnues 
être des réalités politiques semi-souveraines – au moins au même degré que les états 
singuliers de l’Union. Elles seront reconnues telles – du moins pour ce qui est de leur 
autonomie juridique - par la Cour suprême jusqu’en 1885189. Une réalité collective et, en 
termes d’autonomie interne, politique, leur est ensuite niée (1887)190 – à part pour les 
Cinq Nations Civilisées –, alors que les divers peuples sont désormais considérés comme 
des amas d’individus, chacun étant pourvu d’une capacité d’être reconnu, suite à une 
sujétion et à une assimilation appropriées191, citoyen entier de l’Union, mais toutefois 
                                                           
185 Matte, pp. 181-184. 
186 Voir le Indian Department Appropriation Act du 3 mars 1871 dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2183-
2185, plus précisément la section I, p. 2183. 
187 Leur nouveau statut se voulant celui de pupilles – wards – du gouvernement, soit l’équivalant de celui d’ 
« un » peuple colonisé. Adams, Education for Extinction, p. 7. 
188 Le rapport à la terre qu’entretient l’Autochtone, soit celui propre à un mode de vie collectiviste, fait 
décroître leur situation juridique au fil du temps, principalement car leur mode d’occupation du territoire 
est considéré, sous un angle tant évolutionniste qu’économique et national, comme primitif, et par ce fait 
injustifiable pour un contexte politique moderne. Bragaw, pp. 160-165. Par ce fait, au fil du temps, leur 
pouvoir de négociation ne peut que décroître. Daugherty, pp. 12 et 45. 
189 Voir le Major Crimes Act du 3 mars 1885, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2186-2187, et la discussion 
qui en est fait dans Harring, Crow Dog’s Case, pp. 142-144. Voir également Delanoë et Rostkowski, pp. 
233-234. 
190 Voir le General Allotment Act du 8 février 1887 déjà cité dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2188-2193, 
surtout la section VI, pp. 2191-2192. 
191 Pour la vision qu’il est dans l’intérêt de l’Autochtone d’être individualisé, car ce processus implique, par 
l’activité rationnelle qui en découle, sa « civilisation », voir Otis, pp. 7 et 154-155. C’est la vision de Henry 
L. Dawes, politicien à la base de la loi sur l’allotissement de 1887 portant son nom. L’activité rationnelle à 
laquelle participe l’Autochtone le rend civilisé, d’où n’est point besoin, selon plusieurs, de par l’agent 
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sans aucune distinction particulière qui serait reconnue telle aux plans identitaire et 
culturel192. Alors est-il pratique, pour les États-Unis, d’agir ainsi en cette période précise, 
car les guerres continuelles – quoique périodiques – menées contre les Autochtones 
depuis le Premier Traité de Fort Laramie (1851), guerres parallèles à l’expansion vers 
l’Ouest, coûtent énormément cher au Trésor national193. Désormais, la colonisation fait 
que l’Autochtone doit pouvoir être pensé américain, soit, dans sa réalité individuelle. 
Dès les lendemains de la guerre de Sécession (1861-1865), les Autochtones du 
Sud souffrent en effet d’une ségrégation similaire à celle des Afro-Américains désormais 
« libérés ». L’identité amérindienne s’en veut une graduellement « submergée », soit 
dépourvue d’existence officielle194. Un exemple serait encore une fois celui des Choctaws 
de l’Alabama du Sud, dont l’identité fut recrée au fil des décennies pour faciliter le 
développement industriel dans la région – ici l’industrie du bois à partir des années 
1880195. La nouvelle identité conférée est celle de « Cajun » - terme rattaché aux 
descendants d’Acadiens s’étant établis dans la région suite à leurs déportations, à partir 
de leurs terres de la baie de Fundy, au cours des années 1750196. Par cette nouvelle 
identité – celle-ci non-autochtone - peuvent-ils désormais posséder, légalement, soit sous 
les provisions du Homestead Act de 1862, un titre en bonne et due forme à la terre qu’ils 
habitent déjà; ce titre leur avait été enlevé suite à la déportation d’une grande partie de 
leurs confrères à l’ouest du Mississippi à la fin des années 1830. Ce faisant, par cette 
identité ou « existence sociale » conférée, la location des droits sur les ressources en bois 
de leurs terres par les industries forestières s’en voit facilitée. Enfin, les Choctaws 
représentent eux-mêmes, pour l’industrie en cause, une main-d’œuvre à bon marché – ce 
qui leur permet, par ce fait, d’ « intégrer » et de participer à l’économie américaine, soit, 
                                                                                                                                                                             
assimilateur qu’est la propriété individuelle- via le travail -, d’une politique gouvernementale active en ce 
sens. Ibid., pp. 83-109 et 153-154. 
192 Marienstras, Wounded Knee, p. 23. Voir le Curtis Act du 28 juin 1898, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 
2194-2208. En particulier, consulter la section XXII stipulant que le Secrétaire de l’Intérieur détient le 
pouvoir décisif et définitif sur l’approbation des listes d’allotissement des Cinq Nations, donc de décider 
qui fait partie de la tribu. Également, les sections XXVI abolissant les lois tribales – ce qui ne se limite pas 
aux sept crimes majeurs sous juridiction des cours étatsuniennes depuis 1885 – et XXVIII terminant 
l’existence juridique des tribunaux tribaux.  
193 Marienstras, Wounded Knee, p. 27. 
194 Matte, p. 180. 
195 Ibid., p. 181. 
196 Robert Bothwell, Une histoire du Canada (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2009), p. 74. 
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de se voir socio-économiquement assimilés, mais avant tout parce que niés au plan 
collectif et identitaire197. 
L’exemple des Choctaws de l’Alabama du Sud prouve que graduellement : la 
réalité indienne et son développement ne sont vraiment considérés que lorsqu’est 
impliqué un bénéfice quelconque – territorial, économique, ou autre – en termes de 
développement national; que l’identité et la culture autochtones, indissociables, ne 
possèdent point, en elles-mêmes, aux yeux des autorités, une valeur quelconque, car elles 
peuvent se voir modelées, voire éteintes, pour servir un pragmatisme étatique ou 
économique ainsi que des intérêts précis, souvent privés. L’Autochtone, et ce 
particulièrement à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, ne vaut qu’autant qu’il 
bénéficie l’Euro-Américain d’une quelconque façon198. Sa raison d’être, c’est son utilité, 
voire se doit-il d’être nié pour valoir… pour être199! Être, valoir, c’est désormais être 
américain, c’est-à-dire, être un individu productif conscient de ses droits. 
L’élite politique américaine, en s’avançant dans le XIXe siècle, se représente l’     
« Indien » comme une entité n’étant bientôt plus; on peut affirmer que cette élite a 
intériorisé et même théorisé cette disparition de l’Autochtone, toute autre alternative 
n’étant désormais que difficilement envisageable. L’Amérindien est conçu se diluer au 
plan racial, culturel et territorial, et ce parallèlement à une politique d’assimilation 
s’accentuant. Le gouvernement américain est acculé au choix entre ses fondements et fins 
individualistes, nécessitant un cadre de développement économique, et ses obligations 
légales et morales envers des entités collectives reconnues légalement. L’obligation et 
l’inévitabilité en découlant ne pouvant plus être niées, les politiques gouvernementales 
s’inscrivent dans l’optique d’accélérer le processus individualisant, qui se définit en 
quatre points : une parcellisation des terres, soit une « dé-collectivisation » de 
                                                           
197 Matte, p. 182. 
198 La possession collective et la réalité culturelle qu’elle implique sont conçues comme des obstacles à la 
liberté individuelle. Marienstras, Wounded Knee, pp. 25-26. D’où la logique de déporter ce qui fait obstacle 
au fondement et à la raison d’être de la Nation. L’individu-américain est conçu avoir l’obligation morale 
d’étendre sa raison, et le mandat du gouvernement, sont obligation morale, c’est de lui en assurer la 
possibilité. Lienesch, pp. 23-35. Ainsi, dans un tel cadre, l’individu, par sa raison, est la source de la 
construction du contexte, soit ce qui en est l’agent positif, le gouvernement s’assurant, négativement, de 
protéger cette possibilité et son fruit – rôle le rendant légitime. Ibid., p. 178. Voir Locke, Two Treatises, pp. 
109-111 et 116-120 (T. II, 123-131 et 149-158). 
199 Sur l’insolubilité des collectivités dans un cadre populiste, universaliste et homogénéisateur comme les 
États-Unis du XIXe siècle, voir Fierlbeck, pp. 68-70. 
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l’Autochtone pour le rendre agriculteur – processus achevé par l’Acte Dawes de 1887 -; 
une politique législative – incarnée entre autre par la l’Acte d’affranchissement du 
Massachussetts de 1869, la négation aux peuples autochtones du statut de « nations 
souveraines » en 1871, et la fin de la pleine autonomie juridique et politique impliquée 
par les dispositions de 1885, 1887, 1898, 1903200 et 1906201 –; une politique des réserves 
– conférant des institutions assimilatrices à ces dernières, suppléant ainsi au travail des 
agents, comme par exemple une police locale autochtone ainsi que des tribunaux sur les 
réserves jugeant des délits à l’interne, et ce même si les Autochtones conservent le 
pouvoir sur ces institutions en les occupant –; enfin, une politique en matière d’éducation 
acculturatrice – cette dernière, en civilisant l’Autochtone et en le rendant individualiste, 
participant à libérer des terres pour la colonisation et à intégrer l’Amérindien au cadre 
national et à son marché202. L’Acte d’affranchissement passé au Massachussetts en 1869 
serait encore un bon exemple, car il procure à l’Amérindien le même statut et les mêmes 
droits civils, à l’échelle de cet état, que ceux dont jouit l’Euro-Américain y résidant203. En 
effet, il procure à l’Autochtone le droit de vote et de posséder une propriété individuelle 
de types variés avec tous les droits civils y étant rattachés – par exemple, en termes de 
transmission. Cette propriété lui impose les charges allant de pair avec ce nouvel état 
civil, comme celle de devoir payer des taxes204. Cet acte, malgré les « droits » conférés, 
fait fi de la réalité identitaire et culturelle autochtone, car l’accession au statut civil propre 
à tout citoyen du Massachussetts205 consiste à terminer une négation identitaire206 et une 
entreprise raciste amorcée depuis des décennies, voire, dans cette région, depuis deux 
siècles. Cet acte s’inscrit ainsi directement dans la lignée – la prépare… – de la politique 
                                                           
200 Voir Lone Wolf v. Hitchcock (1903), dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2705-2709. La Cour suprême 
reconnaissant et formalisant définitivement les pouvoirs pléniers du Congrès face aux diverses nations, et ce 
en dévalorisant les ententes conclues par négociations et traités, le consentement de l’Autochtone n’est 
désormais plus requis pour en décider de la disposition des terres tribales dans le processus d’allotissement, 
de vente et de colonisation, ainsi que pour ce qui concerne l’utilisation faite des fonds monétaires obtenus 
par la vente de ses territoires. Voir à ce sujet Prucha, pp. 355-358. 
201 Voir le Five Tribes Bill de 1906, dans The Statutes at Large of the United States of America 
(Washington, Government Printing Office), vol. XXXIV, pp. 137-148, chap. 1876. Cet acte met 
définitivement fin à l’autonomie politique interne des Cinq Nations civilisées. Les gouvernements tribaux 
demeurent en existence, mais les actes, ordonnances et résolutions qu’ils votent doivent être approuvés par 
le Président des États-Unis pour se voir effectifs. Sur ce point, consulter la section 28, p. 148.   
202 Adams, Education for Extinction, pp. 9-21. 
203 Voir, pour l’Acte d’affranchissement, ou « Enfranchisement Act », Thee, pp. 639-644. 
204 Ibid., pp. 644-645. 
205 Ibid., pp. 639-653. 
206 Ibid., p. 653. 
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fédérale de 1871, niant la souveraineté nationale autochtone, et celle de 1885, niant 
l’autonomie judiciaire, et de même en 1887, niant, encore une fois, l’autonomie interne, 
soit la réalité collective des peuples – l’Acte Dawes, comme pour ce qui est du cas du 
Massachussetts, intégrant l’Autochtone décollectivisé sous les lois étatiques ou 
territoriales, dépendamment de l’endroit où se trouve le lot en question. 
 Pour les autorités, tous les moyens sont bons pour remplir la finalité 
d’assimilation. Ainsi, même le sport peut constituer un agent assimilateur207. En effet, 
pour l’élite et ses officiels, le sport représente une façon de refonder culturellement 
l’Autochtone208. Il s’agit, comme pour les autres politiques plus « traditionnelles » 
d’assimilation – comme les politiques pro-agricoles –, de développer chez le jeune 
autochtone une attitude compétitrice – donc égoïste – envers son prochain. Toutefois, le 
gouvernement mise davantage sur les éléments usuels dans sa politique. Pourvoir 
l’Autochtone en rations doit devenir chez ce dernier une sorte de honte, ou, en quelque 
sorte, une « aumône humiliante », sentiment amplifié par le fait que l’Amérindien est lui-
même issu de fières traditions où l’homme, par sa chasse, pourvoyait à la subsistance de 
sa famille ou de son clan; ce processus humiliant, sur lequel misent les officiels, pourra 
l’inciter à travailler pour vivre209. Les autorités cherchent de même à dégrader les 
institutions traditionnelles autochtones, comme par exemple l’influence du chef tribal, 
perçue par les autorités et leurs agents dans les réserves comme un frein à la 
modernisation et au développement de la tribu, développement qui se veut, de pair avec 
celle d’« écarter » l’Autochtone, être la finalité du système des réserves210. Toutefois, 
certains acteurs voient ce même système des réserves et d’ « entretient » être un frein au 
processus de civilisation de l’Autochtone, et ce en accentuant son sentiment de 
dépendance par rapport au gouvernement pour assurer sa subsistance, en perpétuant un 
mode de vie collectiviste, ainsi qu’en incitant peu l’Autochtone à vouloir travailler 
individuellement une terre qu’il devra le plus souvent, de toute façon, céder ou 
évacuer211. D’où la « solution » apportée par la législation de 1887, car cette dernière : 
rend l’Autochtone indépendant; parcellise la « propriété » terrienne en lots individuels; 
                                                           
207 King, p. 131. 
208 Ibid., p. 134. 
209 Marienstras, Wounded Knee, p. 52. 
210 Ibid., p. 54. 
211 Adams, Education for Extinction, pp. 16-17. 
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confère, après 25 ans d’occupation et de mise en valeur du lot, la pleine propriété à son 
détenteur ainsi que tous les droits y étant rattachés212. 
 Le Dawes Act de 1887 et la politique des écoles hors-réserve forment l’apex de 
cette réflexion et approche culturellement négatrice – déjà séculaire – envers 
l’Autochtone. L’individualisation et par celle-ci l’intégration axiologique de la propriété 
individuelle chez l’Autochtone en sont la finalité213. Alors que les abus physiques et 
psychologiques dans les écoles abondent214, parfois même allant jusqu’à de sévères 
punitions corporelles ainsi qu’à la privation de nourriture215, l’inculcation d’éléments 
propres à la tradition judéo-chrétienne216 et à la pensée individualiste et libérale cherche à 
faire passer l’Autochtone d’une pensée collectiviste en laquelle il conçoit son sens ou sa 
finalité s’inscrire en sa collectivité, à une individualiste, laquelle voit la finalité de 
l’individu être fondée avant tout, de par sa nature humaine, libre et rationnelle, en lui-
même. Sa « nature » et sa « valeur » l’incitent désormais à travailler – à produire – pour 
lui-même, pour son propre bien – bénéficiant matériellement, par ce fait, à sa collectivité 
–, et ce avant tout en exploitant sa terre, celle-ci cultivée par lui et sa famille 
immédiate217. Désormais, c’est en son individualité et par son individualisme que 
l’individu-autochtone acquiert valeur; en se reconnaissant lui-même, en tant qu’individu, 
« valoir », l’Autochtone – qui n’en est plus un… – devient valable. Pour cela toutefois 
doit-il, dès son jeune âge, être isolé de sa collectivité218. L’éducation représente ainsi un 
moyen d’accélérer le processus de civilisation permettant de faire de l’Autochtone un 
citoyen matériellement indépendant. Le stade intermédiaire d’un mode de vie hybride, 
par exemple, celui de cultiver la terre – donc, d’être sédentariser -, mais ce en collectivité, 
                                                           
212 Ibid., p. 17. Voir l’acte dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2188-2193. 
213 Collins, dans Chalcraft, p. XXV. 
214 Collins, dans ibid., pp. XXXII-XXXVI. 
215 Collins, dans ibid., pp. XXXVI-XXXVIII. 
216 La honte identitaire dont l’intégration chez le jeune Autochtone est cherchée par les autorités 
gouvernementales et leurs agents se veut de même « promue » par le processus de christianisation, allant de 
pair avec celui d’éducation. Ainsi, le Christianisme – du moins celui enseigné - rend un péché certaines 
pratiques culturelles traditionnelles autochtones - par exemple, des rituels sacrés -, menant par ce fait à 
l’intégration graduelle d’une honte et d’une culpabilité culturelles et identitaires d’être un « Indien ». 
Marienstras, Wounded Knee, p. 59. 
217 Ibid., pp. 24-25; Lienesch, p. 183; enfin, Locke, Two Treatises, pp. 79-85 (T. II, 26-45). La fin du 
gouvernement et des lois – la fin du contrat - consiste à pourvoir à la réalisation de la volonté individuelle, 
réalisation qui s’accomplit avant tout par l’exploitation d’une propriété. Ibid., pp. 84-85 (T. II, 42-45), et 
Mack, pp. 139-142 et 147-152. 
218 Adams, Education for Extinction, pp. 28-52. 
101 
 
se veut outrepassé219; la fin de la Nation demande l’individualisation par l’insolubilité 
économique, identitaire et téléologique d’une réalité et d’une existence collectivisées. 
 Dans cette mouvance s’inscrit l’émergence, au XIXe siècle, dans le monde 
académique, de courants anthropologiques américains, entre autres via les travaux de 
l’anthropologue Lewis H. Morgan avec ses théories soutenant un évolutionnisme culturel 
– ce dernier connu par la suite sous le terme de « darwinisme social ». Selon sa 
perspective, les Autochtones ne seraient point au même stade de développement que les 
Euro-Américains, soit seulement au premier stade, celui de la sauvagerie, alors que les 
seconds ont atteint le troisième et dernier stade, celui propre à la civilisation – la barbarie 
étant située entre les deux. Le stade développemental atteint serait déterminé par des 
facteurs comme le climat, la géographie, la société – ses structures et modes d’interaction 
–, ainsi que le niveau d’éducation présent dans le cadre donné – toujours, bien sûr, évalué 
à partir d’une perspective occidentale220. Ses théories influant sur la pensée des autorités 
responsables de la politique amérindienne de la fin du siècle, Morgan voit le stade de 
développement propre au cadre sociétal américain comme être ce qu’il y a de plus avancé 
et de mieux en termes de civilisation; dans cette optique, l’ « Indien », parce qu’à l’état 
sauvage, doit disparaître ou s’assimiler, car il ne doit pas être un fardeau pour l’entité 
libérale et progressiste, « morale », que représentent les États-Unis. D’où cette pensée 
s’intègre à une mouvance radicale en termes de politiques autochtones – lesquelles elle 
promeut et construit -, et ce surtout à partir des années 1870 et 1880221. 
 La fin du XIXe et le tournant du XXe siècle voient les cercles intellectuels 
américains considérer les Autochtones comme une vanishing race dont la culture222 se 
veut pratiquement éteinte. La conception d’une extinction raciale et culturelle renvoie 
toutefois, dans les faits, à quelque chose de réel223. C’est en partie pourquoi « la culture 
traditionnelle autochtone » se veut si peu prise au sérieux, à part pour ce qui est de 
collectionner les reliques matérielles d’une réalité désormais, à toute fin pratique, 
disparue. Par exemple, il n’y a pas de cours d’histoire autochtone dans les universités 
                                                           
219 Ibid., p. 19. 
220 Collins, dans Chalcraft, p. XIX. 
221 Collins, dans ibid., pp. XIX-XXI. 
222 L’image fusionnant les cultures autochtones en une seule représente certainement une preuve 
d’incompréhension, de non prise au sérieux ainsi que du dédain qu’entretient le Blanc envers l’Amérindien.  
223 Crum, pp. 153-154. Au sujet du déclin démographique des Autochtones sur le territoire américain 
depuis les débuts de la colonisation, voir Churchill, p. 97. 
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américaines; l’histoire se voulant synonyme d’une marche, pour l’homme, vers le 
progrès, il ne peut être question d’étudier une réalité – celle autochtone – se voulant 
statique depuis des millénaires et posant une barrière à tout « progrès » – du moins selon 
l’acception commune du terme224. L’image statique de l’Autochtone que partage l’élite 
étatsunienne le représente, comme dit plus haut, n’avoir point évolué à travers les 
époques et dans son espace territorial de vie225. Croît ainsi, à la fin du XIXe siècle, la 
conception qu’aider l’ « Indien » consiste avant tout à l’absorber dans la société 
dynamique dominante – rejoignant par ce fait la vision libérale et jeffersonienne du début 
du siècle -; soit, à le sortir d’un statisme allant directement à l’encontre de tout « progrès 
humain » – tant le sien que celui de la nation226. S’intégrer ou s’éteindre sont, dans son 
cas, les deux seules avenues. Représentant un passé déjà révolu – et ce surtout, pour 
reprendre les termes de l’historien américain contemporain aux événements, Frederick 
Jackson Turner, depuis la « fermeture » de la Frontière -, être philanthrope envers lui 
consiste à chercher à le civiliser227. Sur le contraste Civilisé/Sauvage, l’ethnocide acquiert 
sa légitimité228. La vie de la nation, avec ses idéaux et sa finalité, nécessite la mort du 
Sauvage; faire preuve de progrès, d’humanité, c’est nier - voire, comme il fut question à 
Wounded Knee, tuer. 
 
Conclusion 
 Les principaux fondements du contexte étatsunien sont, comme vu au premier 
chapitre, les principes à la base du libéralisme politique. Les États-Unis se conçoivent de 
même être un nouveau projet pour l’humanité, soit, dans la mouvance des Lumières, un 
progrès, centré sur l’individu, sa raison et ses droits - qui impliquent ses possibilités 
individuelles de réalisation. Ainsi est-il impératif de représenter, aux yeux du monde, un 
exemple de moralité, et ce en adhérant aux principes du droit naturel issus des Lumières, 
qui demande de respecter l’entité politique distincte avec qui on entretient une relation. 
                                                           
224 En effet, selon l’historien américain de la fin du XIXe siècle, Frederick Jackson Turner – et selon bien 
d’autres… –, le progrès serait le motif sous-jacent à l’histoire américaine et à l’expansion territoriale la 
caractérisant. Cette conception ne peut peindre l’Autochtone traditionnel qu’en barrière à toute réalisation 
nationale. Crum, pp. 153-154. 
225 Ibid., p. 154. 
226 Marienstras, Wounded Knee, pp. 134-139. 
227 Ibid., pp. 142-143. 
228 Ibid., p. 147. 
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D’où ce vouloir, chez une bonne partie de l’élite politique et judiciaire américaine, de 
respecter la nation amérindienne, sa nature politique inhérente, de quoi va découler sa 
reconnaissance légale – même si politiquement dominée dans sa réalité externe. 
Demeurer justifiable en tant que projet, en tant que nation, en adhérant à des principes 
fondamentaux, permet de se démarquer de l’Angleterre et d’ainsi justifier notre 
indépendance. 
 Ainsi, les a priori théoriques à respecter opposent deux éléments sur lesquels se 
justifie la nation : ses fondements – soit l’individu et ses droits – et sa loi – impliquant la 
reconnaissance de la souveraineté politique amérindienne, implicitement dans les textes 
fondateurs comme la Constitution et l’Ordonnance du Nord-Ouest, et formellement dans 
les lois, les traités, les ententes, et la jurisprudence - dont les opinions que va prononcer le 
juge John Marshall. L’opposition fondements/lois, les deux porteurs d’une moralité, 
créent une aporie dans l’histoire américaine pour ce qui est de la relation qu’entretient 
l’État aux Autochtones, mais d’abord, comme nous le verrons, chez l’élite et sa réflexion 
sur ce sujet. Par manque graduel d’espace territorial au colon et ses revendications en 
découlant, le gouvernement doit trancher, et il le fait pour l’individu, ses droits et ses 
possibilités – via sa participation au développement matériel du contexte -, principes au 
fondement même de l’autorité politique et sources de sa légitimité. La rigidité des bases 
conceptuelles obligeant l’élite mènent ainsi à des tensions et à des violences, et enfin, à 
une négation tant territoriale que politique. L’autorité libérale n’a pas les moyens de 
réduire ces tensions, car elle doit, pour être légitime, demeurer négative, soit répondre 
aux revendications des colons qui demandent au gouvernement de protéger leurs acquis 
et d’ouvrir le territoire au développement, ce qui demande d’ « agencer » la situation 
amérindienne, par voie militaire ou légale, de la façon que le demande un tel 
développement – et non d’ « agencer » arbitrairement le développement et le territoire 
pour maintenir l’ordre. L’élite, produit du peuple, n’est pas justifiée, en tant qu’autorité, 
d’un arbitraire lui permettant de gérer de façon serrée, comme elle l’entend, la réalité 
sociale – blanche ou autochtone - à l’interne pour étouffer les tensions. Elle doit répondre 
à sa fin – les revendications populaires – et adhérer à ses principes – ses lois justifiables 
sur les principes qui la fondent, comme la valeur des traités -, ce qui mène à une 
incapacité de gouverner pragmatiquement – arbitrairement - la situation afin d’éviter des 
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mesures radicales, comme les déportations, les guerres où les négations – impliquées, par 
exemple, dans l’Acte Dawes. Le développement et les principes qui le demandent 
priment sur un étatisme pragmatique s’assurant d’un ordre et d’une stabilité; la radicalité 
du contexte et de ses politiques amérindiennes, de par leur source non malléable, car 
théorique, philosophique, ne peut alors qu’être supérieure à ce qui caractérise la situation 




III. Développement historique et conceptuel britannique face à l’Autochtone 
 
1. DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE 
 
A. De la guerre de Sept Ans jusqu’aux années 1850 
 La guerre de Sept Ans met fin à l’alliance déjà plus que séculaire entre la 
Couronne britannique et les tribus iroquoises contre l’ennemi français, alliance tant 
commerciale que militaire1. Alors que la Proclamation royale de 17632 cherche à établir 
et à situer géographiquement la Frontière, à la stabiliser ainsi qu’à la protéger – en 
formalisant les rapports territoriaux et par cela commerciaux entre les tribus à l’ouest de 
celle-ci et la Couronne –3, le British Indian Department voit toujours l’allié autochtone 
comme important pour la défense des possessions britanniques4. Cette position se trouve 
renforcée alors que débute la révolte de Pontiac dans la région des Grands Lacs et que, de 
par l’empressement de la situation, se conclue en 1764 une série de traités avec les tribus 
de l’Ouest, dont celui du Niagara5. Le soutien militaire et la régulation des rapports 
territoriaux et commerciaux – surtout en termes de terres – sont cherchés. 
 En effet, de 1763 à 1774 les relations entre la Grande-Bretagne et les tribus 
autochtones ont pour principale objectif, dans la perspective colonialiste, d’établir un 
plan général pour administrer les Affaires indiennes ainsi que le commerce via diverses 
régulations impériales; le but éventuel est de favoriser la colonisation de l’Ouest ainsi que 
l’exploitation de ses ressources6. Alors que l’année 1768 voit être conclu le traité de Fort 
Stanwix – qui repousse la Frontière à la rivière Ohio – ainsi que la remise de la 
                                                           
1 Allen, p. 34. 
2 Shortt et Doughty [éd.], vol. I, pp. 163-168. La Proclamation royale veut que la Couronne possède le titre 
réel, et par ce fait ait préemption sur les terres réservées aux Autochtones pour leur occupation et leur 
utilisation. La Couronne s’engage à protéger les droits des Amérindiens sur ces terres, droits qui ne peuvent 
être éteints que par une cession suivant un processus de négociation. À ce propos, consulter Fleras et 
Elliott, pp. 40-56. 
3 Allen, pp. 34-35. 
4 Ibid., p. 13. 
5 Ibid., pp. 33-34. E. B. O’Callaghan [éd.], Documents Relative to the Colonial History of the State of New 
York (Albany, Weed, Parsons, 1856), vol. VII, pp. 650-653. 
6 Allen, p. 34. 
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responsabilité concrète, sur le terrain, des Autochtones aux colonies – pour ce qui 
concerne les tribus habitant leur territoire -7, le gouvernement britannique croit de plus en 
plus que les colonies devraient défrayer les coûts pour assurer la défense frontalière8. La 
Révolution américaine voit plusieurs nations autochtones prêter main forte à la Couronne 
britannique, dont plusieurs nations iroquoises – les Mohawks, via leur chef Joseph Brant, 
se veulent les intermédiaires entre ces dernières et le gouvernement de Sa Majesté9. 
Toutefois, le Traité de Paris (1783)10, malgré le soutien apporté, ne fera pas même 
mention des Autochtones et de leurs droits11. 
 La politique britannique par rapport aux Autochtones après 1783 s’inscrit dans 
l’effort pour retarder l’expansion de la frontière américaine - soit celle en deçà de laquelle 
il y a effectivement colonisation – dans ses limites approuvées lors des négociations à 
Paris12. Ainsi, la diplomatie avec le gouvernement américain et le rapport de force entre 
les deux pays priment sur les relations entre la Couronne et ses « alliés »13; plutôt, ces 
derniers doivent servir aux desseins géopolitiques de l’Angleterre en Amérique du 
Nord14. Dans ce début de « désintérêt » s’inscrit en 1784 la mise sous protection - sous la 
Couronne - des Iroquois; ainsi ne sont-ils désormais plus vraiment des « alliés », mais 
davantage des sujets, ces dispositions s’ajoutant à celles de la Proclamation royale qui 
déjà brimaient leur développement économique via la libre disposition de leurs terres15. 
Ce paternalisme s’ajoute au soutien indirect qu’offrent les Britanniques aux Autochtones 
de l’Ohio menant la guerre contre les États-Unis durant la première moitié des années 
                                                           
7 Ibid., p. 36. 
8 Ibid., p. 43. 
9 Ibid., pp. 45-48. 
10 Voir Shortt et Doughty [éd.], vol. II, pp. 726-730. 
11 Ce fait engendrera l’indignation de Brant, ce dernier se sentant trahi. Allen, p. 56. À noter qu’avec l’Acte 
de Québec de 1774 et le Traité de Paris de 1783, les terres reconnues en 1763 être occupées par et 
protégées pour les Autochtones au sud des Grands Lacs ne le sont plus, mais s’intègrent désormais aux 
terres coloniales (1774) ou américaines (1783). Ibid., p. 60. Ainsi, il est possible d’affirmer que désormais, 
les Amérindiens sont davantage considérés sujets qu’alliés. Le texte de la Proclamation allait déjà dans ce 
sens, stipulant que les terres protégées pour l’occupation et l’utilisation des peuples amérindiens sont sous 
le Dominion, c’est-à-dire, sous l’autorité britannique.  
12 Ibid., p. 56. 
13 Le premier lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, John Graves Simcoe (1792-1796), perçoit 
pragmatiquement l’importance, pour la survie et la prospérité de la jeune colonie, de conserver l’alliance 
des tribus amérindiennes. E. A. Cruikshank [éd.], The Correspondence of Lieut. Governor John Graves 
Simcoe. With Allied Documents Relating to His Administration of the Government of Upper Canada 
(Toronto, Ontario Historical Society, 1923-1931), vol. IV, pp. 14-16. 
14 Allen, p. 67. 
15 Ibid., p. 94. 
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1790, et ce même si ce territoire appartient désormais, sur papier du moins, à la 
République; par ce soutien, les autorités britanniques cherchent à créer une zone tampon, 
soit un territoire indien situé entre le territoire américain effectivement colonisé et les 
postes britanniques de l’Ouest non évacués16. 
 Cette époque voit également des terres être conférées à des nations – par exemple, 
comme il vient d’être mentionné, celles iroquoises17 – pour leur soutien lors des 
affrontements révolutionnaires, et ce même si est davantage recherchée une appropriation 
à l’Ouest, dans la région des Grands Lacs, pour accommoder la population loyaliste de la 
nouvelle colonie du Haut-Canada créée en 179118. La Couronne cherche toutefois à que 
soient protégés les territoires occupés par les Autochtones, se montrant par ce fait, encore 
une fois, protectrice de ses « alliés »19. En effet, l’Angleterre cherche à maintenir solide le 
plus longtemps possible – ce qui lui servira de 1812 à 1814 – ses alliances militaires et 
commerciales avec non seulement les Iroquois, mais également avec les diverses tribus 
peuplant la vallée de l’Ohio20. 
 La première moitié du XIXe siècle voit les yeux des Britanniques et des coloniaux 
être tournés vers les vastes étendues de l’Ouest, avec ses espaces à explorer, ses terres à 
cultiver ainsi que ses ressources à exploiter. La Civilisation – ce qui implique le 
christianisme – doit y être apportée; ce rôle sera en grande partie dévolu au missionnaire 
chrétien. En effet, et sur les traces de ses prédécesseurs français, ce dernier, par son rôle 
d’éducateur auprès de peuples encore « sauvages », joue le rôle de civilisateur, et ce en 
premier en apportant à l’Autochtone le langage et la littérature du Blanc21. Ainsi, des 
                                                           
16 Ibid., pp. 56-90. De l’importance de la position transfrontalière autochtone découlent les dispositions du 
Traité Jay; en effet, son article 3 affirme que les Autochtones ont le droit de parcourir, de traverser et de 
traiter librement dans les deux territoires – étasunien et canadien –, et ce sans payer d’impôts ou de tarifs. 
Donna Lea Hawley, The Annotated 1990 Indian Act (Including related treatises, statutes and regulations) 
(Toronto, Carswell, 1990), pp. 19-20. 
17 Toutefois, les Autochtones de Grand River ne sont point propriétaires au sens plein du terme, car s’ils 
vendent leurs terres, ils ne peuvent en récolter l’argent obtenu, qui va directement au Département des 
Affaires indiennes qui en décide de son administration et utilisation. Allen, p. 94. 
18 Ibid., p. 58. Pour l’Acte constitutionnel créant les deux Canadas, voir Shortt et Doughty [éd.], vol. II, pp. 
1031-1051. 31 Geo. III, Cap. XXXI. 
19 Même à l’intérieur des territoires britanniques, et ce pour se garder alliés les peuples autochtones. Voir, 
sur la protection promise, Indian Treatises and Surrenders. From 1680 to 1890 (Ottawa, S. E. Dawson 
Printer to the King’s most Excellent Majesty, 1905), vol. I (no 3), pp. 5-9; soit, les traités du 7 décembre 
1792, du 1er avril 1793, et du 24 avril 1795, conclus avec de nombreuses tribus du Haut-Canada. Voir 
également Clark, Native Liberty, p. 100. 
20 Allen, pp. 60-61. 
21 Edwards, pp. 25-30. 
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missionnaires tant oblats que presbytériens, anglicans et méthodistes, se rendent dans les 
territoires situés à l’ouest de la colonisation pour évangéliser et civiliser l’Amérindien22. 
Rapidement il y a coopération entre l’Église et l’État pour éduquer l’« Indien » de 
l’Ouest, soit celui non encore touché par la Civilisation23. 
 Une digression temporelle s’impose pour rendre compte de l’importance du fait 
missionnaire et de la politique scolaire dans le rapport qu’entretient l’Amérindien à 
l’État. Alors que des organismes promouvant l’évangélisation apportent leur soutien au 
processus civilisateur – comme la Religious Tract Society, fondée en 1799, et qui se veut 
dédiée à la propagation des valeurs chrétiennes et des idées occidentales via la 
littérature24 –, des missionnaires, comme le révérend méthodiste James Evans, s’efforcent 
d’être intelligibles pour les peuples auxquels ils prêchent, ce dernier allant même jusqu’à 
traduire des ouvrages religieux en Cri, et ce par l’entremise d’un système d’écriture 
syllabique implanté à cet effet25. Un autre exemple en ce domaine serait le travail 
accompli par le prélat anglican Henry Venn, ce dernier secrétaire de la Church 
Missionnary Society (CMS), encourageant fortement l’évangélisation autochtone via la 
littérature, et ce en partie via celle traduite dans les langues et dialectes autochtones26. 
Leur travail ne fait toutefois point l’unanimité, particulièrement pour ce qui est des 
intérêts commerciaux de la région, soit les compagnies à fourrures, en particulier la CBH, 
qui détient, et ce dès 1821, le monopole de la traite. Ses agents ne sont pas très 
enthousiastes au sujet de la conversion des Autochtones, car celle-ci implique la fin d’un 
mode de vie nomade rapportant beaucoup à la compagnie en termes de fourrures27. Ainsi, 
les instances et organismes religieux ont besoin de l’accord de la CBH pour établir des 
missions dans l’Ouest se voulant séparées des postes de traite, car cette compagnie gère 
le territoire et s’y veut l’autorité, défendant par sa présence les intérêts britanniques sur 
                                                           
22 Teasdale, La politique autochtone, p. 34. 
23 Titley, p. 15. Les missionnaires peuvent également s’inspirer et apprendre des précédents à l’est, comme 
l’école Sussex Vale (1787-1826) au Nouveau-Brunswick, qui toutefois, en matière d’enseignement et 
d’assimilation, et ce de par l’exploitation économique des enfants et les nombreux abus leur étant infligés, 
s’est avérée être un échec. Miller, pp. 64-66. Certaines expériences se sont toutefois avérées être des 
succès. Par exemple, l’Institut Mohawk de Grand River, fondé et 1829 et géré par la New England 
Company, pour laquelle opère un clergé anglican et méthodiste. Ibid., pp. 72-76.  
24 Edwards, pp. 43-45. 
25 Ibid., pp. 49-52. 
26 Ibid., p. 55. 
27 Johns, p. 2. 
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l’entièreté de la Terre du Rupert et graduellement, après 1821, sur les Territoires du 
Nord-Ouest jusqu’au Pacific28. L’accord et le soutien de la CBH se veulent des plus 
difficiles à obtenir. Un exemple serait les tensions entre le missionnaire John West, 
travaillant pour le compte de la CMS à la colonie de la rivière Rouge, et les agents de la 
CBH. Son œuvre s’est avérée un échec, les écoles mixes, soit composées d’enfants blancs 
et autochtones, et promouvant l’acculturation de ces derniers, fermant leurs portes 
principalement par manque de soutien financier de la part de la CBH, cette dernière 
administrant, encore une fois, le territoire29. 
 Les missionnaires réussissent toutefois à y poursuivre leur travail assimilateur. 
Comme mentionné plus haut, un des principaux outils à leur disposition se veut 
simplement la littérature occidentale, cette dernière véhiculant les idées et les valeurs qui 
permettront aux peuples autochtones de se sédentariser ainsi que d’adopter un mode de 
vie occidental et chrétien30. Y est véhiculée entre autre une conception du savoir 
proprement blanc et non autochtone, soit non de prime abord construit sur un 
apprentissage via imitation et reproduction d’un faire31, mais sur l’intégration 
intellectuelle d’une matière écrite32.  
Le travail missionnaire ouvre la voie à une politique officielle d’assimilation. De 
1828 à 1858 les autorités britanniques mettent sur pied six commissions d’enquête pour 
définir une politique officielle par rapport aux Autochtones ainsi qu’implanter des 
programmes pour pourvoir à leur acculturation33. Ainsi, un désir se fait sentir de se 
montrer moralement supérieur au cadre américain dans sa relation avec l’Autochtone34. 
Dans cette mouvance, la Commission Bagot rend son rapport en 184235; elle promeut 
l’implantation d’écoles enseignant le travail manuel aux Autochtones36. L’objectif est de 
                                                           
28 Ibid., p. 3. 
29 Miller, pp. 66-70. 
30 Edwards, p. 6. 
31 Sur l’éducation autochtone et ses caractéristiques générales, voir Miller, pp. 16-28. 
32 Edwards, pp. 15-24. 
33 Voir généralement Leslie, ainsi que Teasdale, La politique autochtone, p. 47. 
34 Ibid., pp. 48-49. 
35 Rawson William Rawson, John Davidson et William Hepburn, Appendix to the Fourth Volume of the 
Journals of the Legislative Assembly of the Province of Canada (from the 28th Day of November, 1844, to 
the 29th Day of March, 1845, Both Days Inclusive, and in the Eight Year of the Reign of Our Sovereign 





développer l’esprit d’industrie et les compétences techniques pour opérer une ferme. 
Ainsi est-il avant tout question d’éduquer pour acculturer37. Cette politique mènera au 
Gradual Civilization Act de 185738 cherchant l’ « émancipation » ou la civilisation 
graduelle des tribus amérindiennes, acte par lequel est promu l’isolement de l’Autochtone 
– en réserve – jusqu’à ce qu’il soit prêt, via l’éducation nécessaire, à être intégré au reste 
de la communauté euro-canadienne39. En se projetant quelque peu dans le temps, les 
colonies en 186040 et le gouvernement canadien suite à la Confédération41 prendront la 
relève des autorités britanniques en termes de politique d’assimilation; la fin du XIXe 
siècle verra le Département de l’Intérieur, œuvrant de pair avec les missionnaires – qui 
eux, via leurs dénominations, procurent les professeurs et une partie du matériel scolaire 
42-, fournir en ressources monétaires et en matériel littéraire les instances, surtout 
religieuses, pourvoyant, sur le terrain, à l’acculturation des peuples autochtones43. Le rôle 
croissant, à cette époque, du surintendant des Affaires indiennes dans cette politique 
l’amène à accroître l’accent mis sur l’éducation autochtone, mais ce dans la langue de 
l’assimilateur44. Ainsi, tout au long du XIXe siècle, la bibliothèque constitue, et toujours 
davantage, un agent acculturateur45. 
Revenons en arrière. La guerre de 1812 arrive et les Britanniques voient de 
nouveau l’alliance militaire entretenue avec les Autochtones être capitale à leurs plans 
géopolitiques et stratégiques; ainsi, les autorités militaires n’ont-elles aucun scrupule à 
                                                           
37 Milloy, pp. 13-16. 
38 Consulter Statutes of the Province of Canada passed in the Twentieth Year of the Reign of Her Majesty 
Queen Victoria and in the Third Session of the Fifth Parliament of Canada (Toronto, Stewart Derbishire & 
George Desbarats, 1857). ICMH no 9_00925_5. 20 Vict., Cap. XXVI, pp. 84-88.  
39 Teasdale, La politique autochtone, p. 50. 
40 Consulter Statutes of the Province of Canada Passed in the Twenty-Third Year of the Reign of Her 
Majesty Queen Victoria and in the Third Session of the Sixth Parliament of Canada (Québec, Stewart 
Derbishire et George Desbarats, 1860). ICMH no 9_00925_8. 23 Vict., Cap. CLI, pp. 665-667. 
41 30 & 31 Vict., Cap. III, 91 (24), p. 21.  
42 Milloy, p. 17. 
43 Edwards, p. 62. 
44 Ibid., p. 74. 
45 Ibid., p. 77. Certains politiciens, en particulier John A. Macdonald – agissant au début des années 1880 
comme ministre de l’Intérieur, donc surintendant général aux Affaires indiennes -, entretiendront l’idée 
paternaliste qu’il en est du devoir de l’homme blanc de civiliser, par l’éducation et l’inculcation des valeurs 
occidentales, l’Autochtone. Milloy, p. 6. Toutefois, sa « Politique nationale » se verra primer sur 
l’éducation des Amérindiens. Miller, p. 125. John A. Macdonald perçoit déjà, au cours des années 1850, 
comme étant le devoir de l’homme blanc – pris ici comme le gouvernement du Canada-Uni - de civiliser 
l’Amérindien. Voir à ce sujet sa lettre au Secrétaire de la province en 1856, dans sir John A. Macdonald, « 
Les Lettres de sir John A. Macdonald, 1836-1857 », dans J. K. Johnson [dir.], Les Papiers des Premiers 
Ministres (Ottawa, Archives publiques du Canada, 1971), vol. I, p. 365.  
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s’allier avec le Shawnee Tecumseh et sa coalition contre les forces américaines. Les 
opérations se déroulent en grande partie sur la zone frontalière ainsi qu’au Haut-
Canada46. Également, et sous la supervision de Robert Dickson, agent et surintendant des 
Affaires indiennes à l’ouest du lac Huron pour le compte de la Couronne, une alliance est 
contractée avec les tribus iroquoises47. Le Département indien supervise la politique 
amérindienne durant la guerre en plus de procurer de l’aide et des provisions aux tribus 
appuyant l’Angleterre48. Cette dernière peut également bénéficier de l’appui des 
compagnies à fourrures opérant sur son territoire, spécialement de la Compagnie du 
Nord-Ouest, et ce de par la menace qui pèse sur elle de perdre une partie de son marché 
dans l’Ouest49 suite à une victoire américaine. La Convention de 1818 signée entre les 
États-Unis et la Grande-Bretagne lui fermera définitivement l’accès au bassin à fourrure 
situé à l’ouest du Mississipi et au sud de la frontière50. 
Entre temps, en 1811, Lord Selkirk fonda, sur les rives de la rivière Rouge, une 
colonie agricole. L’année suivant l’affrontement de Seven Oaks (1816) – ce dernier 
voyant s’affronter les colons et les Métis de la région - voit un traité être conclu avec les 
Saulteaux et les Cris de la région (1817). Ses provisions impliquent l’échange de terres 
contre du tabac51. Cette époque voit déjà le prix payé pour les terres cédées par les 
Autochtones – ou les fonds obtenus via leur location – servir à financer les réserves ainsi 
que les divers services pourvoyant aux fins assimilatrices - par exemple, l’éducation52. Le 
« Fond Indien » – Indian Fund – étant par la suite administré par l’agent ayant la 
responsabilité de la réserve ou de la tribu en cause53, les Autochtones n’auront 
aucunement la possibilité de décider en ce qui concerne les fonds obtenus par la vente et 
la location de leurs terres et leur utilisation. 
Le gouvernement britannique cherche toutefois, dès la fin des années 1820, à 
baisser les coûts que lui occasionne l’administration des Autochtones54. Ce processus est 
                                                           
46 Allen, pp. 111-120. 
47 Ibid., pp. 139-140. 
48 Ibid., pp. 143-144. 
49 Ibid., p. 150. 
50 Ibid., p. 173. 
51 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 208. 
52 Allen, p. 179. 
53 Ibid., p. 180. 
54 Leslie, pp. 9-49. 
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conçu pouvoir se faire par l’acculturation – impliquant la christianisation - et la 
sédentarisation de l’Amérindien, soit principalement en le rendant agriculteur autarcique 
– diminuant par ce fait le coût monétaire de son entretient55. En 1830, le Parlement 
impérial, pour cette politique, vote l’octroi annuel de 20 000 livres sterling56. Le but est 
de promouvoir le développement, comme mentionné plus haut, du système des réserves57 
pour fin de civilisation, procédure qui toutefois engendre l’accroissement d’une 
dépendance chez l’Autochtone par rapport aux politiques du gouvernement58 et à 
l’administration que celui-ci fait des fonds obtenus suite à la vente des terres cédées59. 
L’autorité ne reconnaît point l’Autochtone apte à décider de ce qui adviendra de l’argent 
obtenu par la vente de ses terres. Cette autonomie ne lui est point reconnue60. 
De plus en plus l’instance gouvernementale prend en charge directement la vie et 
le développement autochtone61. Cette mainmise se renforcie graduellement entre 1784 et 
1860; elle est en grande partie le fruit du conflit opposant les Six Nations iroquoises de 
Grand River aux autorités britanniques au sujet de leur territoire et de la vente de leurs 
terres. En découle l’émergence graduelle d’un corps de loi par rapport à l’Autochtone et 
ses « droits »62, ceux-ci conférés par l’État. De pair à ce processus, l’année 1830 voit 
l’administration des Affaires indiennes passer de l’aire juridictionnelle militaire – 
retournée sous celle-ci en 1816 63 – à celle de l’autorité civile64. Les Rébellions de 1837-
1838 aux Haut et Bas Canadas vont toutefois provoquer, temporairement, un retour en 
                                                           
55 Allen, p. 180. 
56 Ibid., p. 182. 
57 Leslie, pp. 9-49. 
58 Les années 1820 voient en effet l’Autochtone être de plus en plus soumis aux autorités 
gouvernementales, ces dernières définies davantage comme « protectrices », soit en tant qu’agent régulant 
les réserves implantées et le futur des peuples concernés. Fleras et Elliott, p. 41. 
59 Allen, pp. 180-183. 
60 Ainsi croît pour le gouvernement l’impératif de contrôle et d’assimilation, et ce pour : 1) baisser les coûts 
monétaires des relations qu’entretient l’État aux peuples amérindiens, par exemple en termes de dons et 
d’annuités; 2) pour s’assurer du développement stable et ordonné du contexte politique, et ce 
principalement pour ce qui est du Haut-Canada. La politique des réserves verra ainsi le Département des 
Affaires indiennes passé sous la sphère civile, ce qui démontre l’effacement graduel d’une conception de 
l’Autochtone en tant qu’allié. Ibid., pp. 180-183. Ces développements s’inscrivent dans la mouvance des 
recommandations du rapport Darling de 1828. À son propos, consulter Leslie, pp. 3-21.   
61 Ce fait se reflète pour ce qui est de la sujétion économique et culturelle, l’agent de la réserve administrant 
les fonds monétaires des tribus provenant de la vente des terres suite à leur cession au gouvernement. Allen, 
p. 180. 
62 Clark, Native Liberty, pp. 35-36. 
63 Savard et Proulx, pp. 70-71. 
64 Allen, p. 183. 
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arrière dans les relations État/tribus, alors que des Autochtones aident les troupes 
britanniques à mater les rebelles haut-canadiens65. 
 
B. Des Traités Robinson (1850) à l’amendement de la Loi sur les Indiens de 1895 
Bien que considéré racialement distinct, l’Amérindien n’en est pas pour autant 
considéré souverain; contrairement au cadre américain jusqu’à la fin du siècle, une 
existence « nationale », fondée sur une souveraineté inhérente, lui est, formellement et 
dans les faits, niée66. Ainsi, et c’est ce que prouve la posture gouvernementale 
paternaliste à leur égard, il n’est point reconnu aux peuples autochtones un droit de se 
gouverner67 – même à l’interne, car l’agent, comme expliqué plus haut, administre les 
fonds pour la mise sur pied et l’entretient des réserves. Un exemple montrant l’absence 
de tout pouvoir chez l’Autochtone dans ses rapports avec le Blanc serait les deux Traités 
Robinson68 au Canada-Ouest, ces derniers passés en 1850 entre les autorités coloniales et 
les Ojibwas du nord et nord-ouest de cette colonie – qui, à cette époque, fait partie du 
Canada-Uni69. Ils marquent un précédent pour ce qui concerne les négociations des 
dispositions propres aux futurs traités signés après la Confédération avec les peuples de 
l’Ouest canadien, et ce car, comme eux, il y est impliqué l’échange du « titre » à la terre 
contre l’implantation d’une réserve70, cette dernière servant à cantonner la population 
autochtone concernée, ce qui permet au gouvernement, avec la politique agricole et 
acculturatrice qui s’ensuit, de sauver – du moins, il espère le faire… – sur les dépenses 
nécessaires à l’administration et au soutien des populations autochtones71. Ainsi, 
thésauriser, mais surtout promouvoir la colonisation et le « développement » des terres de 
                                                           
65 Ibid., p. 184. 
66 Dans la pratique, la souveraineté interne est reconnue jusqu’aux années 1820, mais non formellement ou 
légalement. Walters, « The Extension », p. 289, et Harring, White Man’s Law, p. 18. Ainsi, la loi du 
pouvoir colonial est imposée à l’Autochtone. Ibid., p. 10. 
67 Clark, Native Liberty, pp. 22-23. 
68 Ces deux traités démontrent un paternalisme et un contrôle gouvernemental sur les populations 
amérindiennes – par exemple, en ce qui concerne la politique acculturatrice fondée sur les réserves et 
l’agriculture, ainsi que les droits de pêche et de chasse limités temporellement jusqu’à la colonisation euro-
canadienne. La vie et l’économie autochtones s’y veulent gérées. Consulter Indian Treatises and 
Surrenders, vol. I (Nos 60-61), pp. 147-152. 
69 Les Traités sont ainsi conçus être des contrats servant à évincer les Autochtones de leurs terres et à 
accroître le contrôle gouvernemental sur eux. Côté, p. 16. 
70 En effet, le titre sur le territoire – c’est-à-dire, le droit d’occupation -, avec ses ressources, est cédé à la 
Couronne, à part pour ce qui concerne les territoires délimitant les réserves ojibwas. Robson, pp. 171-173. 
71 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 206. 
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l’Ouest, prime sur les peuples habitant ces régions, soit, sur leur bien être en tant que 
peuples et cultures distincts72.  
La croissance de cette politique restrictive en termes de dépenses caractérise le 
XIXe siècle. La politique autochtone avant la Confédération se veut de plus en plus 
dévolue, par l’instance impériale, aux colonies et à leurs législatures – celles-ci 
autonomes au plan interne depuis 184873. Ces dernières se veulent toutes aussi 
paternalistes dans leur rapport à l’Autochtone que la Métropole. Alors qu’est passé en 
185074, en chacun des deux Canadas, une loi protégeant les terres des Autochtones contre 
une colonisation illégale75, une seconde loi, le Gradual Civilization Act, voté à la 
législature du Canada-Uni en 185776 – mais qui s’avérera toutefois, à l’instar des 
politiques précédentes, être un échec –, affranchit les Autochtones sur une base volontaire 
et graduelle, soit leur confère le statut de citoyen – donc, la possibilité de posséder une 
propriété individuelle77 – avec les droits et responsabilités impliqués78. Cet acte implique 
ainsi le changement du statut légal des adultes autochtones – ceux consentants et jugés 
avoir assez progressé sur le chemin de l’acculturation79 – et des enfants, dans leur cas, de 
                                                           
72 Harring, White Man’s Law, pp. 87-90. 
73 Titley, p. 1. 
74 Provincial Statutes of Canada. Vol. III. 3rd Session, 3rd Parlement (Toronto, Stewart Derbishire & 
George Desbarats, 1850). ICMH no 9_00924_9. Pour le Bas-Canada, 13 & 14 Vict., Cap. XLII, pp. 1247-
1248, et pour le Haut-Canada, Cap. LXXIV, pp. 1409-1413. Voir également les deux actes du Bas-Canada, 
dans Canada, Legislature, Legislative Assembly, Bill. An Act to set apart certain Lands in Lower Canada 
for the use of the Indians of that part of the Province (Toronto, Lovell and Gibson, 1851). ICMH no 
9_04868. 14 Vict.; également, idem, Bill. An Act to repeal in part and to amend an Act, intituled “An Act 
for the better protection of the Lands and property of the Indians in Lower Canada” (Toronto, Lovell and 
Gibson, 1851). ICMH no 9_05209. 14 & 15 Vict. 
75 Titley, p. 4. Dès 1839 est votée au Haut-Canada, cadre retenu pour la période pré-confédérale, une loi 
vouée à la protection des terres réservées pour les Autochtones. R.S.U.C. (1839) III Victoria, c. 15. An Act 
for the protection of the Lands of the Crown in this Province, from trespass and injury. 
76 20 Vict., Cap. XXVI, pp. 84-88. Par cet acte, un nouveau statut légal hors common law est créé pour 
l’Autochtone, car ce dernier non intégrable, de même que non protégeable – particulièrement pour ce qui 
est de son territoire tenu collectivement -, sous la loi canadienne alors en vigueur. Cette législation, parce 
que n’obligeant pas le gouvernement et les tribunaux face aux implications d’un statut dans la common 
law, est un excellent moyen de contrôle et de gestion pragmatique et arbitraire de la réalité amérindienne, 
de même qu’un de protection collective au plan territorial – un droit d’occupation pouvant être reconnu 
devant les tribunaux sans qu’un statut légal, par précédent, soit formalisé pour la collectivité amérindienne. 
L’Acte de 1857, ainsi, « legally established different rights for Indians and non-Indians ». Harring, White 
Man’s Law, p. 18. Cette législation, de même, par la définition légale et l’assimilation future de 
l’Autochtone qu’elle implique, engendre pour le gouvernement une baisse de ses coûts face à la protection 
et à l’entretient de l’Amérindien, et ce en diminuant arbitrairement, par des critères discriminants, le 
nombre d’Autochtones ayant « droit », sous la loi, aux bénéfices du gouvernement. Leslie, p. 141. 
77 Milloy, p. 20. 
78 Titley, p. 4.  
79 Milloy, p. 19.  
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façon obligatoire, alors qu’ils sont retirés de leur famille pour être assimilés par voie 
d’éducation80. C’est toutefois en 186081 qu’est formellement remis aux colonies, par le 
Parlement britannique, le contrôle sur les affaires liées aux peuples autochtones; 
désormais, le Indian Department, soit ses pouvoirs et ses tâches, sont placés sous contrôle 
colonial; ses tâches relèvent directement des diverses législatures et de leurs 
gouvernements82. Dans cette mouvance est créé en 1862 le poste de Député Surintendant 
général aux Affaires indiennes83. 
La Confédération de 1867 voit l’autorité impériale – depuis peu coloniale – envers 
les Autochtones, en tant que communautés84, être reléguée au Parlement fédéral, qui 
possède désormais, en vertu de la section 91, article 24, de l’Acte de l’Amérique du Nord 
britannique (AANB)85, l’autorité constitutionnelle en cette matière, et ce car cette 
question n’est point conçue impliquer un élément externe au contexte du Dominion – 
comme traiter avec une nation étrangère souveraine –, mais bien interne à ses limites et 
juridiction86. Toutefois faut-il digresser en précisant que, dans la pratique, les législatures 
coloniales, de 1763 à 1867, éteignaient elles-mêmes les droits et les titres territoriaux 
aborigènes, soit ceux des peuples habitant leurs limites87. Ainsi, le gouvernement 
canadien fait rapidement montre de pragmatisme dans sa politique de développement 
national, alors qu’il fait passer l’économie avant tout humanitarisme88. Les ressources 
dévouées à l’Autochtone étant faibles, en résulte un faible développement ainsi que de 
piètres infrastructures – ce que démontre l’exemple des écoles ainsi que l’éclosion de 
maladies en leur sein89. La Confédération permet toutefois au Dominion d’établir un 
contrôle et un titre ferme sur l’Ouest, soit sur la région des Prairies (1869-1870)90 et de la 
                                                           
80 Ibid., p. 19. 
81 23 Vict., Cap. CLI, pp. 665-667. 
82 Titley, p. 4. 
83 Ibid., pp. 4-5. 
84 Milloy, p. 46. 
85 30 & 31 Vict., Cap. III, 91 (24), p. 21. 
86 Comme le dit Robert Mainville, l’autorité was devolved to the Crown in right of Canada. Mainville, p. 
62. 
87 Ibid., p. 72. 
88 Teasdale, La politique autochtone, p. 54. 
89 Milloy, p. 51. 
90 Great Britain, Privy Council, Order in council Rupert’s Land and North-Western Territory (London, s.n., 
1870). ICMH no 9_02337; Canada, Actes de l’Amérique britannique du nord, Baie d’Hudson et Manitoba 
(Ottawa, I.B. Taylor, 1870). ICMH no 9_05968. 31 & 32 Vict., Cap. CV, pp. 33-35; Statuts du Canada 
passés dans la session tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années du règne de Sa Majesté la 
116 
 
Colombie-Britannique (1871)91. À cette fin, de façon paternaliste, il prépare, avant 
qu’elle n’arrive – contrairement au cas américain -, la colonisation, c’est-à-dire, en plus 
des traités numérotés et du contrôle des Autochtones en réserves, en arpentant le 
territoire, en créant une force policière (1873) y assurant l’ordre et l’autorité, ainsi qu’en 
construisant un chemin de fer. Le gouvernement s’assure ainsi d’une colonisation et d’un 
développement « ordonnés »92. L’État canadien, par lui-même, construit le contexte, et ce 
davantage qu’en réponse à la « raison du colon », à sa poussée, dynamique propre au 
cadre américain, lequel est caractérisé, dû à ce fait, par des tensions et des violences 
frontalières93.  
Bruce Clark ne voit toutefois pas la Confédération représenter une entière 
délégation, par le Parlement impérial, du pouvoir envers les Autochtones au Parlement 
fédéral. Selon lui, 1867 – et par ce fait 1860 pour les colonies – n’a pas vu être conféré 
par le gouvernement impérial aux gouvernements fédéral et provinciaux un droit de 
gouvernement sur les peuples amérindiens – soit, un droit sur son gouvernement –, mais 
seulement une responsabilité formelle, une sorte de « responsabilité gestionnaire »94. Le 
pouvoir administratif effectif sur les Autochtones, spécialement par rapport à leurs 
territoires et à la protection de leurs droits en ceux-ci, relèverait toujours de la 
Métropole95. Ainsi, en théorie du moins, la juridiction relève de Londres96, et avant 1867 
                                                                                                                                                                             
Reine Victoria, étant la seconde session du premier parlement du Canada : commencée et tenue à Ottawa 
le quinzième jour d’avril 1869, et ajournée par prorogation le vingt-deuxième jour de juin, dans la même 
année (Ottawa, M. Cameron, 1869). ICMH no 9_01839_2. 32 & 33 Vict., Cap. III, pp. 19-20; enfin, 
Statutes of Canada passed in the Session held in the Thirty-Second and Thirty-Third Years of the Reign of 
Her Majesty Queen Victoria, being the Second Session of the First Parliament of Canada (Ottawa, Brown 
Chamberlin, 1870). ICMH no 9_08050_3. 33 Vict., Cap. III, pp. 20-27.  
91 Appendix to the Revised Statutes of British Columbia, 1871. Containing certain repealed Colonial Laws 
useful for reference, Imperial Statutes affecting British Columbia, Proclamations, &c (Victoria, Richard 
Wolfenden, 1871), pp. 193-216. Voir également Edgar W. McInnis, The Unguarded Frontier: A History of 
American-Canadian Relations (New York, Russell & Russell, 1970), p. 218. 
92 Sowby, p. 25; Carter, Lost Harvests, pp. 149-154; enfin, Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 208-308. 
93 Par exemple, suite à la découverte de l’or dans les Black Hills et à la nécessité de la construction 
ferroviaire, le gouvernement américain se voit obligé de faire la guerre aux Sioux auxquels il a reconnu la 
possession de ces collines à la fin des années 1860 après la victoire sioux sur les troupes fédérales. Encore 
une fois, le gouvernement américain se sent obligé de réagir pour satisfaire les espoirs du colon ou de 
l’entrepreneur, et ce malgré le viol de ses ententes avec les tribus amérindiennes. Voir Delanoë et 
Rostkowsky, pp. 207-208, et Garraty, pp. 290-293. 
94 Clark, Native Liberty, p. 8. 
95 Ibid., pp. 8-9. Ainsi perdure, après 1867, le concept, issu de la Proclamation royale de 1763, d’un            
« territoire indien », donc, l’idée que le gouvernement britannique demeure protecteur des droits dont 
jouissent les Autochtones sur ce même territoire; ainsi, le droit de s’autogouverner se voulant fondé sur la 
réalité d’un territoire toujours protégé, selon Clark, par le gouvernement impérial après la Confédération, 
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– formellement depuis 1860 -, toujours selon Clark, les gouvernements coloniaux ne 
détenaient point un réel pouvoir législatif par rapport aux Amérindiens97. Clark croît que 
l’article 24 de la section 91 de l’AANB signifierait plutôt l’existence d’un pouvoir 
partagé entre la législature impériale et celle fédérale, la première se voyant toutefois 
prépondérante, et ce par la section 12998 du même acte stipulant clairement qu’une loi 
impériale ne peut être modifiée ou abolie par le Fédéral99. Le Dominion ne ferait ainsi 
que gérer une situation et un pouvoir relevant formellement de Londres et découlant de 
ses engagements historiques. 
Ottawa se met toutefois rapidement à la tâche. Dès 1869, la vie politique et les 
élections officielles des tribus amérindiennes se veulent contrôlées par le gouvernement 
fédéral, alors que le chef, devant être acceptable à ce dernier, est élu pour trois ans100. De 
plus, la baisse graduelle du gibier sur leurs territoires de chasse accroît, à cette époque – 
dans l’Est comme dans l’Ouest du pays -, la dépendance des Autochtones non seulement 
par rapport aux autorités gouvernementales, mais également par rapport aux traiteurs 
euro-canadiens, rendant par ce fait les rapports Blancs/Autochtones de plus en plus vitaux 
pour ces derniers101. Cette même année 1869 voit la vente, par la CBH, de la Terre de 
Rupert au Dominion canadien102. L’article 14103 du contrat de vente traite des droits 
aborigènes et stipule que le gouvernement canadien donnera des compensations pour les 
terres cédées par les Autochtones à des fins de colonisation. Officiellement, la CBH est 
démise de ses responsabilités amérindiennes104. 
La décennie 1870, en plus de voir l’implantation d’une branche indienne dans le 
Département de l’Intérieur (1873) proprement dédiée aux affaires indiennes dans les 
                                                                                                                                                                             
l’administration des Autochtones et la protection des droits aborigènes relèverait-elle encore, en grande 
partie, selon cet auteur, des instances britanniques. Ibid., pp. 107-108. 
96 Ibid., p. 71. 
97 Ibid., p. 104. 
98 30 & 31 Vict., Cap. III, 129, p. 30. 
99 Clark, Native Liberty, p. 106. 
100 Statutes of Canada passed in the Session held in the Thirty-Second and Thirty-Third Years of the Reign 
of Her Majesty Queen Victoria, being the Second Session of the First Parliament of Canada (Ottawa, 
Malcolm Cameron, 1869). ICMH no 9_08050_2. 32 & 33 Vict., Cap. VI, pp. 22-27. Lebel, p. 16. Voir 
également, pour le contrôle économique, Statutes of Canada Passed in the Session Held in the Thirty-First 
Year of the Reign of Her Majesty Queen Victoria, Being the First Session of the First Parliament of 
Canada (Ottawa, Malcolm Cameron, 1868). ICMH no 9_08050_1_2. 31 Vict., Cap. XLII, pp. 91-100. 
101 Voir sur cette question Lebel, p. 19. 
102 Great Britain, Privy Council. 
103 Pour l’article 14, voir ibid., p. 4. 
104 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 209. 
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Prairies – le Département officiel des Affaires indiennes ne sera proprement créé qu’en 
1880105 –, voit le gouvernement fédéral conclure avec les Autochtones de l’Ouest les sept 
premiers traités numérotés106. Par cette politique se veut-il remplir son agenda 
expansionniste. Le facteur déterminant est la construction d’une voie ferrée pour le 
transport des colons ainsi que des denrées, principalement agricoles, acheminées vers les 
centres et les ports de l’Est. Cette route, son tracé, dicte le territoire cédé par traité; elle se 
doit d’être profitable économiquement pour le commerce et le transport des ressources 
naturelles, ce pourquoi son emplacement géographique est de première importance107. 
L’impérialisme et le colonialisme sont les forces derrières cette expansion vers 
l’Ouest. La supériorité matérielle et culturelle blanche ainsi que les richesses du territoire 
représentent la justification pour l’appropriation des terres, et ce, par tous les moyens 
nécessaires108. Le gouvernement et les agents travaillant pour les Affaires indiennes, avec 
l’aide de ranchers, s’organisent pour favoriser les colons blancs pour ce qui est de 
l’exploitation économique de la région, et ce en freinant le développement agricole 
autochtone, l’Amérindien ne devant point être en mesure de faire compétition au Blanc 
sur les marchés109. 
De 1871 à 1877, sept traités sont ainsi conclus; par ceux-ci, des réserves et des 
écoles sont établies pour les Autochtones110. Les compensations gouvernementales se 
veulent faibles, ainsi que l’aide pour le développement agricole insuffisant111. Des 
réserves sont toutefois mises sur pied de façon à réduire le coût d’administration des 
                                                           
105 Le département demeurant toutefois sous la direction du ministre de l’Intérieur, qui se veut en même 
temps Surintendant général des Affaires indiennes. Carter, Lost Harvests, p. 50. 
106 Pour l’analyse de deux de ces traités, consulter les études de Daugherty (Traité 3), et de Hildebrant, First 
Rider et Carter (Traité 7). Pour l’exemple d’un traité et de ses implications, voir celui du Traité 7 (1877), 
dans Indian Treatises and Surrenders, vol. II (No 163), pp. 56-62. 
107 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 209. 
108 Ibid., pp. 191-194. 
109 Ce point sera discuté plus bas de façon plus détaillée. Ibid., p. 321. 
110 Buckley, pp. 32-33, et Milloy, p. 54. La fin du XIXe siècle voit croître le contrôle du gouvernement sur 
les réserves, et ce pour assurer un cadre de « paix » différant de l’exemple étatsunien, cadre en lequel est 
possible un développement « ordonné », c’est-à-dire, balisé par l’État. Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 
110. Ainsi croît le nombre d’agents sur les réserves alors que s’accentue la régulation étatique. Carter, Lost 
Harvests, pp. 149-154. 
111 Buckley, pp. 34-35. Le gouvernement confère aux Autochtones des terres peu fertiles, et de surcroît ne 
fournit que peu d’équipement, d’instruments et d’annuités. Carter, Lost Harvests, pp. 53-69. John A. 
Macdonald aura même le culot d’affirmer que la politique agricole du gouvernement, plus précisément le 




Autochtones autrefois nomades112, et ce principalement en rendant ces derniers 
agriculteurs. Les conditions de vie des Autochtones dans les réserves sont très difficiles, 
principalement de par leur isolement du reste de la population euro-canadienne et des 
ressources n’étant surtout accessibles qu’à cette dernière, ainsi que par la forte 
dépendance, en termes d’assistance socioéconomique, s’implantant chez ces fiers peuples 
envers le gouvernement canadien, phénomène accentuant le paternalisme de ce dernier 
envers ceux-ci113. S’accentuent de même les problèmes sociaux alors qu’émerge un 
complexe d’infériorité lié à cette dépendance114. Cette dernière ne fait que croître, 
l’Autochtone ayant perdu son mode de vie par la perte de ses terres et la quasi-extinction 
du bison115.  
La colonisation de l’Ouest progressant, la seule option économique viable 
demeure quand même, pour l’Autochtone, l’agriculture; par les faibles provisions qu’il 
reçoit pour développer cette dernière, cette dépendance et ce complexe d’infériorité ne 
peuvent toutefois que croître116. Amplifiant ce phénomène est la politique canadienne en 
matière d’éducation et d’assimilation117. S’accroît par cette dernière le sentiment 
d’aliénation ressenti par l’Autochtone envers sa propre culture, sa propre identité118. De 
plus, l’éducation conférée demeure, par rapport à celle du reste de la population 
canadienne, d’un faible niveau – entre autres par manque de ressources, le gouvernement 
voulant « civiliser » à moindre coût119 –, servant ainsi à garder l’Autochtone dans un 
niveau socioéconomique bas par rapport au Blanc, en plus de lui rendre le chemin vers 
l’intégration sociale des plus difficiles120. Nombreux également sont les bris de liberté 
                                                           
112 Teasdale, La politique autochtone, p. 55. 
113 Buckley, pp. 21-23. 
114 Ibid., p. 24. 
115 Milloy, p. 53. 
116 Buckley, pp. 36-42. 
117 Ibid., p. 44. 
118 Ibid., pp. 46-49. 
119 Voir Milloy, pp. 62-67 ainsi que Miller, p. 10. 
120 Buckley, p. 51. Ce pourquoi l’éducation de l’Autochtone par le système des écoles se concentre surtout 
sur les tâches manuelles et agricoles. L’Amérindien, ainsi, ne peut accéder aux échelons supérieurs de la 
société, en plus du fait qu’il s’avère possible par ce système de réaliser des profits avec les écoles et leurs 
productions diverses. En effet, le gouvernement finance les écoles industrielles autochtones per capita, le 
reste des besoins financiers se devant d’être acquis par la vente de la production réalisée lors de 
l’apprentissage des élèves; ce système est d’abord conçu stimuler l’accroissement de la production en plus 
de pourvoir à l’autofinancement des institutions. Mais, avec l’emphase de plus en plus mise sur le travail, et 
avec peu de ressources disponibles a priori, les conditions de vie se dégradent rapidement et le système 
d’autofinancement, par le fait qu’il y a de moins en moins d’étudiants - donc, de financement per capita et 
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envers la personne individuelle. Par exemple, l’informel système des passes (1885) limite 
les déplacements ainsi que les contacts hors-réserve des individus autochtones, ce qui les 
brime dans leur possibilité de s’intégrer ou simplement de faire du commerce, soit 
d’accroître leur situation matérielle en vendant, entre autre, les surplus de leurs maigres 
récoltes. Par ce système oppressif, l’agent de la réserve contrôle les mouvements et les 
transactions financières des Amérindiens121. Ajouté à l’interdiction d’organiser des 
rassemblements en grand nombre, les libertés, tant individuelles que groupales, se voient 
ainsi grandement niées122. 
En se penchant particulièrement sur le cas de l’agriculture, les terres agricoles 
conférées aux Autochtones et faisant partie du territoire des réserves sont sciemment 
poussées à l’écart des marchés par les instances euro-canadiennes, et ce en premier car 
sous-équipées et sous-financées pour éviter que la production en émanant fasse 
compétition à celle du Blanc. Dans cette optique, 40 acres sont conférées à l’Autochtone, 
non 160 comme il est question pour le colon euro-canadien. Ainsi, la politique du 
Département des Affaires indiennes veut promouvoir chez l’Autochtone une autarcie, 
mais également un isolement, ce dernier se voulant tant géographique qu’économique123. 
Le système informel de permis imposé aux Autochtones des réserves à partir des années 
1890 par le gouvernement fédéral brime également leur développement économique, car 
limite les échanges économiques, soit leurs nombre et modalités, que ces derniers 
peuvent effectuer – un permis devant être conféré à tout marchand voulant commercer 
avec les Autochtones sur les réserves, ainsi qu’à l’Autochtone voulant commercer avec 
                                                                                                                                                                             
de production réalisée -, s’avère rapidement être un échec, le système scolaire global, peu efficace, se 
voulant ainsi voué à la faillite. Miller, pp. 126-128.  
121 En effet, la section 80 de la Loi sur les Indiens de 1880, soit un amendement à la législation de 1876, 
stipule que le Surintendant contrôle le commerce autochtone. Voir Carter, Lost Harvests, p. 156. Pour le 
texte de la législation de 1880, voir Smith [éd.], pp. 118-149 – article 80, p. 139.  
122 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 223. Cette politique reprend ainsi en partie celle de l’Acte de 1868 
alors que les relations commerciales et le développement économique autochtone sont balisés par le 
gouvernement, ce dernier, par sa préemption et son pouvoir, gérant les terres et les ressources matérielles et 
financières des tribus, soit ce qui en est fait – par exemple, pour ce qui est de l’exploitation d’une terre ou 
d’une forêt donnée. Consulter 31 Vict., Cap. XLII, pp. 91-100. 
123 Buckley, p. 52. Certains auteurs voient toutefois les Autochtones s’intégrer, du moins à un certain degré, 
à l’économie canadienne en cette fin de XIXe siècle. Quoiqu’il soit question des Autochtones de l’Est, voir 
à ce sujet Gélinas, pp. 77-79. Quoique l’étude se concentre en majorité sur une période postérieure, l’auteur 
souligne qu’à la fin du XIXe siècle, les Autochtones du Québec font de l’artisanat, commercent avec les 
Blancs – surtout au Nord pour ce qui est des fourrures -, et participent également à des tâches officiellement 
rémunérées. Ibid., pp. 77-83.   
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ce dernier124. Ce système ancre l’Amérindien dans un cercle vicieux d’endettement par 
crédit, car il est toujours davantage dépendant du gouvernement pour sa survie125. De 
plus, cette politique du permis laisse une grande place à l’arbitraire de l’agent, ce dernier 
pouvant se servir de ses dispositions comme outil de chantage126. 
En effet, cette dépendance de l’Autochtone est de même graduellement conçue 
comme nécessitant la charité du gouvernement, ce dernier toutefois ne se concevant 
aucunement tenu à cette aide, même en vertu des traités conclus; ainsi chez l’agent 
émerge un chantage par rapport à l’accès au rations, soit que ceux recevant des rations ne 
pourront commercer, incitant ainsi l’Amérindien à accroître son autarcie et à obéir à 
l’agent, et ce encore dans le but d’accroître un contrôle ainsi que de diminuer les coûts 
gouvernementaux de son entretient127. De plus, le gouvernement cherche à protéger le 
colon de l’Autochtone. Alors que le système des passes accomplissait cela par la 
restriction des déplacements, ce qui empêchait un Amérindien d’aller voler du bétail à un 
colon, l’agriculture paysanne, politique agraire - informelle - implantée en 1889, 
protégera, encore une fois, ce dernier d’une compétition autochtone sur le marché 
agricole. Cette politique prône pour l’Autochtone une agriculture sous-développée, 
centrée sur la culture des plantes à racine – pomme de terre, navet – nécessitant peu de 
machinerie, diminuant ainsi l’endettement autochtone, et l’isolant tant géographiquement 
qu’économiquement du Blanc, mais toutefois permettant la croissance de son autarcie, 
donc, une diminution des coûts gouvernementaux128. Ainsi, ces restrictions économiques, 
cet endettement et le peu de support reçu par le gouvernement mènent à un faible 
développement agricole pour l’Autochtone, ce qui ne fait qu’aggraver sa situation129. 
L’Autochtone, de culture orale, ne partage point la conception qu’a le Blanc de la 
terre et du rapport qu’entretient l’homme avec cette dernière. Ce fait affecte 
particulièrement ce qui concerne les traités écrits conclus avec le gouvernement, car pour 
                                                           
124 Carter, Lost Harvests, p. 157. 
125 Ibid., pp. 156 et 211-212. Conférer un permis pour commercer se fait selon l’arbitraire de l’agent. Ibid., 
p. 230. 
126 Buckley, p. 53. Par les dispositions du système, et pour inciter l’Autochtone à accroître ses productions 
agricoles et son autarcie, l’agent applique la politique arbitraire qu’un Autochtone vivant des rations du 
gouvernement n’a pas le droit de commercer. Carter, Lost Harvests, p. 157. 
127 Ibid., pp. 157-158 et 211-212. 
128 Ibid., pp. 210-211, et pp. 218-219. 
129 Ibid., pp. 53-69 et 158. 
122 
 
l’Amérindien, il y est question d’un partage du territoire, non d’une cession – la terre, 
source ontologique et nourricière de l’homme, ne pouvant en être l’objet. Des concepts 
différents mènent nécessairement à une interprétation différente des ententes conclues. Le 
traité, pour l’Autochtone, se veut avant tout représenter un symbole de partage, donc de 
concorde, de paix et d’égalité entre les signataires130. Il n’en est aucunement ainsi pour le 
gouvernement fédéral et ses officiels. En plus des agents travaillant pour le compte des 
Affaires indiennes, la Police montée du Canada, fondée en 1873, est un instrument 
servant la politique autoritaire et paternaliste du Fédéral131. Cet organe, à cette époque 
quasi-militaire, garde la paix132, mais non la paix que les Autochtones conçoivent aller de 
pair avec les traités signés; il ne s’agit point d’une paix entre égaux, mais d’une « paix » 
entre une instance supérieure et une subordonnée. Il s’agit d’un ordre imposé, d’un 
contrôle via intimidation – intimidation pour fin de sujétion, de « négociation » et de 
cession. La tâche première de la Police montée est de maintenir l’« ordre » et de protéger 
les officiels mandatés par le gouvernement canadien133. En plus de l’intimidation, la 
fraude et le chantage règnent dans l’administration fédérale des Autochtones et des 
réserves; tout ou presque est permis qui promouvra une colonisation « paisible » et le 
développement économique de la région. Un exemple de chantage, et également 
d’intimidation, serait la menace de priver l’Autochtone de ses rations si il refuse d’obéir 
aux autorités en place134 ou de signer les traités135. 
L’élément majeur définissant la politique amérindienne du Canada à la fin XIXe 
siècle – en quelque sorte, son acmé -, et incarnant la conception qu’a l’autorité politique 
de l’Autochtone et de ses rapports à lui, se veut être la Loi sur les Indiens de 1876136 et 
ses nombreux amendements subséquents. Cet acte législatif confère à l’Autochtone un 
statut légal particulier; est créée pour ce dernier une catégorie légale spéciale dont les 
membres sont placés directement – obligatoirement et arbitrairement - sous la tutelle 
juridique du gouvernement fédéral. En effet, aux yeux de cette loi – point saillant de la 
                                                           
130 Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 116-137. 
131 Harring, White Man’s Law, p. 270. 
132 Teasdale souligne les tensions existantes entre les colons et les Pieds-Noirs dans l’Ouest canadien à la 
fin du XIXe siècle. Voir Teasdale, « Niitsitapi », p. 58. 
133 Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 110-136. 
134 Ibid., pp. 147-194. 
135 Ibid., p. 222. 
136 Pour le texte législatif, voir Smith [éd.], pp. 86-115. 39 Vict., Cap. XVIII. 
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politique assimilatrice et de gestion, ou plutôt, de contrôle et de « mise à l’écart » de 
l’Autochtone -, l’Amérindien n’est qu’un mineur137. Les principaux précédents coloniaux 
et légaux de cette loi sont cinq statuts. Premièrement, le Indian Act de 1857 au Canada-
Ouest – de nature statutaire et formalisant un statut légal à l’Autochtone n’obligeant 
point, par précédent, le gouvernement138; par cet acte législatif, les Autochtones sont 
désormais sujets à des lois distinctes et bénéficient de droits distincts – qu’ils ne sont 
point conçus posséder de façon inhérente, en vertu de leur réalité d’être des « nations », 
mais de par les dispositions légales qu’adopte envers eux le gouvernement139. Par cet acte 
s’accroît ainsi la mise sous tutelle amérindienne face au gouvernement et à ses instances 
gérant les questions autochtones, car légalement, officiellement, l’Autochtone est placé 
directement sous le pouvoir gouvernemental, les instances coloniales – agissant au nom 
de la Couronne – acquérant la responsabilité pour les questions concernant les 
Aborigènes140. Vient ensuite la disposition de 1867141 énumérée plus haut, qui forme 
l’assise et la justification constitutionnelle de la législation statutaire de 1876142. Suit 
rapidement l’Acte de 1868143, stipulant que le Secrétaire d’État devient automatiquement 
Surintendant général des Affaires indiennes, ce dernier décidant qui est considéré 
                                                           
137 Edwards, p. 73. 
138 Il s’agit en effet d’un outil pragmatique de gestion étatique pouvant arbitrairement servir les desseins 
gouvernementaux, et ce par amendements subséquents, car n’obligeant point, en vertu de précédents, les 
instances étatiques et les tribunaux. 20 Vict., Cap. XXVI, pp. 84-88. 
139 Harring, White Man’s Law, pp. 107-108. 
140 Ibid., p. 108. Cet acte législatif mais un terme à la politique impraticable de fusionner sous la loi haute-
canadienne l’élément amérindien, posture qui caractérisait la mouvance conservatrice jusqu’au milieu du 
siècle. L’infériorité légale, qui est un moyen de contrôle, laisse une place pour des modalités 
d’affranchissement graduel. Voir à ce sujet le rapport non paginé de 1858 de la Commission Pennefather : 
« Report of the Special Commissionners Appointed on the 8th of September, 1856, to Investigate Indian 
Affairs in Canada », dans Appendix to the Sixteenth Volume of the Journals of the Legislative Assembly of 
the Province of Canada. From the 25th February to 16th August, 1858, both days inclusive, in the Twenty-
First and Twenty-Second Years of the Reign of Our Sovereign Lady Queen Victoria, Appendix No. 21 
(Toronto, Stewart Derbishire & George Desbarats, 1858). ICMH no 9_00955_16_6. Consulter 
particulièrement la Partie I, intitulée « Relations with the Government ». En effet, l’ « égalité sous la loi » 
proposée par le juge J. B. Macaulay en 1840 se veut conçue de plus en plus comme impraticable, les 
Autochtones n’entretenant point le même rapport avec l’État et avec le territoire que le Blanc – soit n’étant 
point, au sens légal, des propriétaires. Voir à ce sujet Leslie, pp. 57 et 77, note 95, au sujet du juge J. B. 
Macaulay, participant à deux commissions d’enquête, étant par ce fait à l’origine de deux rapports sur les 
Autochtones du Haut-Canada (1839 et 1840). De même, Harring, White Man’s Law, pp. 3-124. 
141 30 & 31 Vict., Cap. III, 91 (24), p. 21. 
142 Harring, White Man’s Law, p. 165. 
143 Voir 31 Vict., Cap. XLII, 1-15, pp. 91-94. Les législations entre 1868 et 1874, qui préparent la Loi sur 
les Indiens de 1876, reflètent cette ambigüité, car elles construisent envers l’Autochtone une politique se 
situant entre l’assimilation et la ségrégation, et ce par une gestion et un contrôle serrés, par le 
gouvernement, de la réalité tribale. Le Puloch, p. 43. 
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autochtone sous la loi – donc qui a droit d’occuper les terres concédées aux tribus, ainsi 
que l’utilisation qui est faite de ces terres. Le Surintendant décide également au sujet des 
conditions d’une cession territoriale par une tribu ainsi qu’à qui, dans la collectivité, 
revient le droit de voter aux élections tribales144. L’acte de l’année suivante145 va de 
même donner au Surintendant le pouvoir de décider au sujet de l’organisation et de la vie 
politique de la tribu. Le « Gouverneur en Conseil » – le Gouverneur général sur l’avis du 
cabinet ministériel – possède de même le dernier mot au sujet du système électif tribal 
pour que soit(ent) choisi(s) un ou des chefs acceptables pour le gouvernement fédéral146, 
ce qui veut dire qui ne s’opposent pas à ses projets de développement et à son contrôle. 
Ainsi, le Gouverneur peut, sur l’avis du gouvernement, démettre un chef, et au 
Surintendant il revient de décider sur le statut légal d’un Autochtone – soit si aux yeux de 
la loi il est émancipé ou non147. Suit l’Acte de 1874 spécifiant que l’agent local de la 
réserve contrôle le commerce autochtone148. Enfin vient la fameuse Loi sur les Indiens de 
1876, qui se voit être la base fédérale de la politique autochtone jusqu’à nos jours – à 
laquelle toutefois s’ajouteront de nombreux amendements149. 
 Cet acte, ayant comme pouvoir de circonscrire ceux qui tombent sous les 
provisions pour les Autochtones, donne une définition légale de l’Amérindien: 1- « Any 
male person of Indian blood reputed to belong to a particular band »; 2- « Any child of 
such person »; 3- « Any woman who is or was lawfully married to such person 150»151. De 
même, les réserves sont considérées être des terres mises de côté par le gouvernement 
pour l’utilisation de l’Autochtone; donc, il est considéré que le titre légal à la terre 
demeure chez la Couronne152, et que toute forme d’occupation dérive de sa permission. 
Ensuite, il est affirmé que le Surintendant général doit approuver les décisions du Conseil 
                                                           
144 Savard et Proulx, pp. 129-131.  
145 32 & 33 Vict., Cap. VI, pp. 22-27. 
146 Savard et Proulx, pp. 132-137. 
147 Ibid., pp. 141-147. 
148 37 Vict., Cap. XXI, 2, p. 431. 
149 39 Vict., Cap. XVIII, pp. 86-115. 
150 Ibid., p. 87. 
151 Cette loi statutaire, pour reprendre les mots de Le Puloch, crée « une catégorie bien définie d’individus 
situés en marge de la société dominante ». Le Puloch, p. 51. Il s’agit ainsi, selon l’auteure, de favoriser les 
développements économiques ainsi que la classe dirigeante qui en bénéficie. 
152 39 Vict., Cap. XVIII, p. 88. 
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de bande au sujet des transferts de terres153 – ce qui signifie une non-autonomie 
économique et territoriale. De même est stipulé que l’agent local de la réserve administre 
celle-ci, soit la gère concrètement, et que le Surintendant prend les décisions au nom du 
gouvernement canadien – par exemple, au sujet de savoir l’endroit où un Autochtone 
particulier pourra obtenir un lot sur la réserve154. Enfin, le Gouverneur en Conseil détient 
le pouvoir politique final sur une réserve, par exemple, au sujet de l’élection d’un chef, 
ainsi que sur son système d’élection et ses modalités – et ce via l’action directe du 
Surintendant général et de ses agents155. 
Cette négation d’être pleinement adulte et autonome intellectuellement, 
matériellement et culturellement, soit d’être capable de décider pour soi-même, est 
reflétée par les politiques interdisant les rituels religieux autochtones, ou du moins des 
parties de ceux-ci, ainsi que certaines pratiques culturelles, comme l’échange d’objets. 
Pour ce faire, des amendements sont apportés à la loi de 1876156. Deux exemples peuvent 
illustrer ce phénomène. Premièrement, la législation de 1884157 interdisant la pratique du 
Potlatch sur la côte Nord-Ouest du Pacific, pratique en laquelle sont échangés et 
distribués des biens divers entre clans dans le but de former des liens sociaux ainsi 
qu’établir, de par l’importance des dons échangés, une certaine hiérarchie sociale. Un 
second exemple serait l’interdiction de pratiquer des mutilations corporelles lors des 
rituels religieux, spécialement lors de la Danse du Soleil pratiquée par certaines tribus des 
Prairies, par exemple, les Pieds-Noirs. Cette interdiction fut imposée en 1895158 par un 
amendement à la Loi sur les Indiens159. Quoique, selon Guillaume Teasdale, faiblement 
                                                           
153 Ibid., p. 90. 
154 Ibid., p. 90. 
155 Le Puloch, p. 139. 
156 Teasdale, La politique autochtone, pp. 4 et 58-74. 
157 Acts of the Parliament of the Dominion of Canada, Passed in the Forty-Seventh Year of the Reign of Her 
Majesty Queen Victoria and in the Second Session of the Fifth Parliament. Begun and Holden at Ottawa, 
on the seventeenth day of January, and closed by Prorogation on the nineteenth day of April, 1884 (Vol. I, 
Public General Acts, Ottawa, Brown Chamberlin, 1884). ICMH no 9_08051_13_1. 47 Vict., Cap. XXVII, 
3, p. 108.  
158 Actes du Parlement de la Puissance du Canada, passés durant la session tenue en les cinquante-
huitième et cinquante-neuvième années du règne de Sa Majesté la Reine Victoria étant la cinquième 
session du septième Parlement. Commencée et tenue à Ottawa, le dix-huitième jour d’avril, et fermée par 
prorogation le vingt-deuxième jour de juillet 1895 (Vol. I, Actes Publics Généraux, Ottawa, Samuel 
Edward Dawson, 1895). ICMH no 9_01840_24_1. 58 & 59 Vict., Cap. XXXV, 6, pp. 3-4. 
159 Teasdale, La politique autochtone, p. 60. 
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appliquées sur le terrain160, ces dispositions démontrent toutefois clairement un 
paternalisme appliqué envers l’Autochtone, posture qui ne lui reconnaît point avoir les 
capacités lui permettant d’en décider de ce qui, pour lui-même, vaut le mieux161. Mineur 
aux yeux de la loi, l’Amérindien doit être placé à l’écart de la société pour être, si 
possible, « élevé », du moins, pour ne pas nuire au développement de l’Ouest et à 
l’implantation graduelle de ce qui, selon les autorités de l’époque, constitue la 
civilisation, le progrès. La vision pessimiste face à la capacité que possède l’Autochtone 
à se civiliser ainsi que face aux possibilités de succès du système scolaire mène 
graduellement à la conception de l’inévitabilité de l’évincement « permanent » de 
l’Autochtone de la société canadienne, soit sa mise à l’écart définitive162.  
Par contre, la pression coloniale se faisant toujours sentir davantage, et donc la 
nécessité de construire un chemin de fer, le besoin de traiter avec l’Autochtone pour 
obtenir ses terres se fait de plus en plus pressant163. Toutefois, les négociations se 
déroulant avec des « mineurs », les droits de ces derniers ne peuvent constituer la finalité 
des autorités mandatées à cet effet164. Le Sauvage, sans toujours le savoir, traite pour sa 
perte; son « immaturité » l’oblige à céder son bien pour accepter, en fin de compte, « ce 
qui est bien pour lui », qui est, en fait, ce que les autorités conçoivent être « son bien », ce 
dernier ne pouvant différer de celui propre au Dominion. Ce bien, c’est l’imposition, en 
tant qu’Indien, de s’évincer. De traiter pour compenser, on en vient graduellement à le 
faire pour assimiler et protéger, ensuite pour isoler et nier, mais bien toujours, pour 
contrôler165. 
 
                                                           
160 Ibid., p. 132. 
161 D’où l’amendement de 1894 rendant l’éducation acculturatrice obligatoire, et ce pour permettre 
finalement à l’Autochtone de devenir « adulte », soit, d’être culturalisé à l’occidental. Miller, p. 129. 
162 Voir ibid., pp. 134-154. 
163 Harring, White Man’s Law, p. 241. 
164 Ce point sera développé davantage dans la prochaine section traitant de la conception qu’entretient le 
Blanc, l’autorité, envers l’Autochtone, ainsi que de la non prise au sérieux par les autorités de la 
représentation que se fait l’Autochtone de son rapport à la terre et de ce que constitue un traité; pour ces 
dernières, l’Autochtone – ses opinions et requêtes - n’a point à être respecté lors des négociations, voire 
peut même, pour des fins pragmatiques, se voir carrément berné par les termes du traité via leur 
retranscription officielle ainsi que l’inadéquation conceptuelle impliquée. Ainsi, parfois, l’Autochtone ne 
réalise même pas ce dont il est question lors des négociations et ce qui y est réellement impliqué. Voir sur 
ce sujet, de façon générale, Hildebrandt, First Rider, et Carter, pp. 191-256, ainsi que Daugherty, pp. 12 et 
45. 
165 Ibid., p. 91. 
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2. DÉVELOPPEMENT CONCEPTUEL 
 
A. De la Proclamation royale à la gestion coloniale et confédérale (1763-1867)166 
 Pour les Britanniques et Euro-Canadiens, les Autochtones ne possèdent point de 
culture et d’histoire propres167. Il s’agit bien toutefois du contraire, les peuples 
autochtones se voulant pourvus de cultures et de schèmes conceptuels propres, ces 
derniers faisant sens de leurs origines et raison d’être. Le tout s’explicite, entre autres, par 
les pétroglyphes, les mythes véhiculés par la tradition orale ainsi que par une conception 
d’interdépendance naturelle vitale et celle d’une temporalité cyclique168. Toutefois, leur 
culture est considérée non-évoluée car n’étant point pourvue des éléments et 
caractéristiques de ce qu’à l’époque est considéré comme le propre d’une civilisation. 
 Ce dédain est perceptible dès l’époque coloniale. Par exemple, durant les années 
1750, en Nouvelle-Écosse, les nations autochtones ne sont point considérées comme des 
réalités politiques et culturelles représentant des pouvoirs indépendants aptes à signer des 
traités reconnus internationalement – soit, selon les dispositions du droit international de 
l’époque. Les droits des Autochtones à la souveraineté ainsi qu’à la possession de 
propriétés ne sont ainsi point reconnus169. Par ce fait, les traités ne peuvent concéder 
légalement à l’Autochtone un titre à une terre170. 
 En 1763, la Proclamation royale reconnaît officiellement l’existence des peuples 
autochtones171 – même si placés sous la protection de l’État anglais. Toutefois, le langage 
de ce document demeure flou; il s’agit plutôt d’une occupation « permise » à ces peuples 
sur un territoire donné pour leur activité de chasse, car ce territoire demeure sous le 
pouvoir – le Dominion – britannique172. Le Traité du Niagara l’année suivante fait de 
même173, alors qu’une alliance et une paix entre les tribus autochtones de la région des 
                                                           
166 Quoiqu’en matière de gouvernement interne les colonies acquièrent leur autonomie dès 1848, comme vu 
lors de la section précédente, la gestion autochtone ne leur est officiellement conférée, comme déjà 
souligné, qu’en 1860.  
167 Et ce principalement de par leur manque d’écriture. Edwards, p. 6. 
168 Ibid., pp. 4-14. 
169 Hawley, pp. 1-2. 
170 Ibid., p. 3. 
171 Côté, pp. 15-16. 
172 Shortt et Doughty, [éd.], vol. I, p. 166. 
173 O’Callaghan [éd.], vol. VII, pp. 650-653. 
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Grands Lacs et la Couronne est signée174. Cette reconnaissance formelle ne sera que 
faiblement appliquée historiquement, ce qui empêchera les Autochtone de bénéficier, en 
particulier devant les tribunaux, d’une protection collective face aux pouvoirs arbitraires 
de la Couronne, des tribunaux eux-mêmes, des colonies et de leurs populations, et plus 
tard, du Fédéral et des provinces175. 
 La relation entre la Couronne et les Autochtones durant les cinq décennies suivant 
la Proclamation royale en est moins une de nature légale qu’une morale, politique, 
économique ainsi que militaire176. L’interaction entre les deux entités crée toutefois un     
« ordre normatif » qui ensuite – au cours du XIXe siècle – se développera pour construire 
la dialectique gouvernement/Autochtone et se voir formellement appliqué à ce dernier177. 
Sur la politique impériale britannique se développe le droit constitutionnel en rapport aux 
entités interagissant avec les instances impériales, d’où la nature sui generis du droit 
autochtone : il se construit de lui-même – il est sa propre source – par la relation 
qu’entretient l’Autochtone – son objet –, à partir des dispositions légales déjà existantes, 
avec l’autorité politique178. C’est un produit de la pratique. On le verra avec les actes déjà 
cités protégeant les territoires amérindiens179 et définissant l’identité et la réalité juridique 
amérindienne180; cette position historique des peuples amérindiens en demeure une, 
surtout à partir de la décennie 1830, de sujétion à la Couronne. Intégrer l’Autochtone 
                                                           
174 Borrows, Recovering Canada, pp. 125-127. 
175 Ibid., p. 131. Pour l’arbitraire des provinces, voir l’exemple de la Colombie-Britannique durant les 
premières décennies du XXe siècle dans Titley, pp. 135-147. 
176 Ce fait est visible par le contenu de l’Acte constitutionnel de 1791 créant les colonies du Haut et Bas 
Canadas. Des provisions spécifiques n’y sont pas faites pour les nations aborigènes, le contenu entier de 
l’acte démontrant qu’il est conçu que tous sont inclus sous ses dispositions juridiques. Shortt et Doughty 
[éd.], vol. II, pp. 1031-1051. 31 Geo. III, Cap. XXXI. 
177 Propre à un cadre sociétal sous la common law, le terrain juridique et politique se veut avant tout une 
construction historique par précédents, ces derniers déterminant l’acceptable pour une époque et un cadre 
donnés. Mainville, pp. 9-10. 
178 L’ordre normatif créé imprégnera plus tard la Constitution canadienne ainsi que les relations entre le 
Fédéral et les Aborigènes. Consulter ibid., pp. 61-62. Toutefois, comme déjà mentionné, les dispositions 
légales distinctes impliquées dans l’acte de 1857 et dans la Loi sur les Indiens de 1876 ne sont point 
constitutives de la common law de l’époque, soit ne sont point intégrées à son corpus et à ses dispositions. 
Contrairement au contexte américain, il n’y a pas inférence, par les juges, à partir du contexte et des 
pratiques s’y déroulant – surtout celles des autorités -, d’un statut légal propre aux nations aborigènes, 
intégrable par ce fait au cadre législatif du contexte. Walters, « The Extension », p. 273. Les propos du juge 
W. D. Powell en 1797 sur l’autonomie politique et légale des nations autochtones n’y changent rien, car 
elles sont externes à sa pratique légale – donc ne font pas précédent. Ce n’est que par le verdict du cas 
Shawanakiskie au Haut-Canada (1822-1826) que sera formalisée la négation d’une juridiction 
amérindienne inter se. Ibid., p. 274.  
179 Comme ceux de 1850, 13 & 14 Vict., Cap. XLII (Canada-Est) et Cap. LXXIV (Canada-Ouest). 
180 En particulier 20 Vict., Cap. XXVI. 
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sous le cadre juridique se veut alors un impératif, spécialement chez l’élite du cadre 
frontalier haut-canadien, car il s’agit alors de s’assurer de son contrôle en lui niant une 
réalité collective distincte, politique et juridique, reconnue sous la loi. Ainsi, l’autorité 
politique du Chef de bande sera graduellement niée181. De même, les traités conclus avec 
les nations autochtones construisent graduellement au plan normatif la relation 
d’assujettissement Autochtone/Couronne182. Le traité construit la position respective des 
parties impliquées; leurs « droits » réciproques découlent de cette même dialectique 
Autochtones/Couronne, cette dernière – avec les lois statutaires – se voulant constructrice 
de la réalité légale amérindienne183. 
 Par contre, les traités ne peuvent être considérés comme des lois internationales 
obligeant l’autorité politique, et ce dû à la dépendance des Amérindiens envers la 
Couronne – pour la garantie et la protection tant de leurs territoires que des droits y étant 
rattachés184. En effet, l’État anglais joue le rôle de fiduciaire des droits des 
Autochtones185 - droits dont il est la source -; ils dépendent et découlent de lui. De par 
son rôle de protectrice et de garante des droits aborigènes, la Couronne, sa souveraineté 
politique, se veut historiquement servir de justification pour l’appropriation des territoires 
– quoique par achat et cession « volontaire » - occupés par les tribus amérindiennes, ainsi 
que pour la négation graduelle de leurs droits en tant qu’entités juridiquement distinctes – 
dans leurs rapports à la Couronne -, celles-ci reconnues telles, tout d’abord, en vertu des 
termes de la Proclamation royale186 et de la pratique subséquente des autorités 
britanniques. 
 La relation de type féodal qu’entretient la l’État britannique avec les peuples 
autochtones sert d’agent explicatif à cet état de fait187. En effet, le pouvoir britannique se 
fonde sur le titre sous-jacent qu’il détient sur le territoire aborigène – d’où la préemption 
qu’il détient sur ce dernier -; l’Aborigène, pour sa part, voit ses droits émaner non d’une 
source inhérente à son état de nation – donc, non de sa nature politique -, mais de sa 
réalité territoriale, cette dernière garantie par une instance lui étant, aux plans juridique et 
                                                           
181 Leslie, p. 46. 
182 Mainville, p. 34. 
183 Ibid., p. 35. 
184 Ibid., p. 36. 
185 Ibid., p. 53. 
186 Borrows, Recovering Canada, p. 98. 
187 Ibid., p. 99. 
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politique, supérieure. Comme l’explique Robert Mainville, « The feudal nature of the 
british political and legal tradition resulted in an approach attuned to the rights of the 
Aboriginal populations to land rather than to their political rights as peoples 188», soit 
contrairement, par exemple, au cas étatsunien189 - fait qui s’explicite entre autres à travers 
la Constitution américaine, l’Ordonnance du Nord-Ouest ainsi que les jugements 
Marshall. Ce droit territorial en est un d’usufruit, les Autochtones n’étant point 
considérés comme exploitant la terre à la manière européenne, mais utilisant plutôt les 
ressources naturelles que leur procure leur territoire à des fins vitales. De même, leur 
titre, secondaire à celui de la Couronne, s’en veut un collectif et toujours sous l’emprise 
du « Découvreur » – ici le pouvoir britannique –, tel qu’il sera énoncé, aux États-Unis, 
par le juge John Marshall, et ce malgré les différences juridiques, relatives à 
l’Autochtone, propres aux deux contextes190. Ainsi, le droit simplement d’occupation, 
fondement et essence du « titre » autochtone, se veut juridiquement inférieur au titre de 
propriété détenu par la Couronne, pour qui le « titre » inférieur de l’Amérindien 
représente un « fardeau » à éteindre par achat191. Ce titre de la Couronne se veut 
subséquemment absolu, soit lorsque le droit d’occupation autochtone, suite à une cession 
territoriale opérée par négociation, est éteint – droit qui, encore une fois, découle de la 
relation qu’entretient la collectivité autochtone avec l’État anglais. Le traité conclu et la 
cession effectuée éteignent ce « titre » secondaire et collectif192 qui est un droit de source 
politique et non, comme aux États-Unis, reconnu être préexistant à sa concession par le « 
                                                           
188 Mainville, p. 16. Traduction libre : « La nature féodale de la tradition politique et légale britannique eut 
pour résultat une approche s’accordant avec des droits, propres aux populations aborigènes, liés à la terre 
plutôt qu’à des droits politiques leur étant inhérents en tant que peuples ». 
189 Éviter la reconnaissance de deux réalités politiques sous le même cadre légal permet d’éviter les 
tensions caractérisant le cadre américain – par exemple, entre les états et les nations reconnues légalement – 
ainsi qu’accroître le contrôle sur les divers éléments du cadre – car aucun statut légal n’impose à la pratique 
de l’autorité. 
190 Ce point fut traité dans la section sur les États-Unis. Consulter ibid., pp. 16-17. 
191 Le traité est davantage un outil servant les desseins pragmatiques et colonisateurs du gouvernement 
qu’une entente entre deux entités politiques résultant d’un réel processus de négociation. Contrairement au 
contexte américain, qui le conçoit davantage de la seconde manière – ce pourquoi le processus est aboli en 
1871, car ne reflétant plus la réalité -, le gouvernement canadien utilisera pragmatiquement le traité, soit de 
façon quasi-fictive, pour assouvir ses fins jusqu’au XXe siècle. Voir Daugherty, pp. 26-27. 
192 Mainville, p. 18. La nature collective du titre autochtone implique que la communauté est impliquée 
globalement dans la cession et doit accepter l’extinction du titre. Voir ibid., p. 17. Voir par exemple Indian 
Treatises and Surrenders, vol. I (No 146), pp. 113-115. Dans ce traité de 1836, il est spécifié que les terres 
cédées au gouvernement le sont pour qu’il en dispose comme bon lui semble, ce qui implique l’absence 
pour l’Autochtone d’un droit de décision sur la vente subséquente à la cession. 
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Découvreur » - car lié à la nature politique inhérente à la nation et à la nature originelle 
de son occupation193.  
 Ainsi, la Couronne possède, jusqu’à cession, un titre « sous-jacent » à la terre, ce 
qui, par ce fait, implique un droit de préemption. Alors que le titre britannique est défini 
légalement, le droit d’occupation autochtone et la souveraineté tribale sur un territoire 
donné – cette dernière pouvant être implicitement déduite du texte de la Proclamation 
royale – ne sont point formellement définis au plan juridique, soit dans la common law 
britannique. De plus, le droit d’usufruit sur la terre ne sera pas automatiquement éteint 
par l’extinction du titre « informel ». L’Autochtone possède toujours le droit – à moins de 
dispositions spécifiques contraires et propres à l’« entente » menant à la cession - de 
chasser sur les terres appartenant, après cession, pleinement et définitivement à la 
Couronne194. Le titre ou droit d’occupation autochtone repose ainsi, principalement, sur 
l’usufruit, vital à l’Autochtone et à son mode de vie195. Mais le droit d’usufruit se veut, au 
plan juridique, moindre que le droit à la propriété, car le propriétaire peut disposer en 
toute liberté de sa terre, soit, en faire ce qu’il veut, car, au plan légal, il en est le plein 
possesseur. En va ainsi de la nature usufruitière – même si territoriale - de la tenure 
autochtone sous la Proclamation royale de 1763. La Couronne – et le gouvernement 
fédéral canadien après 1867 – peut, et seulement elle, se faire céder ce même droit et 
négocier à cette fin196. Le fait que le titre autochtone équivaut avant tout à un droit 
d’occupation et d’usufruit découlant de sa relation avec l’État anglais fait que les terres 
appartiennent vraiment, au plan juridique, à la Couronne, c’est-à-dire, qu’elles sont de 
nature publique, alors que, concrètement, elles sont tenues et gérées, sur le terrain, par les 
colonies, et plus tard, par les provinces. Cet état de fait équivaut à un racisme, car le titre 
de l’Amérindien à la terre, propre à la conception qu’il entretient de son rapport au 
territoire – et de la conception qu’en a le Blanc… –, se veut légalement inférieur à celui 
tenu par l’Euro-Canadien, soit celui lui étant conféré, après vente, par la Couronne s’étant 
fait céder le territoire197. D’où la protection légale conférée par une législation comme 
celle de 1857; par une dualité légale construite par voie statutaire, les terres aborigènes 
                                                           
193 Cet élément fondamental différenciant les deux contextes sera abordé davantage au cours de la thèse. 
194 Quoiqu’il ne les occupe plus. Côté, p. 18. 
195 Harring, White Man’s Law, p. 147. 
196 Mainville, p. 19. 
197 Harring, White Man’s Law, p. 147. 
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occupées collectivement peuvent être protégées devant les tribunaux – le plus souvent 
contre des compagnies ou des squatters - sans toutefois qu’il y ait reconnaissance d’une 
réalité politique distincte et d’une définition formelle d’un droit territorial sous la 
common law. L’État peut alors s’assurer de conserver son contrôle tant sur les 
collectivités que sur les terres et les ressources concernées, car ne pouvant ainsi les 
perdre, suite à un litige légal, au profit d’un intérêt particulier – perte découlant de 
l’absence d’une reconnaissance légale de la tenure collective autochtone198. 
 Le droit aborigène dans le contexte de l’Amérique du Nord britannique se 
développe ainsi via la relation historique et politique qu’entretient l’Autochtone avec les 
instances gouvernementales mandatées par la Couronne. Il se constitue de principes 
paternalistes et négateurs qui, même si non écrits, imprégneront la Constitution 
canadienne199 et influeront sur la pratique du gouvernement envers les divers peuples, de 
même que sur sa conception du rapport juridique qu’entretient l’Amérindien au territoire 
– soit un droit d’occupation et d’usufruit conféré par la Couronne200. Le rôle de 
                                                           
198 Voir à cet effet les deux législations hautes-canadiennes déjà citées : 3 Vict., Cap. XV, 1-9; 13-14 Vict., 
Cap. LXXIV, 1-11 (H-C). À noter que dans la seconde, soit l’Acte indien de 1850, il est stipulé que la 
Couronne contrôle le commerce lié aux terres amérindiennes ainsi que ce qui touche à l’occupation de ces 
terres, ce qui alors rend le peuple en incapacité légale car ce dernier ne possède pas le territoire de la 
réserve en pleine propriété, comme ce serait le cas pour un élément euro-canadien. Voir le texte aux points 
1-2 et 10-11, aux pages 1409 et 1411-1412 du document public déjà cité. Ainsi, lors d’un litige en cour, les 
tribunaux peuvent privilégier un intérêt particulier face à une collectivité amérindienne, surtout si le 
premier a « développé » une partie du territoire sur lequel porte le litige. Voir Harring, White Man’s Law, 
pp. 16-124.  
199 Mainville, p. 62. 
200 Donc, le droit d’occupation amérindien, contrairement à ce qui caractérise le contexte américain, n’est 
pas le fruit de la nature politique inhérente à la nation, mais se veut une concession de l’autorité. Les terres 
demeurent ainsi publiques, ce qui a plusieurs implications nécessitant l’adoption de la loi de 1857 
s’assurant d’un statut légal hors common law à la collectivité autochtone, permettant ainsi la défense du 
droit d’occupation devant les tribunaux face aux revendications des intérêts blancs – entre autres les 
squatters illégaux. Cette précarité légale du titre autochtone avant l’implantation de la dualité légale en 
1857 se reflétera dans les nombreux litiges juridiques. Le juge sir John Beverley Robinson va adhérer à 
cette ligne de pensée niant la réalité légale d’un titre amérindien. Dans Bown v. West (1846), 2 U.C. Jur. 47, 
il conçoit le titre autochtone à la terre comme investi dans la Couronne, soit que les terres des réserves, 
comme le territoire de Grand River, sont « conservées » par le gouvernement pour l’utilisation et le 
bénéfice des Autochtones. Donc, ce que les squatters envahissent, ce n’est pas des terres appartenant aux 
peuples aborigènes, mais bien, du moins aux yeux de la loi, des terres publiques. Toute notion de                 
« souveraineté » ou de titre collectif est par ce fait bafouée, le gouvernement ayant la libre disposition des 
terres ainsi « réservées ». Les tribunaux – surtout ceux d’équité - pourront en juger en ce sens, sans avoir de 
droits spéciaux à faire respecter, donc, pouvant, comme le gouvernement dans sa pratique, trancher en 
faveur des squatters, et reconnaître leur droit aux terres publiques qu’ils ont déjà développé. Voir Harring, 
White Man’s Law, pp. 70-74. Cette « indéfinition » évoluera en 1888, lors du jugement Attorney General of 
Ontario v. St. Catherine’s Milling and Lumber Company. Le Droit du Découvreur, formalisé par la Cour 
suprême des États-Unis dès 1823 lors du jugement Johnson v. M’Intosh, y est affirmé pour caractériser le 
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fiduciaire que possède l’État par rapport aux diverses collectivités s’en verra également 
influencé201. Le droit autochtone – externe à la common law –, construit à partir du 
rapport de force202 que possèdent les autorités britanniques sur les Aborigènes, s’intègrera 
à la sphère d’autorité fédérale après 1867203. 
 La réalité juridique des Amérindiens ne se constituent pas tant de droits obtenus 
en vertu des traités passés avec les instances impériales204, que de privilèges205 obtenus 
via « négociations » avec une entité juridiquement supérieure car détenant un titre de 
propriété – avant le traité - sur le fondement même des droits aborigènes, c’est-à-dire sur 
le territoire occupé par l’Autochtone et reconnu tel – permis tel – par l’instance 
souveraine. Ce qu’implique le traité n’est point fondé sur la nature politique souveraine 
de la nation négociant et signant avec l’État, mais sur sa sujétion à celui-ci. Il n’est donc 
point question de droits inhérents à la nature politique de l’entité en cause – la nation 
autochtone – et reconnus tels par traité, mais de droits se voulant être des privilèges 
                                                                                                                                                                             
titre que possède le Dominion – la Couronne - sur les terres occupées par les Amérindiens, titre qui prime 
sur le droit d’occupation qu’ont les tribus. Ce droit d’occupation est ce qui alors définit légalement le « titre 
» amérindien dans la common law, cette définition formalisant alors d’une façon précise la nature juridique 
du droit, ce qui n’avait pas été le cas avec la Proclamation de 1763, en laquelle les droits territoriaux 
amérindiens demeurent flous. Le Conseil privé de Londres affirme que la Couronne était le propriétaire 
absolu du sol avant même la signature de quelconque traité, donc, au moment de la Confédération. C’est ce 
droit d’occupation que cèdent les peuples autochtones lors des traités. Le Puloch, pp. 39-42. Comme 
l’explique Charlotte Côté, l’absence d’une définition légale formelle – hormis sous une loi statutaire - au 
titre amérindien et d’une reconnaissance légale de la collectivité et de sa souveraineté facilite l’ignorance 
de ses droits. Côté, p. 18. En 1888, le droit d’occupation autochtone est ainsi définit et « légalisé » sous la 
common law, mais, contrairement à la réalité américaine et à Marshall, il en demeure un, selon les 
tribunaux, d’origine politique, soit conféré par la Couronne en 1763; il n’est pas préexistant en vertu de la 
nature originelle de l’occupation – et ce jusqu’au cas Calder v. Attorney General of British Columbia en 
1973. Voir Donohue, pp. 383-385. 
201 Mainville, p. 62. 
202 C’est ce qui est reflété par les réformes administratives de la fin des années 1850. Par exemple, il est de 
la fonction de l’agent local d’arbitrer les disputes entre les membres des tribus; de plus, le gouvernement se 
voit justifié d’exproprier les Autochtones s’ils n’acceptent pas les offres leur étant faites par l’État pour 
leurs terres. Leslie, pp. 141-150. Sur les traces de la pensée du juriste tory sir William Blackstone, même 
s’il est d’abord institué par le peuple, le gouvernement - ou historiquement la Couronne, et subséquemment 
davantage les nobles et la législature - détermine positivement la loi, la constitution, et donc, les droits 
civils qui en découlent et les pouvoirs des éléments, groupes ou organes sociaux – par exemple, les 
tribunaux -, qui permettent de maintenir l’ordre et de faire appliquer la loi. Dans cette logique, l’autonomie 
et les droits de la collectivité autochtone ne sont point inhérents à la nature politique de celle-ci, mais 
constituent davantage des privilèges conférés par l’État, par l’élite. Côté, p. 17. Pour Blackstone, voir idem, 
pp. 22-36 et 140-237. 
203 Mainville, p. 62. 
204 Ce qui serait le cas si les peuples autochtones constitueraient légalement des entités pourvues, au plan 
politique, d’une souveraineté inhérente, et ce de par le fait d’être des « nations ». 
205 Plus tard, à l’époque du Dominion, le gouvernement fédéral concevra le traité comme un privilège 
conféré à l’Autochtone ayant pour source la bonté de la Couronne – soit, des autorités gouvernementales. 
Le Puloch, p. 15. 
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construits et conférés en et par une dynamique et un processus dialectique entre deux 
entités, processus qui permet d’en venir - toujours sous supervision de l’instance 
supérieure - à trouver une solution pratique pour la situation en cause – soit pratique, 
avant tout, pour cette même instance206. Cette posture pragmatique et évolutive fondée 
sur des précédents, sur une histoire, et entrevoyant le pouvoir et le droit comme une 
construction devant adapter le contexte pour régler, par voie autoritaire et pratique – non 
théorique –, des problèmes concrets, se veut le propre d’une pensée conservatrice. 
 
B. De la Confédération à la négation (1867-1900) 
 Comme vu précédemment, à l’encontre du cas américain, le cadre politique 
britannique et son élite, duquel émerge le Canada, ne reconnaît pas officiellement, soit 
légalement, la souveraineté politique des nations autochtones, fait perceptible par la 
nature territoriale et fiduciaire du rapport qu’entretient la Couronne avec ces dernières – 
ces éléments étant toutefois également présents, à un degré moindre, aux États-Unis. 
Cette réalité s’inscrit dans la mouvance de la tradition politique et légale britannique, 
posture caractérisée par Charlotte Côté de paternaliste et d’infantilisante207. Ainsi, en 
territoire britannique, le XIXe siècle voit l’Autochtone constituer une race distincte sans 
existence nationale. La tribu ne possède point, au plan juridique, de droit à l’autonomie 
gouvernementale – soit, le pouvoir d’être en mesure de faire ses propres lois208. Il en ira 
ainsi du gouvernement canadien et des tribunaux, qui ne reconnaîtront point les peuples 
autochtones comme constituant des nations politiquement souveraines et autonomes; de 
même, les traités ne seront point conçus comme le produit de négociations entre deux 
instances souveraines – et ce même si une s’avérerait avoir préséance sur l’autre -, mais 
seront plutôt perçus comme des « contrats » facilitant la sujétion et l’évincement paisible 
des Amérindiens de leurs terres ancestrales et abolissant ainsi leurs droits sur ces 
                                                           
206 Par exemple, la loi statutaire de 1857 conférant une protection, sous forme de droits, aux territoires 
occupés par les Autochtones, fait croître le contrôle de l’autorité étatique sur ces terres, diminuant par ce 
fait la possibilité qu’ont les tribunaux d’émettre des jugements réduisant de façon forcée les terres 
aborigènes. Ce contrôle accru du gouvernement lui permet également de diriger le développement de la 
colonie, car il détient légalement le pouvoir d’utiliser ces terres comme bon lui semble. L’autorité politique, 
par la nature statutaire de la loi, n’est point restreinte dans ses décisions par les dispositions inhérentes à la 
common law. Ainsi peut-elle baliser le développement et l’utilisation des ressources. 
207 Côté, p. 15. 
208 Clark, Native Liberty, pp. 22-23. 
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dernières – droits, encore une fois, dans la dynamique Autochtone/Couronne, fondés sur 
des terres sur lesquelles la Couronne possède un titre de propriété sous-jacent au droit 
d’occupation autochtone qu’elle concède209. 
 Par la section 91, article 24, de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, la 
Couronne, via le gouvernement fédéral, asserte un pouvoir arbitraire sur l’Autochtone, ce 
dernier dépourvu des droits dont jouit l’Euro-Canadien210. C’est l’élite du contexte qui 
balise le développement national et décide de ce qu’implique et nécessite le bien 
commun, posture demandant la gestion interne des tribus211. L’Autochtone, aux yeux de 
la loi, donc en vertu de l’AANB et des législations subséquentes, est considéré mineur; il 
est maintenu dans l’incapacité légale de décider pour lui-même, librement. Le 
gouvernement possède pleine juridiction sur lui, soit le droit de l’administrer – ce qu’il 
est, juridiquement, dans l’obligation de faire212. Ainsi, le Fédéral possède le droit et le 
pouvoir exclusif d’abroger les droits et les « titres » aborigènes213. 
 C’est également l’instance fédérale qui confère désormais à l’Autochtone ses « 
droits » politiques et les pouvoirs dont il dispose; le degré d’autonomie ainsi conféré est 
un privilège, car une conception du droit inhérent à la tribu est absente214. Le terme          
« libéral » attribué à la politique fédérale par rapport aux nations autochtones a bien une 
connotation morale, mais dans les faits, il s’agit d’un paternalisme actualisé par une 
instance souveraine, paternalisme pragmatique servant à protéger, mais toutefois 
seulement pour mieux contrôler215, et souvent, à cette fin, isoler216. Le colonialisme, 
actualisant ce paternalisme, est conçu comme un bienfait pour le monde; le règne de la loi 
– rule of law -, propre à un cadre conservateur concevant l’ordre et la stabilité sociale être 
garantis par l’autorité de la common law et de ses provisions, propres à une tradition, est 
considéré comme le règne du « bon gouvernement », car d’un gouvernement assurant, via 
son autoritarisme imprégnant le sociétal, la stabilité, la protection de la propriété – source 
                                                           
209 Côté, p. 16, et Mainville, p. 16. 
210 Borrows, Recovering Canada, p. 117. 
211 Sowby, pp. 129 et 163. 
212 Milloy, p. 20. 
213 Borrows, Recovering Canada, pp. 108-112. 
214 Côté, p. 17. 
215 Harring, White Man’s Law, pp. 12-13. 
216 Sowby, p. 22. Comme l’affirmera Marine Le Puloch, la politique d’assimilation du Canada demeure 
incertaine et ambigüe dans ses développements, se construisant au fil des situations et des nécessités 
contextuelles. Le Puloch, p. 52. 
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de l’ordre social et de sa hiérarchie, ainsi que de la richesse d’une nation et de ses « 
libertés » –, et la gestion efficace des divers éléments et collectivités constituant le tout 
organique et pyramidal217. Le traitement « libéral » dont jouit l’Autochtone s’en veut 
ainsi un de sujétion, d’assimilation et d’infantilisation218. Dans le cadre autoritaire et 
paternaliste que représente le Canada post-confédératif, l’Autochtone se veut n’être, aux 
yeux de la loi et des instances aux pouvoir – politiques comme juridiques -, qu’un enfant, 
ce pourquoi acquiert-il, dès 1876 pour l’ensemble du Canada, son statut légal distinct et 
non intégré au contenu et aux provisions de la common law, car, de par le processus 
pragmatique et arbitraire en cause, il n’y est point intégrable. 
 Cette situation s’explicite via cette acmé, déjà décrite dans la section historique219, 
de la politique d’assujettissement et d’assimilation britannique – maintenant canadienne – 
envers l’Autochtone, qu’est cette Loi sur les Indiens220. Elle est toutefois précédée de 
plusieurs législations qui en constituent les assises théoriques. Après la réception par le 
Fédéral des Affaires indiennes, suit rapidement l’Acte de 1868221, stipulant que le 
Secrétaire d’État devient automatiquement Surintendant général des Affaires indiennes, 
ce dernier décidant qui est considéré autochtone sous la loi – donc qui a droit d’occuper 
les terres concédées aux tribus, ainsi que l’utilisation qui est faites de ces terres. Le 
Surintendant décide également au sujet des conditions d’une cession territoriale par une 
tribu ainsi qu’à qui, dans la collectivité, revient le droit de voter aux élections tribales222. 
L’acte de l’année suivante223 va de même conférer globalement au Surintendant le 
pouvoir de décider au sujet de l’organisation et de la vie politique de la tribu. Le               
« Gouverneur en Conseil » - le Gouverneur général sur l’avis du cabinet ministériel - 
possède de même le dernier mot au sujet du système électif tribal pour que soit(ent) 
                                                           
217 Voir, pour l’autorité de la loi et de ses précédents dans un cadre politique élitiste et conservateur, 
Harring, White Man’s Law, pp. 17-18. 
218 Ibid., p. 17. 
219 Les points qui suivent dans ce paragraphe-ci sont des répétitions de la section historique. Nous les 
considérons justifiées pour fournir une exposition du paternalisme canadien.  
220 Les points qui suivent furent énumérés dans la première section du chapitre; leur réitération est jugée 
essentielle pour situer les développements conceptuels en cette fin de siècle. 
221 Voir 31 Vict., Cap. XLII. La législation entre 1868 et 1874, qui prépare la Loi sur les Indiens de 1876, 
reflète cette ambigüité, car elle construit envers l’Autochtone une politique se situant entre l’assimilation et 
la ségrégation, et ce par une gestion pragmatique et un contrôle serré, par le gouvernement, de la réalité 
tribale. Le Puloch, p. 43. 
222 Savard et Proulx, pp. 129-131.  
223 32 & 33 Vict., Cap. VI. 
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choisi(s) un ou des chefs acceptables pour le gouvernement fédéral224, c’est-à-dire qui 
soit(ent) compatible(s) à ses projets de développement. Ainsi, le Gouverneur peut, sur 
l’avis du gouvernement, démettre un chef, et au Surintendant revient de décider sur le 
statut légal d’un Autochtone – soit si aux yeux de la loi il est émancipé ou non225. Suit 
l’Acte de 1874 spécifiant que l’agent local de la réserve contrôle le commerce 
autochtone226. Enfin vient la fameuse Loi sur les Indiens de 1876, qui se voit être la base 
fédérale de la politique autochtone jusqu’à nos jours – à laquelle toutefois s’ajouteront de 
nombreux amendements227. 
La législation de 1876228, tout d’abord, impose un système de gouvernement 
interne aux tribus – les band systems – cantonnées pour la plupart en réserves. Ce 
système se veut similaire à un gouvernement de type municipal avec son conseil, ici 
représenté par les band councils, qui ne sont en fait que les agents-pions du 
gouvernement et de ses politiques229. Le déclin de la culture et du système tribaux 
caractérise les effets de la législation sur les divers peuples. Vient de même la politique, à 
l’intérieur du territoire des réserves, de la répartition du territoire en lots individuels, et ce 
pour stimuler chez l’Autochtone l’émergence d’un esprit individualiste concevant la 
propriété comme devant bénéficier avant tout l’individu, non la tribu230. Cette politique 
de morcellement territorial, non dans un but sincère que l’Amérindien s’intègre et 
participe activement à l’agriculture de marché, sert à justifier le fait de déposséder les 
Autochtones de leurs terres – dépossessions dans le sens qu’elles sont le fruit de 
négociations insincères231. 
                                                           
224 Savard et Proulx, pp. 132-137. 
225 Ibid., pp. 141-147. 
226 Canada, Acts of the Parliament of the Dominion of Canada, relating to criminal law and to procedure in 
criminal cases passed in the 1st, 2nd, 3rd, 4th and 5th sessions of the 1st Parliament, in the 1st session of the 2nd 
Parliament and the 1st session of the 3rd Parliament of Canada (Ottawa, B. Chamberlin, 1874 [i.e. 1875]). 
ICMH no 9_01997. 37 Vict., Cap. XXI, 2. 
227 39 Vict., Cap. XVIII. Pour le texte entier, voir Smith [éd.], pp. 86-115. 
228 Voir généralement ibid. 
229 Côté, pp. 17-18. 
230 Carter, Lost Harvests, pp. 194-195. 
231 Ce point sera expliqué plus bas de façon plus détaillée. Ibid., p. 236. Ajouté à l’incompréhension 
conceptuelle qu’a l’Autochtone de ce qu’implique le traité chez le Blanc, le gouvernement se conçoit, en 
vertu de son pouvoir, justifié de berner l’Autochtone lors des négociations et de la rédaction des documents 
formels. Le Puloch, p. 14. Voir également ce qu’implique pour l’Autochtone et le contexte, selon cette 
auteure, la législation statutaire sur l’Amérindien à la note 151. 
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Cet acte, pour pouvoir circonscrire ceux qui tombent sous les provisions pour les 
Autochtones, donne une définition légale de l’Amérindien232. De même, les réserves sont 
considérées être des terres mises de côté par le gouvernement pour l’utilisation de 
l’Autochtone; donc, est considéré que le titre légal à la terre demeure chez la 
Couronne233. Ensuite, il est affirmé que le Surintendant général doit approuver les 
décisions du Conseil de bande au sujet des transferts de terres234 – ce qui signifie une 
non-autonomie économique et territoriale. De même est stipulé que l’agent local de la 
réserve administre celle-ci, soit la gère concrètement, et que le Surintendant prend les 
décisions au nom du gouvernement canadien – par exemple, au sujet de savoir l’endroit 
où un Autochtone particulier pourra obtenir un lot sur la réserve235. Enfin, le Gouverneur 
en Conseil détient le pouvoir politique final sur une réserve, par exemple, au sujet de 
l’élection d’un chef, ainsi que sur son système d’élection et ses modalités – et ce via 
l’action directe du Surintendant général et de ses agents236. 
 La législation de 1876, avec ses nombreux amendements subséquents, conçoit 
l’Amérindien être un mineur; elle l’entrevoit incapable de savoir ce qui constitue son 
propre bien, soit, d’en décider de ce qui, pour lui, constitue sa propre réalisation – pour ce 
qui concerne l’individu, comme pour la nation. Ainsi, le trafic d’alcool avec l’Autochtone 
est interdit237. L’Autochtone se voit même interdire le droit personnel d’en consommer. 
Le tout n’est toutefois point respecté, car même la CBH troque, dans ses échanges avec 
les Amérindiens, de l’alcool contre des peaux238. La loi, encore une fois, est appliquée 
pour des raisons coercitives et paternalistes, soit dans le but d’assujettir et de maintenir 
sous contrôle une entité – les peuples amérindiens – de façon à s’assurer de 
l’accomplissement des desseins nationaux, et ce tout en évitant les tensions caractérisant 
le contexte étatsunien239. 
                                                           
232 Voir les notes 150 et 151. 
233 39 Vict., Cap. XVIII, p. 88. 
234 Ibid., p. 90. 
235 Ibid., p. 90. 
236 Ibid., pp. 104-105. Cette description, largement couverte dans la partie historique, est réitérée pour 
faciliter et clarifier l’exposé.  
237 Eveno, p. 194. 
238 Ibid., pp. 194-195. 
239 Harring, White Man’s Law, p. 18. 
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 Le fondement raciste de la législation de 1876, soit les éléments fondant le 
jugement sur l’infériorité supposée des Autochtones, est que ces derniers ne 
correspondent point aux critères attribués à ce qui est considéré être le propre d’une 
civilisation; soit, qu’ils ne possèdent pas de villes dans l’acception occidentale du terme, 
n’ont pas développé la conception de la propriété privée, ne possèdent de même aucun 
alphabet et aucune littérature, ne pratiquent point d’agriculture intensive avec 
emmagasinage de provisions pour le futur, et tout cela ajouté au fait que leurs croyances 
spirituelles, parce non-intégrées en un corpus scripturaire et non plus gérées par une 
institution et une hiérarchie religieuses, sont considérées arriérées240. En va ainsi de la 
vision qu’en ont les missionnaires, ces derniers servant d’intermédiaires lors des 
négociations que mène le gouvernement avec les divers peuples amérindiens241. 
 Le fondement légal de la Loi sur les Indiens est le fruit de la difficulté d’intégrer 
l’Autochtone sous la loi anglaise242 tel qu’il fut voulu dans la partie ouest du Canada-Uni 
avant la législation de 1857243. La loi de 1876 crée ainsi une dualité juridique, et ce sur 
                                                           
240 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 267. 
241 Ibid., pp. 262-290. Certains d’entre ces derniers se veulent toutefois davantage conciliants dans leur 
rapport aux cultures autochtones, soit, se veulent davantage être pour une synthèse entre la culture du 
peuple amérindien donné et celle occidentale, et ce plutôt que pour un remplacement culturel brut. Cette 
position s’avère toutefois rapidement être un échec, car l’Autochtone, par ses mœurs non-occidentales, 
n’est point reconnu culturellement par les autorités gouvernementales implantant et dirigeant les politiques 
envers les diverses nations. Voir Nock, pp. 1-109.   
242 En effet, cette situation engendre des conflits légaux, car les colons blancs ne veulent pas être brimés 
dans l’accès aux terres, considérées « sous développées », occupées par les Autochtones, qui n’ont aux 
yeux de la loi aucune protection légale formelle, car ne possédant pas leur territoire en pleine propriété ou 
via un droit d’occupation reconnu légalement – les colons et les tribunaux interprétant cet état d’occupation 
comme un de privilège, non de droit. Ne détenant pas de statut légal particulier et n’étant pas propriétaire 
de ses terres, l’Autochtone se veut en incapacité légale de faire valoir ses droits sur celles-ci, et ce même 
avec ses traités conclus avec la Couronne, cette dernière se voulant propriétaire, mais ne pouvant toutefois 
protéger davantage la terre occupée par l’Amérindien – nécessaire à sa vie et à son assimilation – que pour 
ce qui concernerait une autre terre publique occupée et développée par un intérêt blanc. D’où la nécessité 
d’une loi comme celle de 1857, conférant un statut – donc une protection – hors common law, permettant 
ainsi la protection du territoire sans qu’il y ait reconnaissance à la tribu d’un statut légal, laissant ainsi les 
mains libres à l’État tant pour le contrôle des terres et leur développement que pour la gestion et le contrôle 
des communautés amérindiennes. Deux législations hautes-canadiennes déjà citées précèdent, à cet effet, 
l’acte de 1857 : 3 Vict., Cap. XV, particulièrement 1-9; 13-14 Vict., Cap. LXXIV, particulièrement 1-11.  
243 En effet, les autorités légales, surtout au Haut-Canada, et ce dès la fondation de la colonie en 1791, 
assument que les dispositions de la loi anglaise et canadienne s’appliquent à toutes les personnes, ce qui 
inclut les Autochtones. Il s’agit ainsi, comme mentionné plus haut, du « règne de la loi », propre à la 
tradition tory construisant et gérant le cadre politique sur des précédents historiques – de tradition et de 
coutume – et légaux, mouvance à laquelle adhère, en partie, selon la majorité des auteurs, l’élite de cette 
colonie. Ainsi, les Autochtones s’inscrivent, jusqu’en 1857, sous les mêmes lois que les Euro-Canadiens, ce 
qui permet leur contrôle par l’élite. Voir Harring, White Man’s Law, pp. 17-124. Pour sir John Beverley 
Robinson, il n’y a qu’une loi, et celle-ci s’applique à tous les « sujets » britanniques. Lorsqu’il était 
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des précédents dont l’origine remonte à la fin du XVIIIe siècle244 et s’étalant jusqu’aux 
législations de 1868 à 1874245. La politique légale spéciale envers l’Autochtone cherche à 
protéger l’Euro-Canadien en séparant l’Amérindien de la société canadienne, processus 
qui équivaut de même à protéger l’Autochtone des influences et exemples pervers que 
peut lui fournir le Blanc – isolement facilitant ainsi son assimilation, donc, son progrès et 
sa protection. Isoler l’« Indien », c’est le protéger246, mais avant tout pour se protéger. La 
politique d’isolement légal et social cherche à rendre l’Autochtone autarcique, et ce en 
facilitant et en promouvant de même son isolement géographique et économique, et le 
type d’agriculture qui en découle; elle cherche à le rendre autosuffisant pour faire baisser 
les coûts et les peines de son entretient. Les trois éléments servant au gouvernement 
d’instruments de contrôle social et d’assimilation sont ainsi la loi, la politique en matière 
d’agriculture et d’éducation, ainsi que la religion, qui est la sphère du missionnaire247. 
Même le sport constituera un élément assimilateur, car il renforce cet esprit de 
compétition individuelle lequel le Blanc cherche à intégrer chez l’Amérindien248 - même 
si de façon moindre qu’aux États-Unis. 
 Au cours des années 1880, le gouvernement fédéral se donne pour objectif de 
faire disparaître la réalité culturelle des Premières nations via ce même contrôle interne 
facilité par la loi, soit le contrôle de la vie autochtone sur les réserves. La destruction 
politique et culturelle autochtone se veut la finalité de la politique fédérale249. À cette fin, 
le système des écoles résidentielles est implanté250. Le but recherché est la resocialisation 
de l’enfant en le séparant de ses parents et de sa culture. Ces écoles hors-réserve croissent 
en nombre au cours des années 1870 et 1880251; restructurer le schème conceptuel et le 
mode de vie autochtone permet en effet de faciliter l’assujettissement paisible de 
                                                                                                                                                                             
Procureur général du Haut-Canada, plus précisément en 1827, il affirma au Surintendant général du 
Département indien, à propos de l’affaire Shawanakiskie, que « the Governor has no power to exempt the 
Mohawk Indians inhabiting the Province from the operations of the laws Civil and Criminal ». Voir « J. B. 
Robinson to J. Givens, superintendent of the Indian Department, 9 July 1827 », cité dans Harring, White 
Man’s Law, p. 115.   
244 Ibid., pp. 17-18.   
245 Voir Savard et Proulx, pp. 99-137.  
246 Carter, Lost Harvests, p. 24. 
247 Harring, White Man’s Law, p. 18. 
248 King, p. 131.  
249 Milloy, p. 21. 
250 Ibid., pp. 21-22. 
251 Miller, p. 101. 
141 
 
l’Amérindien. L’assimilation « paisible » – par l’éducation et l’agriculture – permettrait, 
en effet, selon les autorités fédérales, de favoriser une colonisation paisible de l’Ouest, 
soit à l’opposé de l’exemple américain252. 
 Dépourvu de puissance légale, l’Autochtone est alors une entité juridiquement 
assujettie, car une possédant un statut légal distinct, les instances pouvant ainsi, sans 
contraintes, légiférer et juger en ce qui le concerne; l’Autochtone est un mineur 
dépendant dépourvu de force politique propre, car dépourvu de toute réalité politique. 
Ainsi, les cours de justice canadiennes se conçoivent dans leur droit d’abaisser les 
cultures non-écrites ainsi que leurs traditions légales propres, ces dernières n’étant point 
conçues être le propre d’entités civilisées253. 
 L’Autochtone acquiert alors graduellement l’état peu enviable d’être objet de 
curiosité; il est en quelque sorte chosifié en archaïsme ou en vestige disparaissant, pétrifié 
temporellement en relique, dont le souvenir ne s’avère précieux que pour les 
collectionneurs ou, cas qui s’avère encore rare à cette époque, pour les anthropologues et 
ethnologues. En résulte la croissance d’un ethnocentrisme et d’un racisme ainsi que le 
développement d’une sorte d’ « indianité », idéalisée entre autres via les médias254. Cette 
image, consistant réellement en la façon que le Blanc veut se représenter l’Autochtone, 
vestige de ses frontières rudes et sauvages en disparition, fait dommage à l’identité et à la 
culture – aux cultures – autochtones authentiques255. D’où les amendements, déjà cités, 
de 1884 et de 1895 apportés à la Loi sur les Indiens, le premier abolissant la pratique du 
Potlatch sur la Côte du Pacific – car représentant pour le gouvernement une source de 
pauvreté et un gaspillage des ressources conférées par le gouvernement à l’Autochtone 256 
–, et le second la pratique d’automutilations perpétrées lors des rituels de certaines tribus 
des Plaines, plus précisément lors de la Danse du Soleil des Pieds-Noirs257. Les autorités 
n’y voient que les vestiges de peuples sauvages et primitifs, la nature des rituels en cause 
                                                           
252 Milloy, pp. 23-43. 
253 Borrows, Recovering Canada, p. 86. 
254 Teasdale, « Niitsitapi », p. 65. 
255 Ibid., pp. 65-66, et Teasdale, La politique autochtone, pp. 1-71. 
256 Carter, Lost Harvests, p. 20. 
257 D’où son abolition – du moins, formellement -, participant ainsi au processus d’assimilation et à la 
réception de la colonisation dans l’Ouest canadien. Teasdale, La politique autochtone, p. 66, et idem, « 
Niitsitapi », pp. 43-44, 66, et 70, note 26. Il faudrait également ajouter à ces dispositions l’amendement de 
1894 rendant l’’éducation obligatoire pour les enfants amérindiens. Miller, pp. 7-154. 
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démontrant leur état de barbarie. Ils ne voient point les significations cachées derrières 
ces pratiques, ces dernières de nature tant cosmologique que sociopolitique. Une culture 
bannie et incomprise ne peut devenir que l’objet d’une curiosité naïve et d’avance 
biaisée, dont son porteur se veut peut apte à s’éduquer de par les bornes intellectuelles 
que lui impose son cadre conceptuel et culturel. Ainsi, l’entité incite la curiosité, mais 
seulement pour se voir davantage marginalisée, et tenue à l’écart… L’évolutionnisme, 
balisant le développement des sciences anthropologiques et ethnologiques, reflète cet état 
conceptuel et culturel propre à l’Euro-Canadien; le « Sauvage » ne peut s’y voir respecté 
en tant que « Sauvage », en tant qu’Aborigène, ce dernier devant ainsi faire place à la 
Civilisation. Pour les Anthropologues, l’Autochtone authentique consiste en une entité 
révolue et vouée à disparaître258. 
 Le territoire et le rapport que l’Autochtone entretient avec ce dernier se veulent 
également placés sous la loupe de la législation fédérale de 1876. Un exemple serait la 
relation qu’entretiennent les Ojibwas du nord de l’Ontario avec leurs territoires de 
chasse259. Pour ces derniers, le territoire représente un espace de vie en lequel l’humain 
s’inscrit et y fait ses migrations annuelles, et ce pour se voir capable de vivre de ses 
ressources. La loi de 1876 tente de changer cette conception du rapport au territoire; ce 
dernier, en plus de voir désormais ses frontières être délimitées d’une façon précise, doit 
être perçu par l’Autochtone comme une ressource à exploiter tant pour l’individu que 
pour la communauté, cette dernière désormais centrée et sédentarisée à un endroit 
géographique précis260. La communauté n’acquiert plus son sens identitaire du territoire 
en lequel elle s’intègre et duquel elle vit, et, en tant qu’élément humain y étant inscrit 
parmi d’autres éléments naturels, duquel elle participe, mais plutôt de son lieu de 
sédentarisation et de vie, qui est la réserve261. C’est à cette dernière que la communauté 
s’identifie. Le tout s’inscrit dans l’agenda contrôleur et assimilateur du fédéral262. 
 Ainsi, la conception euro-canadienne du territoire prime toujours; elle se veut un 
élément central du processus civilisateur263. En effet, les autorités chargées de mettre sur 
                                                           
258 Teasdale, « Niitsitapi », p. 50. 
259 Robson, p. 173. 
260 Revoir le texte de la loi de 1876, dans Smith [éd.], pp. 89-90, à la section intitulée « Reserves ». 
261 Robson, p. 173. 
262 Ibid., pp. 173-174. 
263 Ibid., pp. 174-175. 
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pied et d’appliquer les politiques assimilatrices conçoivent le rapport qu’entretient 
l’Autochtone à la terre – ce dernier ne concevant point le territoire comme un site 
délimitable spécifiquement 264-, ainsi que divers aspect de sa culture – comme l’esprit de 
partage -, poser problème pour le « développement » au sens euro-canadien du terme265, 
c’est-à-dire un développement réalisé de façon ordonnée, de façon gouvernée. 
 L’expansion vers l’Ouest demeure le produit d’un impérialisme voyant en 
l’Occident une supériorité culturelle et matérielle, et percevant l’Ouest comme un 
territoire riche pouvant être développé. Ce fait justifie l’accaparement territorial, le 
paternalisme gouvernemental ainsi que l’assujettissement légal de l’Indien266. Les 
demandes des Autochtones lors des négociations précédant les traités ne sont ainsi point 
prises au sérieux, ou se voient tout simplement mal transcrites par paresse, par manque 
d’intérêt, ou, disons-le, par mauvais desseins267. Le faible désir qu’ont les autorités de 
tenir leur promesse en ce qui concerne la protection des troupeaux de bisons montre cet 
état d’esprit268. La vérité sur les desseins gouvernementaux et sur la situation et les 
problèmes auxquels devront faire face les tribus est ainsi, et de façon volontaire, souvent 
omise, et ce par crainte que les représentants des peuples autochtones négociant avec le 
gouvernement ne signent pas les traités269. De toute façon, le gouvernement perçoit les 
dispositions incluses dans les traités être avant tout des dons charitables conférés aux 
Autochtones par les « protecteurs » de leurs droits, non une obligation en vertu du traité 
et de ses dispositions en tant que fruits d’une négociation et d’une entente passée avec 
une entité politiquement autonome. Les traités n’obligent point; plutôt, ils confèrent, ils 
accordent, ils permettent… ils dictent270. 
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266 Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 191-194. 
267 Ibid., pp. 209-210. 
268 Ibid., pp. 253-255. Pour l’exemple spécifique du bison, voir ibid., p. 253. 
269 Ibid., pp. 255-256. 
270 Carter, Lost Harvests, p. 78. À comparer avec le réalisme américain dès 1871 face à la situation 
impliquant les tribus de l’Ouest, concluant à la nature fictive des traités et, par ce fait, les abrogeant. Un 
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parallèle au formalisme de ses fondements théoriques et philosophiques. Ce fait se dévoile par la nature 
écrite de la Constitution américaine – contrairement à un cadre de tradition comme l’Angleterre -, de même 
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Land Ordinance (1785) - et son ajout (1788) -, de même que l’Ordonnance du Nord-Ouest (1787). Voir, 
pour l’ajout de 1788, United States, Continental Congress. « A Supplement to an ordinance entitled, “An 
ordinance for ascertaining the mode of disposing of lands in the Western Territory” », Journals of the 
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 Après la Confédération se développe graduellement une culture nationale, cette 
dernière s’incarnant principalement dans la classe dominante et l’élite politique 
canadienne-anglaise. Les cultures « autres » que celle proprement britannique ou, du 
moins, occidentale, sont considérées n’être que du folklore; elles doivent s’adapter au 
cadre canadien et aux exigences de son gouvernement271. Ce racisme culturel s’attaque en 
particulier aux cultures autochtones; les langues amérindiennes sont ainsi ignorées et non 
conçues inhérentes à la culture canadienne. Par ce fait, les concepts et notions inhérents à 
la pensée autochtone – par exemple pour le rapport qu’entretient l’homme au territoire -, 
et véhiculés par les diverses langues, demeurent incompris et ignorés. Ils ne sont point 
considérés lors des négociations272. Une sévère dichotomie est faite entre les cultures 
écrites et orales273, les traditions orales étant perçues comme menaçantes, car elles 
remettent en question la dominance blanche274. L’Autochtone est conçu être retardé 
culturellement, perception caractérisant l’élite victorienne275. L’image qu’entretient l’élite 
face à ce dernier se fonde en partie sur l’exemple américain véhiculé - et déformé - par 
les médias de l’époque, soit le cadre qui voit les carnages propres aux Guerres 
indiennes276. L’Autochtone, comme son contexte naturel de vie, est un être sauvage et 
sanguinaire, dur et sans pitié; une brute in-civilisée, et pour certains, incivilisable277. 
                                                                                                                                                                             
Continental Congress, 607 (New York, s.n., 1788). LC control no.: 90898165. Pour la nature théorique et 
écrite de la Constitution américaine, dont la fin est de constituer un document dont la valeur transcende les 
époques, et ce de par les principes universalistes à sa base fondés en grande partie dans les écrits de Locke, 
consulter généralement l’ouvrage de Richards. Il est ainsi moins question, aux États-Unis, de la pratique 
d’un gouvernement et de ses officiels, que d’un fondement théorique qui vient fonder, justifier et baliser la 
pratique, du moins davantage qu’en un cadre élitiste et conservateur, soit un de gouvernement positif 
construit surtout à partir des jugements et des décisions d’hommes d’’État.  
271 Hildebrandt, First Rider et Carter, p. 195. 
272 Ibid., pp. 199-201. 
273 John R. Wunder, « Native American History, Ethnohistory, and Context », Ethnohistory, vol. 54 no 4 
(automne 2007), p. 595. 
274 Borrows, Recovering Canada, p. 88. 
275 Teasdale, « Niitsitapi », p. 48. 
276 Voir toutefois à ce sujet la thèse de Douglas Robb Owram, intitulée White Savagery. Some Canadian 
Reactions to American Indian Policy, 1867-1885 (Thèse de Maîtrise, Kingston, Queen’s University, 1971). 
L’auteur, même si nuancé dans ses propos, adopte davantage la thèse que ce sont les États-Unis qui sont, à 
l’époque, au Canada, perçus négativement dans leur rapport aux Autochtones, soit qu’ils ne respectent 
point les traités et les ententes conclus avec ces derniers – par exemple, avec la tribu des Modocs -, 
l’injustice des autorités américaines engendrant ainsi les violences frontalières – ce que veut précisément 
éviter le gouvernement canadien.   
277 Teasdale, « Niitsitapi », p. 49. 
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 La chasse est perçue être le propre du barbarisme278. L’Autochtone se veut en 
effet, aux yeux de l’élite, trop lâche pour cultiver sa propre terre et gagner sa vie par le 
fruit de son labeur279; alors doit-il être réformé, lui et le système tribal en entier280. Les 
institutions tribales se doivent d’adhérer à la politique du département, voire être les 
agents de cette dernière, et la vie amérindienne, au quotidien, doit être régulée à cet 
effet281. Il en est ainsi car l’assimilation est considérée justifiée au plan humanitaire, car 
elle est perpétrée par une instance sachant mieux que l’Aborigène ce qui constitue son 
propre bien. Il en va ainsi, selon l’élite politique, du bien-être de l’Autochtone, voire de 
sa survie. Ce dernier, pour « survivre » le cadre canadien s’implantant graduellement 
dans l’Ouest, se doit de développer l’esprit d’industrie et de profit – le propre d’un 
contexte de libéralisme économique –, ainsi que des valeurs et un mode de vie 
proprement chrétiens282. L’esprit de discipline et le concept de propriété privée se doivent 
de devenir le propre de l’Amérindien, car le concept de partage, source de pauvreté, le 
mènera à sa perte283. Son prochain doit être vu moins comme un frère que comme un 
compétiteur. La moralité, considérée être le fruit du christianisme et de la Civilisation 
occidentale, et l’Autochtone, comme mentionné plus haut, conçu participer davantage de 
la barbarie, font qu’un fort lien est fait entre un mode de vie agricole et la moralité. Être 
moral étant le propre du civilisé, l’Autochtone ne peut le devenir qu’en se sédentarisant et 
en cultivant, justification supplémentaire pour la politique civilisatrice, et, par ce fait, 
agricole, envers les peuples autochtones284. Toutefois ne doit-il pas freiner le 
développement du contexte et l’ordre en celui-ci, ce qui implique, comme déjà vu, de ne 
point menacer le colon blanc dans sa prospérité, c’est-à-dire, lui faire compétition 
économique sur les marchés. 
 En effet, les Autochtones de l’Ouest ne peuvent que représenter un frein, voire un 
danger, à la Civilisation et à son expansion285. Le but premier du gouvernement n’est 
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point le développement de l’Autochtone, mais le développement économique et national, 
et c’est toujours en fonction du second – se faisant aux dépends de l’Amérindien - que 
doit se faire le premier. Ainsi, peu d’efforts sont mis à respecter les clauses des traités – 
par exemple, en termes d’assistance fédérale au développement agricole286. La                  
« Politique nationale » prime sur les « droits » des Autochtones, ceux des communautés 
comme ceux des individus287. Alors, par la conscientisation graduelle sur l’échec que se 
révèle être la politique acculturatrice envers l’Amérindien, le but du Fédéral consiste 
progressivement à débarrasser le chemin du développement de l’Autochtone, qui ne fait 
que l’entraver288. Isoler l’Amérindien de l’économie de marché, soit le rendre 
indépendant par rapport à elle, devient l’objectif premier. Il est alors possible non 
seulement de baisser les coûts de la gestion fédérale de l’Autochtone – et de 
l’endettement contractée par ce dernier envers le gouvernement, et ce par la non-
mécanisation et la faible commercialisation de son agriculture –, mais également de 
rendre la situation plus facile pour le colon blanc, ce dernier ne voyant point 
l’Amérindien comme un obstacle et un danger à son développement en tant que 
compétiteur agricole et commercial. Comme mentionné dans la section historique, en 
advient l’encouragement par le Fédéral de développer des cultures de racines demandant 
peu de mécanisation – celle-ci très coûteuse – et ne représentant point une compétition 
pour les denrées vendues par le Blanc289. La politique non-officielle du fédéral à partir de 
1889 est de promouvoir le développement chez l’Autochtone d’une agriculture sous-
développée, processus appelé peasant policy; les agents ainsi que les instructeurs 
agricoles se doivent d’y veiller290. S’ensuit un ban sur la machinerie à donner à 
l’Amérindien, ce qui ne fait que décroître ses récoltes, et, par ce fait, l’oblige à vendre ses 
terres pour pouvoir, avec les revenus obtenus de la vente, subvenir à ses besoins. 
Toutefois, la vente et les fonds ainsi obtenus demeurent sous la responsabilité et le 
contrôle de l’agent en charge de la réserve. La baisse de la superficie cultivée par les 
peuples autochtones permet alors d’accroître les terres vouées à la colonisation et au 
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développement d’une agriculture commerciale, résultat cadrant directement avec 
l’agenda fédéral291. L’idée négative qu’entretient le gouvernement sur l’Autochtone et sur 
ses possibilités futures engendre une dynamique menant ce dernier à être privé de ce qui 
lui était reconnu comme un droit dans les traités, soit la terre qu’il occupe et l’outillage 
pour la cultiver - preuve de leur nature fictive. Ce dont le gouvernement se disait « 
protecteur », et même « pourvoyeur », est nié par un mécanisme, une politique, 
engendrée par ce dernier, et ce pour un bien commun conçu tant être celui du Blanc que 
celui, de par ce qu’il est conçu être, de l’Autochtone. Pourvoyant ce dernier en « droits », 
le gouvernement lui nie, à la fin du siècle, la possibilité même d’en posséder. 
 Enfin croît une vision pessimiste par rapport à la politique des écoles et à la 
capacité qu’a l’Autochtone de s’y civiliser292. Un politicien haut placé partageant cette 
vision serait le ministre de l’Intérieur à partir de 1896, Clifford Sifton293. Un racisme se 
révèle à travers la conception que l’on se fait des capacités intellectuelles de l’Autochtone 
ainsi que sur son niveau de moralité – cette dernière, encore une fois, tributaire de son 
degré de « civilité »294. Même si le gouvernement adopte des mesures, déjà énumérées, 
s’en assurant concrètement, l’évolutionnisme auquel adhère en grande partie l’élite 
politique canadienne-anglaise rassure cette dernière face à la possibilité qu’a 
l’Autochtone – c’est-à-dire l’absence de celle-ci –, en vertu de ses capacités, de faire 
compétition économiquement au colon blanc295. Cette position s’oppose au cas américain 
où la finalité des politiques, et principalement celle de l’Acte Dawes, est précisément d’en 
faire un compétiteur, soit un agent rationnel conscient de ses droits et cherchant sa 
prospérité économique296. 
                                                           
291 Ibid., pp. 210-254. De même, l’allotissement nie la réalité collective amérindienne et le système 
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 La politique autochtone du gouvernement canadien en cette fin de XIXe siècle en 
est ainsi une de « protection, civilization, and assimilation 297». Mais, les desseins 
pragmatistes primant sur le droit et le respect de l’Aborigène, en tant qu’Aborigène, elle 
en devient rapidement une d’évincement, d’isolement, de restriction, voire de négation. 
Au plan socioculturel, pour reprendre les termes employés par Ward Churchill298 – ce 
dernier les appliquant globalement aux Amériques -, l’Ouest vit son génocide. 
 
Conclusion 
 En somme, quoiqu’il s’agisse de deux contextes culturellement très similaires, il y 
a deux cultures politiques parmi l’élite réfléchissant la question amérindienne en 
Amérique du Nord aux XVIIIe et XIXe siècles. Premièrement, pour le cas américain, une 
de libéralisme politique centrée sur l’individu, ses droits et sa raison, soit les fondements 
et fins du gouvernement, et plus globalement, du cadre national. Cette vision a pour 
origine les théories de penseurs libéraux comme John Locke, Algernon Sidney, ou même 
Montesquieu, ce dernier pour ce qui concerne la séparation des pouvoirs politiques, 
garants, au bout de la ligne, d’une protection des droits individuels contre la possibilité 
d’une tyrannie des institutions et de ceux qui les « opèrent »299. Ainsi, le cadre et sa 
pensée se fondent avant tout sur des principes théoriques caractérisés tant par leur 
universalisme que par leur nature immuable – principalement chez Locke, Sidney et 
Jean-Jacques Burlamaqui –, car ayant pour source la loi naturelle, sous laquelle l’homme 
est défini comme un agent rationnel dont la fin est de se préserver dans la vie et de 
chercher son bonheur, possibilité dont il est la fin du contrat politique et du 
gouvernement d’assurer et de promouvoir. Se différencie de cette mouvance un contexte 
colonial et britannique, de même très libéral, mais davantage conservateur car centré en 
partie sur une tradition et des valeurs encapsulant une vision hiérarchique et organique de 
la société, vision fondée avant tout sur l’histoire et ses précédents, justifiant tant les 
institutions – incarnant la sagesse historique qu’elles portent, qui transcende la raison des 
constituants – que l’élite qui les occupe et les gouverne. Dans l’Amérique du Nord 
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britannique sont davantage promus l’ordre, la stabilité, l’élitisme et l’étatisme – allant de 
pair –, ainsi que l’adhérence à un cadre de valeurs porté par la tradition, la Constitution, 
britannique et tout ce qu’elle implique – par exemple, la common law et ses précédents. 
Chez plusieurs, ces éléments priment sur la raison des consentants, ainsi que sur 
l’égalitarisme ou le populisme, le dynamisme spatial et la croissance matérielle, ainsi que 
sur la compétition économique, ces derniers pouvant, si excessifs et incontrôlés, 
engendrer des tensions et des conflits sociaux. Le fondement du pouvoir politique est 
ainsi l’histoire et la tradition, et sa fin se veulent l’ordre et le bien commun, produits 
d’une élite qui est, par sa position, garante des droits et de la protection des groupes et 
des individus – car d’un bien qui transcende ces derniers. 
 Pour ce qui est de l’effet global de ces cultures sur la dynamique État/Autochtone, 
les États-Unis la voient s’élaborer historiquement et par l’imposition des multiples 
situations, mais l’ensemble se voulant toujours répondre à des impératifs fondés 
théoriquement, soit l’individu et ses droits – source de l’action du gouvernement et de sa 
confrontation à des entités collectives, tribales, qu’il a reconnu légalement. La réflexion 
est de même balisée par cette aporie à laquelle doit faire face le gouvernement américain, 
soit de choisir entre ses fondements – source de légitimité du projet américain – et une 
moralité devant servir d’exemple au monde entier, soit via la nature des relations 
qu’entretient le gouvernement avec les éléments externes au cadre d’occupation euro-
américain, ici les nations amérindiennes – n’étant toutefois que partiellement hors de ce 
dernier, et reconnues telles. D’où l’aporie d’un cadre théorique devant répondre à des 
impératifs non négociables, car fondés sur des principes à la source même du cadre et 
fondant sa légitimité. Cette rigidité demande au gouvernement de trancher d’une façon 
qui parfois exige des mesures radicales, car il faut opérer sur une réalité qui n’est pas 
malléable parce qu’elle se fonde sur un principe. Ainsi faut-il faire la guerre, pour le 
colon, à des tribus pour des territoires sur lesquels, de par leur souveraineté politique 
inhérente en tant que nations, on les a reconnu posséder une souveraineté, quoique non 
une propriété. Contrairement à si elle serait justifiée de faire tel en tant qu’élite, en tant 
qu’État, l’élite américaine ne se donne que peu, dès le départ, les moyens de gérer, de 
gouverner, la situation pour la mouler à ses souhaits, de même que les éléments qui y 
participent, ce qui étoufferait les tensions et assurerait un développement ordonné, car 
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balisé par le haut, non par les revendications du peuple auxquelles le gouvernement doit, 
pour être légitime, répondre. La rigidité de la source des politiques les mène à une 
radicalité qui, pour ne pas nier la raison d’être de l’Amérique – l’individu et ses droits -, 
ne peut être évitée. Le projet national demande de trancher a posteriori la situation, car 
l’individu, a priori, n’aurait point accepté, pour sa liberté, qu’elle soit « a priori » 
gouvernée. Ce sont les principes, et non la situation – qui se voit réfléchie à partir de ces 
derniers -, qui balisent la réflexion et l’agir de l’élite; cette réflexion ne crée pas la 
situation, elle y répond, pour répondre à une raison, souvent au détriment d’un ordre - 
d’où la radicalité du cadre. 
 Comme nous avons vu dans ce chapitre, il en va autrement pour l’Amérique du 
Nord britannique, où la situation se veut avant tout réfléchie et gérée à partir d’une élite, 
de ses conceptions et de son pouvoir, pour des fins de nature pragmatique qui assurent un 
contrôle et une direction à partir de l’État, pour que s’accomplissent de façon ordonnée 
des desseins globaux. Le lien qu’entretiennent les instances étatiques et judiciaires avec 
les peuples amérindiens s’imprègne de ce fait. Ainsi, le rapport de l’État à l’Autochtone 
est, comme aux États-Unis, élaboré historiquement, mais il se développe par 
pragmatisme, soit selon les moyens que l’élite conçoit nécessaire pour maintenir la loi, 
l’ordre et le bon gouvernement, impératifs propres à une tradition justifiant l’élite dans sa 
position et dans son contrôle. Les politiques ne s’élaborent que peu à partir de principes, 
maximisant ainsi leur malléabilité. Ainsi, à partir de ce que l’élite conçoit nécessaire au 
contexte s’élabore sa réflexion sur l’Amérindien et son rapport aux instances et au cadre; 
justifiée par une tradition - dont elle se sert, par exemple via les lois, ou même son 
pouvoir -, l’élite crée elle-même le contexte et la « place » qu’y détient l’Amérindien, et 
ce davantage que dans un cadre purement libéral où la raison de l’agent moral et les 
notions de liberté et d’autodétermination sont à l’œuvre – même si très présentes, de 
même, en contexte britannique. L’histoire découle ainsi d’une pensée dont le contenu 
émane de l’État, de l’élite, mais toujours pour répondre à un impératif d’ordre, garant 
d’une tradition. Ces éléments et caractéristiques se veulent propres à un cadre 
pragmatique, qui se veut malléable, par l’élite, pour gérer ses éléments et ainsi, via un 
contrôle, éviter les tensions et assurer une prospérité ordonnée, c’est-à-dire, n’ébranlant 
pas un ordre social et axiologique légué par l’histoire et ses précédents. L’impératif de 
151 
 
contrôle balise ainsi la réflexion des élites, centrée sur un pragmatisme propre à une 
tradition étatique. Réfléchis à partir de la situation et de ce qu’elle demande pour réduire 
les tensions, les « principes », comme les droits individuels, se veulent davantage 
malléables, car sont adaptés en fonction de cet impératif. Les éléments sociaux, comme 
les Autochtones, sont alors gouvernés pragmatiquement et arbitrairement en fonction 
d’un ordre, fruit d’une tradition. Ils sont « déterminés » à partir de ce qu’une élite conçoit 
valable, non à partir d’une fin qui la justifie. 
 Sur ces impératifs distincts, propres respectivement à une tradition, à une 
philosophie, s’élaborera la pensée des élites des deux contextes sur le thème de 
l’Autochtone et de son rapport au contexte et à l’État. C’est précisément l’étude de ce 
contenu, de cette pensée, qui s’entame lors des deux prochains chapitres, avec l’analyse 




























IV. Réflexion sur l’Autochtone aux lendemains de la Révolution américaine 
 
1. THOMAS JEFFERSON1 : PHILOSOPHIE POLITIQUE GÉNÉRALE 
 
A. Sources2 
 Thomas Jefferson est un penseur politique de premier plan3, mais il se veut 
également être un homme d’État. On a cherché à recueillir tant ses essais ou œuvres 
politiques – par exemple A Summary View of the Rights of British America4 (1775) ou les 
Kentucky Resolutions5 (1798) – que sa documentation officielle, sa correspondance 
publique et privée, ainsi que tout matériel jugé pertinent pour cerner ses idées et leurs 
liens avec ses fonctions politiques. Notre choix s’est toutefois arrêté, de préférence, sur 
les compilations éditées, et ce dans le but de couvrir un large éventail de documentations 
couvrant diverses facettes de la pensée jeffersonienne6, ainsi que des compilations 
gouvernementales officielles comme la série American State Papers : Indian Affairs ou 
The New American State Papers : Indian Affairs7, contenant les adresses de Jefferson au 
Sénat ou à la Chambre des Représentants au sujet des relations qu’entretient le 
                                                           
1 Il est à noter que les détails biographiques du personnage seront traités lorsque pertinents à l’analyse de sa 
pensée politique générale et concernant l’Amérindien. Pour une courte biographie du personnage et de ses 
rapports à la question amérindienne, consulter l’introduction à la sous-section consacrée aux élites traitées. 
Il faudrait rajouter comme titres biographiques plus généraux, premièrement l’ouvrage de Andrew 
Burstein, The Inner Jefferson. Portrait of a Grieving Optimist (Charlottesville et Londres, University Press 
of Virginia, 1995), ainsi que celui de James L. Golden et Alan L. Golden, Thomas Jefferson and the 
Rhetoric of Virtue (New York, Rowman & Littlefield Publishers, Inc., 2002). 
2 Il est à noter qu’à des fins pratiques, lorsque des sources éditées sont utilisées, seulement la référence à la 
page est donnée. Il est référé au contexte du document seulement lorsqu’il est jugé que ce dernier détient 
une importance en soi pour l’analyse. Nous avons pris l’exemple pratique de S. R. Mealing, « John Graves 
Simcoe », dans Robert L. McDougall [éd.], Our Living Tradition, Fourth Series (Toronto, University of 
Toronto Press, 1962), pp. 57-76. Notre analyse a ainsi davantage misé sur les principes que sur les 
circonstances, ce qui nous paraît justifiable dû à sa nature philosophique. 
3 Voir à ce sujet les propos de Rossiter, The Political Thought, pp. 64-203. 
4 Jefferson, « A Summary View ». 
5 Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions, October 1798 », dans Bergh [éd.], Selected Works of 
Thomas Jefferson.  
6 Consulter les diverses compilations situées en bibliographie au nom Jefferson, dans la section « Sources 
», ainsi que James Richardson [éd.], A Compilation of the Messages and Papers of the President (New 
York, Bureau of National Literature, 1897), vol. 1.  
7 American State Papers : Indian Affairs, vols 1 et 2, ainsi que The New American State Papers: Indian 
Affairs (Wilmington, Scholarly Resources, Inc., 1972), vol. 1. 
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gouvernement – en grande partie sur ordre de Jefferson lui-même – avec les nations 
autochtones. Les quatre volumes édités par Wilcombe E. Washburn8, et déjà largement 
utilisés, furent de même consultés pour de la documentation plus générale, comme des 
traités, des Actes, ou même le texte de l’Ordonnance du Nord-Ouest. 
 
B. Principes généraux 
 Quoique la philosophie de Thomas Jefferson soit fortement influencée par les 
idéaux du républicanisme classique9, sa pensée, selon la plupart des spécialistes, se 
centrerait davantage sur celle de John Locke et du libéralisme moderne, ainsi que la 
philosophie des Lumières écossaises10. 
 Pour Jefferson, le monde est construit sur un principe bienfaisant11. L’homme y 
est créé rationnel et social, ce qui implique pourvu d’un sens moral inné12. La raison de 
l’individu en fait un agent moral capable de choisir, mais ce dans les limites des 
prescriptions de la loi naturelle à laquelle il a accès par sa raison. Ce fait définit l’homme 
comme un être libre, ce qui implique qu’il a la liberté – parce qu’il en a les capacités – de 
faire ce qu’il veut dans les limites de la liberté de l’autre, qui est pourvu, en tant 
qu’homme, des mêmes droits – parce que définit tel, en tant qu’homme, sous la loi 
naturelle. L’individu est ainsi, pour Jefferson, fondamental et au cœur de sa philosophie13. 
 Son sens moral inné14 et sa rationalité permet à l’individu de discerner le bien du 
mal, de même que d’en décider librement, d’en juger, de ce qui touche au pourquoi de 
                                                           
8 Washburn [éd.]. 
9 Voir spécialement Pocock, pp. 532-545. L’auteur traite de la nature agrarienne de la pensée 
Jeffersonienne, cette dernière centrée, selon Pocock, sur la notion que l’agriculture est agent de moralité, 
permettant à l’individu-citoyen d’échapper l’effet corrupteur des cycles historiques, corruption provoquée 
par le commerce et la croissance de la richesse. La création d’une république de propriétaires serait ainsi le 
moyen de préserver la vertu face à une Angleterre en dégénérescence par son mercantilisme et son 
industrialisme naissant. La Révolution américaine, selon l’interprétation qu’a Pocock de la pensée de 
Jefferson et de plusieurs autres hommes d’état américains de son époque, aurait permis de s’évader des 
cycles de l’histoire, pour ainsi la « régénérer ».    
10 Voir sur l’importance des sources lockéennes pour la pensée de Jefferson, Zuckert, pp. 11-58, et surtout 
pp. 14-18. L’auteur affirme que la Déclaration d’indépendance serait davantage un texte libéral que 
républicain, de par l’individualisme impliqué dans ce « document moral ». Ibid., p. 20. De même, pour 
l’influence écossaise, Burstein, pp. 42-92. 
11 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 49. 
12 Jefferson, On Democracy, pp. 13-17. Ce sens de justice, naturel à l’homme, se veut essentiel à la société, 
à son existence même. Ibid., p. 38. 
13 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 224. 
14 Pour Jefferson, l’homme, naturellement sociable, est pourvue d’une sympathie naturelle envers son 
prochain. Burstein, pp. 42-55. L’altruisme est pour Jefferson l’essence même de la vertu; c’est la fin à 
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l’homme et à la nature de sa destinée. Ainsi, non seulement la réalisation de l’individu, 
mais de même la religion, se veulent être le fruit de la raison d’une conscience libre qui, 
comprenant la nature libre de l’homme, et attribuant ainsi à ce dernier une valeur en tant 
qu’homme, fait de la religion un agent de moralité15. L’individu – et pour Jefferson, c’est 
précisément ce qu’enseigna Jésus16 – peut alors comprendre les préceptes moraux 
généraux propres à la nature humaine et nécessaires à la société, car nécessaires à assurer 
de saines interactions humaines17. En plus de la religion, Jefferson croit l’éducation – 
publique –, par laquelle l’individu développe précisément ses capacités, être une source 
de liberté – libérant la conscience par la raison et le savoir –, et donc d’accomplissement, 
de bonheur et de moralité18. 
 Sa raison lui permettant de poser des choix « moraux », l’individu est de même la 
source du contrat politique, de même que sa fin19, l’individu pactisant pour protéger ce 
qui le définit en tant qu’homme, soit ses droits naturels, qui consistent en la paix, le 
bonheur et la prospérité des diverses parties – dans le cadre américain, les états, mais plus 
fondamentalement, les individus20. Le gouvernement part en effet de l’individu qui 
consent à la société politique et au gouvernement, au règne de la loi civile, appliquée, 
lorsqu’est dépassée l’échelle locale, via les représentants que le peuple choisit 
directement et qui demeurent sous son plein contrôle, sa pleine souveraineté21. Le libre 
consentement de l’agent rationnel fonde la légitimité, la « constitutionalité », du 
gouvernement22. L’individu entrant en société ne délaisse pas ce qui le définit en tant 
                                                                                                                                                                             
laquelle répond l’essence morale de l’homme, donnée à lui par son Créateur. Jefferson, Thomas Jefferson, 
p. 296. 
15 Ibid., pp. 252-270. 
16 Pour l’influence de Jésus et du Christianisme sur la pensée morale de Jefferson, consulter Garrett Ward 
Sheldon, « Eclectic Synthesis: Jesus, Aristotle, and Locke », dans Engeman [éd.], pp. 82-86. L’auteur y 
discute que, pour Jefferson, Jésus a donné à l’homme une philosophie morale propre à sa nature, 
philosophie constituée de vertus universelles – transcendant toutes dénominations, ces dernières étant un 
produit humain –, dont l’essence se caractérise par les devoirs et la charité envers son prochain. La 
confrontation des diverses positions religieuses, pour Jefferson, permet de distiller ce qui les rassemble. De 
plus, avec les valeurs chrétiennes, la liberté ne mène pas à la violence, mais au respect et à l’entraide. 
17 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 281. 
18 Ibid., pp. 256-258. 
19 D’où l’État, étant une création humaine – donc artificielle –, se doit de demeurer soumis à l’homme; ce 
qui est artificiel est naturellement inférieur à ce qui est naturel, sa source. Daniel N. Robinson, « The 
Scottish Enlightenment and the American Founding », Monist, vol. 90 no 2 (avril 2007), p. 177. 
20 Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions », article 8, p. 4. 
21 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 207.  
22 Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions », article 8, p. 4. 
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qu’homme, soit ses droits naturels23 qui font de tous les hommes des entités de même 
valeur sous la loi naturelle24, soit, aux yeux de Dieu; toutefois a-t-il le devoir naturel, 
propre à sa nature en tant qu’être rationnel, de contribuer à la nécessité de la société par 
son action, d’où, pour un whig25 comme Jefferson, l’agir de l’individu doit primer sur sa 
classe sociale26, car seulement l’agir découle de ses capacités naturelles – donc, le 
définissent en tant qu’homme27. La seule entité capable de participer au corps politique 
l’est par une volonté qui, par sa raison, se veut libre28. La raison crée, par l’action de 
l’homme, l’espace civique, mais ce fondamentalement pour l’homme, qui demeure sa fin 
en tant qu’individu. Ce qui est le plus valable pour ce dernier, soit ce qui caractérise sa 
nature, c’est sa rationalité, et donc son autonomie en tant qu’agent rationnel, qui est sa 
capacité à s’autogouverner29; mais c’est de même ce qui permet l’institution et la 
réalisation d’un contexte politique moral, créé de façon à assurer à l’individu cette 
possibilité à l’autonomie, à l’autogouvernement, donc, à l’autoréalisation, qui demeure la 
fin du contexte. La raison est ainsi sa source, mais avant tout, et parce que sa source, sa 
fin. La raison – et non l’État, son produit30 –, parce que source du contexte, crée le devoir 
civique31, car par le contrat politique elle s’est obligée envers elle-même : l’individu 
s’oblige envers lui-même – envers les lois civiles impartiales, son produit – pour pouvoir 
demeurer homme, soit, demeurer libre via l’institution du corps politique et du pouvoir de 
                                                           
23 Jefferson, On Democracy, pp. 17-18. 
24 Pour l’égalité entre hommes comme une condition naturelle pré-politique, voir Jean Yarbrough,              
« Thomas Jefferson and Republicanism », dans Engeman [éd.], p. 60. 
25 Pour la nature whig de la philosophie politique de Thomas Jefferson, voir généralement Mayer. 
26 Jefferson, On Democracy, pp. 28-29. 
27 Pour Thomas Jefferson, la raison, inhérente à l’individu, domine les précédents, ces derniers déterminant 
le plus souvent les classes. Pour la supériorité de la raison sur les précédents, voir Mayer, p. 19. Seulement 
d’une telle posture peut procéder une réelle liberté. Ainsi, une génération ne doit pas être tenue par les 
engagements de sa précédente, car elle se doit d’être libre de réfléchir et de choisir pour elle-même, soit de 
créer le type de société qui lui convient. Jefferson ira même jusqu’à dire que les générations, entre elles, 
comme les nations, demeurent sous la loi naturelle. Jefferson, Thomas Jefferson, pp. 210 et 596. Cette 
vision est à opposer à celle de Burke, dans Reflections, pp. 96-98 (R). Pour l’influence lockéenne qu’un 
nouveau-né – comme une génération – n’est point sujet à un gouvernement civil, car inapte, avant l’âge de 
raison, à y consentir, donc libre, arrivé à l’âge de raison, de s’en départir, voir Richards, pp. 134-135. Une 
génération n’est ainsi point tenue aux constructions de ses précédentes.  
28 Pour Jefferson, il s’agit des adultes mâles et citoyens, soit, de condition libre – ce qui exclut les femmes 
et, quoiqu’il en demeure incertain, les Afro-Américains, mais qui toutefois devra éventuellement inclure les 
individus autochtones. Consulter Jefferson, Thomas Jefferson, pp. 218-220.   
29 Ibid., p. 37. 
30 Consulter Ibid., p. 6. 
31 Ainsi, ce n’est pas la loi civile qui commande à l’homme, mais l’homme qui se commande par la loi qu’il 
crée librement. Robinson, p. 178.  
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ses institutions, liberté qui est la fin du contrat. L’individu institue la loi qui protège et lui 
obéit pour être protégé, pour demeurer libre. Une raison ne peut consentir à perdre ce qui 
la définit, qui est sa liberté, car alors elle se nierait, ce qu’elle n’a pas le pouvoir de faire, 
son essence lui venant de Dieu32. 
 Ces aspects de la pensée jeffersonienne démontrent l’influence directe de Locke. 
Pour ce dernier, la politique étant sphère de moralité, le gouvernement, pour être 
légitime, doit préserver la volonté de Dieu, qui veut le bien de l’humanité via la 
protection de la vie, de la liberté et de la propriété, éléments centraux à la définition 
naturelle de l’homme. Le gouvernement ne peut aliéner ce que l’homme lui-même ne 
peut aliéner, car le premier demeure valide et n’existe qu’en vertu du consentement du 
second – sinon il ne s’agit pas d’un pouvoir politique, mais despotique, et donc 
immoral33. Le fondement de la moralité chez Locke consiste en les facultés naturelles 
conférées par Dieu à l’homme, c’est-à-dire, sa raison, qui est le fondement du politique 
dans la pensée whig34. Par sa raison l’individu peut-il s’affranchir d’une coutume – un 
construit contextuel - qui souvent le méprend en termes de vérités et de pratiques, pour 
comprendre les principes immuables de la loi naturelle, c’est-à-dire, se comprendre, en 
tant qu’homme, sous cette loi, et agir en fonction de ses prescriptions35. La moralité, 
ainsi, vient de la source du politique, que sont les individus, leur conscience et ce qui lui 
est inhérent, soit la raison. Cette raison définit l’homme sous la loi naturelle, car lui 
permet de comprendre, à partir de ses expériences, les principes de cette loi, 
compréhension l’obligeant face à ceux-ci. La rationalité différencie l’homme des bêtes 
passionnelles, car elle le rend apte à la moralité; enfreindre ce que Dieu veut pour 
l’homme, c’est renoncer à sa possibilité d’être définit homme, et donc renoncer à sa vie, à 
sa liberté et à sa propriété. Ces principes lockéens seront rediscutés lors de la section qui 
suit traitant plus précisément des idées politiques de Jefferson. L’homme institue la 
                                                           
32 Sur ce sujet, consulter Locke, Two Treatises, p. 78 (T. II, 23). 
33 Ibid., p. 9 (T. I, 9), et pp. 72-76, 97-111 et 123 (T. II, 4-15, 87-131 et 168). Également, John Locke, Essai 
philosophique concernant l’entendement humain (Trad. Pierre Coste, Paris, Librarie Générale Française, 
2009), p. 546 (II, c. XXVIII, 9). 
34 Pour la rationalisation du politique, soit l’affranchissement et l’autonomisation de la conscience face à la 
tradition, voir James Conniff, « Reason and History in Early Whig Thought : The Case of Algernon Sidney 
», Journal of the History of Ideas, vol. 43 no 3 (juillet – septembre 1982), pp. 397-416. 
35 Locke, Essai philosophique, pp. 196-198 (I, c. III, 12), 293-294 (II, c. XII, 15-17), 449-451 (II, c. XXI, 
69-70) et 545-610 (II, c. XXVIII-XXXIII), et sur la raison, 967-994 (IV, c. XVII au complet). Pour le 
primat de la raison sur la coutume dans la sphère politique, idem, Two Treatises, p. 119 (T. II, 157). 
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société politique pour le respect de la loi naturelle, qui est le fondement d’une loi civile 
qui a pour fin de la protéger36. 
 Pour Jefferson, l’exemple originel de ce qu’est fondamentalement, naturellement, 
un homme, et auquel nous reviendront, est l’Autochtone, qui partage au même niveau que 
l’Euro-Américain une nature rationnelle ainsi qu’un sens moral inné – quoiqu’ils soient 
sous-développés dû à l’environnement sauvage en lequel évolue l’Amérindien. Ainsi, ce 
dernier est un « animal social » pourvu d’un sens de justice; même s’il évolue à l’état de 
nature – pré-politique, soit dépourvu de structures politiques de type occidental –, il 
possède quand même ce sens, ce qui lui permet tant de s’autogouverner en tant 
qu’individu que de développer une sociabilité, des mœurs et des façons de faire lui 
permettant, à l’échelle du groupe, de se gérer37. Il s’agit ainsi d’un agent autonome 
capable de penser et de décider par et pour lui-même; l’État n’a pas à juger et choisir 
pour lui – ce que Jefferson reproche aux Fédéralistes38. L’Autochtone, de même, sert 
d’exemple sur la nature, expliquée par John Locke39, d’un réel cadre politique à sa 
genèse, et d’un gouvernement qui en découle. L’Autochtone - ici la Nation cherokee au 
début du XIXe siècle développant un gouvernement et des lois « à l’européenne » - sert 
d’exemple sur une origine d’un gouvernement et sur ses caractéristiques, qui 
fonctionnent par la persuasion qu’opèrent les chefs tribaux dans le respect des gouvernés 
et de leur liberté. Ce gouvernement se veut de nature et de forme « républicaines » – 
c’est-à-dire démocratiques –, et non monarchiques ou patriarcales comme l’aurait voulu, 
par exemple, sir Robert Filmer40. 
                                                           
36 Son obéissance à la loi fait mériter à l’homme d’être respecté sous celle-ci; il mérite d’être définit 
homme, car il agit rationnellement, soit moralement, ce qui caractérise l’agir propre à une société politique. 
S’il a usé de la force – le propre des bêtes -, et donc s’il s’est vu être irrationnel, il perd son droit à la vie, 
car il a renoncé à son humanité. Pour ces principes, voir ibid., pp. 72-76, 95-100, 125 et 127 (T. II, 4-15, 
77-94, 174 et 181).   
37 Voir particulièrement Thomas Jefferson, The Essential, p. 238. 
38 Voir Jefferson, Thomas Jefferson, p. 273. 
39 Voir particulièrement Locke, Two Treatises, pp. 84-87 (T. II, 40-51). Le philosophe y affirme l’existence 
réelle d’un état de nature, d’une « Amérique » – soit qu’il ne s’agit point d’une pure fiction théorique 
servant à démontrer une doctrine –, et explique ce qui constitue le mode de passage à l’état politique, soit, 
le contrat rationnel et ses implications.  
40 Pour l’origine du gouvernement à laquelle les Cherokees servent d’exemple concret, voir Jefferson, The 
Essential, p. 238. Pour la réfutation philosophique de la thèse de sir Robert Filmer sur l’origine 
monarchique et patriarcale du gouvernement, justifié selon lui sur le droit divin, consulter l’entièreté du 
premier traité sur le gouvernement de John Locke, dans Two Treatises, pp. 6-71. 
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 Ainsi, Thomas Jefferson a une représentation de la nature humaine fortement 
lockéenne, centrée sur les droits naturels et leur inaliénabilité, car définissant l’homme en 
tant qu’homme, définition qui est au fondement de la société politique, de ses divers 
éléments, et de leur interaction. Sa vision positive sur l’homme et sa potentialité lui font 
concevoir l’individu comme une entité digne d’un respect qui justifie sa protection. 
 
C. Principes politiques 
 La base de la philosophie politique de Jefferson se centre sur l’individu, sa nature 
et ses droits. Le peuple, qui est constitué de l’ensemble des individus le composant, est à 
la base d’un contexte et de ses institutions, dont en tout premier, sa Constitution, qui est 
sa loi fondamentale. Ainsi il la domine et peut la modifier à son gré, car elle est son 
produit41. La Constitution, qui est une création avant tout théorique, ce pourquoi elle est 
mise par écrit, incarne la volonté du peuple qui en fixe les principes42. Par sa majorité, le 
peuple institue volontairement et librement ses représentants, qui eux, pour Jefferson, ne 
peuvent refuser leur charge, car la volonté du peuple prime sur celle du magistrat43, ce 
dernier obligé par l’essence du contrat à la base du contexte. Ainsi, parce que fondement 
du contexte, le peuple doit conserver un maximum de souveraineté, se traduisant par un 
maximum de pouvoir sur les institutions émanant de son consentement44.  
 La fin du contrat politique, donc, du corps politique et du gouvernement institués, 
est les droits des individualités composant ce corps; pour Jefferson, les droits du peuple, 
du « tout politique », ne transcendent pas la somme des parties qui le constituent45, le 
bien commun se résumant au bien et aux droits des citoyens, que sont la vie, la liberté, la 
poursuite du bonheur46, de même que le droit à la propriété matérielle. Le cadre n’a pas 
                                                           
41 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 212. 
42 Jefferson, On Democracy, p. 67. 
43 Jefferson, sur ce point, donne comme exemple son hésitation, mais éventuellement sa résignation, à 
accepter d’être le Vice-président, en 1797, du Président fédéraliste John Adams. Thomas Jefferson, The 
Writings of Thomas Jefferson (Albert E. Bergh [éd.], Washington, Thomas Jefferson Memorial 
Association, 1907), vol. IX, p. 371.  
44 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 39. 
45 Jefferson, On Democracy, pp. 71-73. 
46 Voir le texte de la Déclaration d’Indépendance rédigé en presque totalité par Jefferson, dans Hutchins 
[éd.], pp. 1-3. De même, pour le thème de la poursuite du bonheur, Burlamaqui, vol. I, pp. 33-56. Cet 
auteur est en effet la principale source pour l’importance de ce droit chez les penseurs de la Révolution 
américaine, prenant parfois la place, dans les textes – mais rejoignant celui-ci -, du droit à la propriété 
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préséance sur l’individu47, qui demeure son fondement et sa fin48; l’individu est moins   « 
pour le cadre » que ce dernier est « pour l’individu », qui est sa raison d’être, ce pourquoi 
il fut institué. C’est précisément ces droits que l’Angleterre, selon Jefferson, brime avant 
la Révolution, soit les possibilités pour le peuple – les individus – des colonies, de se 
réaliser, et ce en brimant la possibilité d’un développement économique et commercial, 
par exemple, via les Actes sur la Navigation, ainsi qu’en prélevant des taxes arbitraires 
sur les colonies, en plus de freiner chez elles le développement d’une vie politique 
autonome – servant ensuite à promouvoir celle économique49. Le gouvernement qui ne 
remplit plus sa fin peut légitimement être destitué et le pouvoir revenir au peuple, qui 
alors l’exerce directement ou en ré-institue un nouveau de la forme qu’il juge valable50. 
La fin des lois n’est point d’opprimer le peuple, mais de protéger et de promouvoir ses 
droits; le magistrat se veut ainsi être inférieur au peuple qui l’a institué51, car inférieur 
aux lois qui incarnent la volonté des consentants, lois dont il a le mandat d’exécuter52. 
Qu’il ne remplisse point son mandat demande au peuple, pour la préservation de ce dont 
il ne peut aliéner, de le destituer53. 
 Ce constat téléologique rejoint la pensée whig d’Algernon Sidney. Pour ce 
dernier, la notion de liberté vient de la raison, donc de la nature et ses lois, et transcende 
ainsi tout contexte donné. La raison humaine permet d’appréhender ces principes 
immuables, car « implicit faith belongs to fools, and truth is comprehended by examining 
                                                                                                                                                                             
privée, ce droit propre à la trilogie lockéenne de vie, liberté et propriété matérielle. Sur l’importance de 
Jean-Jacques Burlamaqui, voir Rossiter, The Political Thought, p. 71.   
47 Comme chez Edmund Burke, pour qui l’État et ses institutions demeurent une création, un « contrat », 
transcendant en importance une génération donnée et ses éléments, qui sont liés et tenus par ce dernier, non 
seulement dans leur réalité présente mais de même face aux générations passées et futures, ces dernières 
étant partie intégrante de la concrétisation historique de ce projet commun. La collectivité et son projet 
transcende ainsi l’individu, dont la fin, garante de ses « droits », est de s’inscrire à sa place et de remplir ses 
fonctions dans la construction organique qu’est une société. Voir Burke, Reflections, pp. 95-99, 139-140, et 
156-158 (R). Consulter également, pour le thème du bien commun, Bolingbroke, « A Dissertation upon 
Parties », pp. 4-6. 
48 Sur le fait que l’individu - sa prospérité et son bonheur - est la fin du gouvernement institué, voir 
Jefferson, On Democracy, p. 76.  
49 Consulter généralement Jefferson, « A Summary View ».  
50 Locke, Two Treatises, pp. 135-147 (T. II, 211-243). 
51 Contrairement à sir William Blackstone, Jefferson ne conçoit pas le gouvernement – le Législatif - être, 
après son institution, souverain du peuple, mais ce dernier être souverain du premier, parce que sa source. 
Mayer, pp. 48-49. Sur la souveraineté absolue du Parlement – de l’organe législatif -, voir Blackstone, pp. 
71 et 173. 
52 Jefferson, « A Summary View », p. 1. 
53 Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions », article 8, pp. 3-4. 
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principles 54». Les droits des peuples, ainsi, ne subsistent que si certains principes sont 
conçus comme vrais, comme le fait que le peuple, par sa volonté rationnelle, est source 
du gouvernement, de sa forme et des magistrats, ainsi que des lois, et ce dans le but de 
préserver sa liberté. Le peuple demeure donc le juge perpétuel de l’édifice qu’il a institué, 
et est alors justifié de l’abroger s’il ne remplit point sa fin, ou de le réformer d’une façon 
qu’il – le peuple - juge valable, mais ce sur la base des mêmes principes, dont la liberté 
qu’impose, à l’homme, sa nature. Le peuple, ainsi, est exempté d’un pouvoir auquel il n’a 
pas consentit et des lois auxquelles il n’a pas acquiescé55. Pour Sidney, la liberté est 
inhérent au fait d’être homme, car c’est sa source, la raison, qui définit la nature humaine. 
Il est ainsi inscrit dans la loi naturelle que le peuple – ses individus – doit préserver la 
liberté, la propriété et la vie, et que « the restrictions therefore of the people’s liberty 
must be from themselves, or there can be none56 ». Le peuple peut donc altérer la 
structure politique, soit l’édifice, mais le fondement demeure inchangeable, soit le peuple 
lui-même57, sa raison. Autrement, ce dernier nierait son humanité en mettant en danger sa 
fin, qui est d’être et de demeurer libre. 
 C’est précisément de tels droits fondamentaux dont il est la finalité du Bill of 
Rights58 de protéger – soit les dix premiers amendements à la Constitution, Jefferson et 
James Madison s’y voulant être les deux principales influences. La fin de ce document 
est la protection des libertés fondamentales des individus et des états face à la 
construction fédéraliste qu’est la Constitution de 1787 – soit, face au gouvernement 
central, et ce principalement via le dixième amendement réservant les pouvoirs 
résiduaires aux états59. Le vote du citoyen, qui pour Jefferson est un droit naturel60, 
confère précisément au magistrat son mandat. La conscience libre du citoyen, du peuple, 
                                                           
54 Sidney, p. 15. 
55 Ibid., pp. 8-103 et 547. 
56 Ibid., p. 564, et généralement, pp. 191, 406 et 510.  
57 Ibid., p. 170. 
58 Statutes at Large : U.S. Congressional Documents. The Bill of Rights (The U.S. National Archives & 
Records Administration). 3 p. Consulter la bibliographie pour l’adresse électronique.  
59 Ibid., p. 2. Consulter également, pour les droits fondamentaux, George Mason et Thomas Jefferson, « La 
Déclaration des droits de Virginie » (1776), dans The U.S. National Archives & Records Administration, 
ainsi que James Madison et Thomas Jefferson, Virginia Resolution of 1798. Les adresses électroniques sont 
également disponibles en bibliographie. 
60 Jefferson, Thomas Jefferson, p. 337. D’où il conçoit la Constitution de Virginie comme trop 
conservatrice – même s’il en est lui-même une source –, cette dernière exigeant des qualifications en 
termes de propriété pour obtenir le droit de vote. Ibid., pp. 324-327.  
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demeure juge de la validité du mandaté, d’où la possibilité de ré-instituer un législatif 
pour pallier ses manques61. Comme déjà mentionné, Jefferson conçoit le suffrage 
universel – masculin et du citoyen libre – comme un droit62, qui permet que décroisse la 
corruption lors des élections – un nombre trop élevé de votants empêchant l’achat des 
suffrages. Le suffrage conditionnel à la possession d’une certaine propriété est ainsi 
absent de la démocratie idéale pour Jefferson, car le gouvernement et les institutions sont 
établis fondamentalement pour l’individu, et non pour sa « propriété » au sens restreint 
du terme, soit, pour le territoire possédé63.  
La protection des droits fondamentaux concerne également la liberté de 
conscience, soit en ce qui concerne les libertés religieuses et la possibilité qu’a l’individu 
de faire sens de son moi et du réel l’entourant. La croyance religieuse pour Jefferson ne 
concerne point la fin du gouvernement, soit le pourquoi de son institution. Ce qui touche 
au salut de l’âme est du ressort de la relation qu’entretient le croyant avec Dieu, et ne 
dépend que de celle-ci. Le gouvernement civil n’est institué que pour protéger les droits 
naturels se voulant en danger à l’état de nature, non pour imposer par rapport à ce qui est 
du ressort d’une conscience libre. Au contraire, c’est pour s’assurer de la possibilité qu’a 
une conscience d’être ainsi libre que le gouvernement est institué. D’où Jefferson 
s’oppose à tout établissement religieux ou au bris d’une liberté de conscience, qui tire 
d’une toute autre sphère que de ce qui touche au devoir social64. D’autres droits 
                                                           
61 Jefferson, « A Summary View », pp 6-7, et Locke, Two Treatises, pp. 135-147 (T. II, 211-243). 
Consulter également Sidney, pp. 333-578. 
62 La population a pour rôle de voter et de contrôler le gouvernement. En ce sens, Jefferson conçoit la 
démocratie comme une de forme directe, même si des représentants sont élus pour assurer l’exécution de 
fonctions qui sont hors de la portée directe du peuple qui ne peut opérer qu’à l’échelon local. Le citoyen 
jeffersonien a non seulement le droit, mais le devoir de réguler et de contrôler, par sa raison, la société 
auquel il a consentit. Sa raison lui assure ce droit et lui confère ce devoir, soit d’assurer la possibilité de la 
protection de ses droits. Ainsi, la république démocratique devient elle-même, en ce sens, un droit, car le 
gouvernement y est la propriété du peuple, le terrain d’action de sa raison – de quoi dérive la démocratie, 
soit la libre institution et le contrôle du magistrat. Voir Zuckert, pp. 46-49. 
63 Jefferson, On Democracy, pp. 38-41. Pour la distinction entre propriété individuelle « au sens large » – 
soit l’ensemble des droits fondamentaux – et au sens restreint – la propriété matérielle -, consulter Locke, 
Two Treatises, pp. 79-87, 109-111 et 124 (T. II, 26-50, 123-131 et 173). 
64 Thomas Jefferson, « Wall of Separation Letter » (1802), dans Bergh [éd.], Selected Works of Thomas 
Jefferson, p. 1. Consulter également la Constitution de Virginie, et ce même si Jefferson la trouvait trop 
conservatrice, car laissant un contrôle trop élevé du Législatif sur l’Exécutif, en plus d’imposer, pour 
l’accès au vote – droit naturel pour Jefferson -, un critère en termes de propriété, laissant ainsi une majorité 
d’hommes non représentés, et également de souffrir d’une représentation inégale entre les comtés. Il y est 
affirmé qu’aucun ministre du culte, de quelconque dénomination, ne pourra siéger à une des deux 
Chambres de la Législature ou au Conseil d’État. Cette provision assure la séparation de la religion et de 
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fondamentaux pour Jefferson, qui assurent que l’individu soit traité, par les institutions, 
en fin, et non en moyen, seraient premièrement le procès par jury – assurant l’impartialité 
du jugement envers l’individu et la protection de ses droits, impartialité définissant, chez 
Locke, la nature de l’arbitre qu’est la loi civile65 –, ainsi que le principe d’habeas corpus, 
prévenant toute emprisonnement illégal, soit arbitraire et sans justification formelle, d’un 
citoyen66. 
La forme et le contenu du gouvernement reflètent également la pensée libérale de 
Thomas Jefferson cherchant des institutions incorruptibles ne pouvant dévier de leurs 
fins. Premièrement, sur les traces de Montesquieu67 et de la Constitution américaine68, 
Jefferson veut une séparation et une indépendance des pouvoirs; ceci concerne entre autre 
une séparation de fonctions, chaque branche ayant ses prérogatives, qui toutefois sont 
sujettes à la révision, au veto, et dans certains cas au pouvoir de rejet, des autres 
branches69. Pour lui, la Constitution est avant tout un produit théorique représentant un 
contrat entre les états de l’Union, ces derniers, sous lesquels s’inscrit le Peuple américain, 
jugeant de la légitimité de l’action du gouvernement central70 – par exemple, selon 
Jefferson, lorsqu’il fut question de déterminer si les Alien and Sedition Acts71 de 1798, 
produit du « pessimisme » fédéraliste sur la nature humaine, furent une violation de la 
Constitution de par le fait que les pouvoirs y étant utilisés par l’organe fédéral ne sont pas 
spécifiés dans celle-ci72. Ce projet constitutionnel consiste pour Jefferson en la réforme 
rationnelle, par le peuple réuni en conventions, du système politique existant, et ce pour 
                                                                                                                                                                             
l’État, soit empêche tout établissement ou lien organique entre les institutions politiques et religieuses. Voir 
The Constitution of Virginia, June 29, 1776 (Washington, National Humanities Institute, 1999), p. 6. Pour 
l’opinion de Jefferson sur cette constitution, voir Jefferson, Thomas Jefferson, pp. 324-326; et, pour le vote 
en tant que droit naturel, p. 337. 
65 Locke, Two Treatises, pp. 72-76 (T. II, 2-15). 
66 Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions », article 6, p. 2. 
67 Voir Montesquieu, XI, 6, pp. 244-256. 
68 Hutchins [éd.], pp. 11-17. 
69 Par exemple, il en va du pouvoir du Sénat de ratifier les traités. American State Papers, vol. 1, p. 695. 
Toutefois, Jefferson souhaite également une Chambre des Représentants, qui est l’organe populaire, ayant 
mot à dire. Mayer, p. 233. 
70 Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions », article 1, p. 1. 
71 The Public Statutes at Large of the United States of America, from the Organization of the Government 
in 1789, to March 3, 1845 (Boston, Charles C. Little and James Brown, 1848), vol. I, pp. 566-572, 577-578 
et 596-597. 




le rendre plus parfait73, soit, pour qu’il remplisse davantage sa finalité que ce dont furent 
capables Les Articles de la Confédération74. 
Pour ce Virginien décentralisateur, les états se veulent toutefois être garants des 
droits du peuple, l’action du Fédéral se devant, pour éviter les abus, d’être strictement 
tenue aux pouvoirs énumérés dans la Constitution ainsi qu’aux moyens strictement 
nécessaires à l’exécution de ces mêmes pouvoirs75. Les limites temporelles imposées aux 
charges publiques sont également de première importance - par exemple, la tenure du 
Président -, et ce pour éviter les possibilités qu’émerge un despotisme par accaparement 
et contrôle des mécanismes du pouvoir76. Jefferson conçoit de même comme nécessaire 
l’indépendance d’un organe judiciaire, qui peut jouer le rôle de frein à un abus du 
Législatif ou de l’Exécutif, mais devant toutefois demeurer sous le plein contrôle du 




                                                           
73 Voir les termes du préambule de la Constitution dans Hutchins [éd.], p. 11. 
74 Principalement de par la faiblesse du gouvernement confédéral due aux limites lui étant imposées en 
termes de possibilité d’actions, entre autres pour ce qui touche au commerce et aux traités avec les nations 
étrangères. De plus, Les Articles de la Confédération n’avaient point de dispositions suffisantes pour 
assurer l’indépendance réciproque des pouvoirs, freins essentiels à la sauvegarde des libertés du peuple – 
position rejoignant la nature whig de la pensée jeffersonienne, soit celle d’un gouvernement négatif. Pour 
l’opinion de Jefferson sur le projet constitutionnel, voir Jefferson, On Democracy, p. 27, et Mayer, pp. 90-
93. Pour Les Articles de la Confédération, voir Hutchins [éd.], pp. 5-9. Pour une analyse de la Constitution, 
voir Edmond Orban et Michel Fortmann [dir.], Le système politique américain (Montréal, Les Presses de 
l’Université de Montréal, 2001), pp. 29-72. 
75 Thomas Jefferson, Opinion on the Constitutionality of a National Bank, 1791, pp. 1-2. Pour l’adresse 
électronique, consulter la bibliographie.   
76 Jefferson, On Democracy, p. 56. 
77 Ainsi, Jefferson conçoit que pour ce qui est des questions constitutionnelles, l’arbitre ultime ne doit pas 
être la Cour suprême, mais un peuple éduqué, ce qui signifie les états, cadre fondamental pour ce 
décentralisateur. Mayer, pp. 201, 206, et 313-314. Le peuple, pour Jefferson, en tant que source de la 
Constitution, a le pouvoir de l’amender selon les circonstances, et ce pour qu’elle continue à remplir sa fin. 
Ibid., pp. 293-295. 
78 Jefferson, On Democracy, pp. 61-62. Toutefois, Jefferson craint une ascendance « dépassée » du pouvoir 
judiciaire, ce qu’il interprète comme la position du juge fédéraliste John Marshall. Le peuple, encore une 
fois, doit demeurer le juge final à savoir si une loi votée par le Congrès se veut constitutionnelle ou non. La 
Cour suprême ne doit pas diriger le Congrès par son interprétation de la constitutionnalité d’une législation, 
c’est-à-dire son pouvoir de judicial review – par exemple pour ce qui tourne autour du sujet des implied 
powers non-énumérés, comme celui d’incorporer une banque nationale. Le Congrès doit de même 
demeurer indépendant du judiciaire, et le peuple, a priori et a posteriori de toutes lois ou mesures, doit 
demeurer entièrement souverain. Voir Mayer, pp. 257-263. Le pouvoir des juges se veut dangereux, car ces 
derniers sont nommés, donc ne sont pas directement responsables au peuple. Jefferson souhaite ainsi un 
pouvoir judiciaire élu. Jefferson, Thomas Jefferson, pp. 381-382. 
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D. Conception du lien général entre le citoyen américain, son cadre, et le monde 
 Pour Thomas Jefferson, le monde appartient à chaque génération; un peuple dans 
son présent a les capacités de s’autodéterminer et d’en décider du système propice à son 
bonheur. Ainsi, contrairement à Edmund Burke79, une génération ne peut en obliger une 
autre, par exemple, en termes de l’acceptation du système politique légué80. Ce thème 
rejoint la vision lockéenne du droit qu’a l’individu d’en décider pour lui-même 
lorsqu’arrivé à maturité, soit, à l’âge de raison81. Jefferson conçoit même comme non-
négligeable le bienfait que peut apporter des secousses politiques comme des rébellions, 
qu’il conçoit comme périodiquement nécessaire pour apporter du « sang neuf » à la 
réflexion et à la vie politique d’un contexte82. Ce fait rejoint que le peuple se doit de 
participer au gouvernement et à l’autorité de son contexte, et ce de façon libre, soit, par 
l’exercice libre de ce qui le définit en tant qu’homme, qui est sa raison, source de son 
jugement et de son action83. Une génération, un peuple en un présent, peut construire le 
cadre nécessaire à son bonheur, mais pour cela, une éducation et une information 
valables, lesquelles il est son droit de recevoir, lui son impératives. Ce n’est que via un 
peuple – des individus – éduqué et informé, capable d’utiliser sa raison, qu’un 
gouvernement peut être solide et un cadre prospère84. Le libre exercice des facultés 
rationnelles demeure en effet la base d’un corps politique valable, ses éléments ne devant 
point être limités dans leur libre action – par exemple, via le maintient d’une armée 
permanente, outil d’un gouvernement despotique85. Ces propos rejoignent deux thèmes 
fondamentaux de la réflexion politique des Lumières, soit le thème de l’autonomie et 
celui du bonheur. 
 Locke est certes au centre du premier. Pour lui, la conscience se veut autonome 
face à son contexte d’inscription, car par sa raison elle en demeure tant la source que le 
juge, mais à partir d’une réflexion qui, comme déjà vu, se fonde sur les facultés naturelles 
                                                           
79 Burke, Reflections, pp. 95-97 (R). 
80 Jefferson, On Democracy, p. 15. Par exemple, lors de la rébellion de Daniel Shays en 1786. Garraty, p. 
89. 
81 Locke, Two Treatises, pp. 88-94 (T. II, 58-74). 
82 Jefferson, On Democracy, pp. 19-20. 
83 Ibid., p. 87. 
84 Ibid., p. 88. 
85 Jefferson, The Writings, vol. XVII, p. 330. C’est précisément ce qu’est reproché à George III dans la 
Déclaration d’Indépendance. Voir Hutchins [éd.], pp. 1-3. 
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de l’agent, non sur un contexte de sens légué par une tradition – soit une expérience 
historique, cumul des expériences passées. Certes, la conscience s’inscrit dans un cadre 
politique, mais elle en demeure la source sur les bases d’une expérience lui étant 
accessible en tout moment, en un présent universel et permanent habité pas la loi 
naturelle et ses principes86. D’où demeure-t-elle autonome dans sa réflexion, et il est la 
fin du politique, dont elle est source, de s’en assurer. La loi de nature – raison universelle 
– demande de ne pas brimer les droits d’autrui, impératif en danger à l’état de nature, 
d’où les individus se sont unis volontairement pour pourvoir à leurs intérêts vitaux87 en 
mettant fin à cet état de nature88. Ainsi, c’est à partir des consciences qu’émerge et se 
justifie le politique, non via l’adhérence à un legs contextuel; pour s’assurer qu’un tel 
legs soit valable, la réflexion des agents le jugeant doit y demeurer autonome. La 
conscience comprend sa situation et sa fin naturelle89, a priori de tout contexte, et c’est 
sur les bases de cette compréhension universelle que les individus instituent l’arbitre 
impartial90 qu’est la loi civile. La raison fonde ainsi le politique par compréhension et 
crainte des passions; en son institution, la conscience demeure autonome, et doit le 
demeurer, car sa liberté demande qu’elle ne soit pas « constituée » d’une tradition, mais 
d’une loi universelle. Il est alors juste qu’elle conserve la souveraineté – et donc la liberté 
-, et qu’elle demeure, en pleine autonomie, le juge à savoir si l’édifice remplit sa fin. La 
raison autonome dans sa réflexion demeure, pour Locke comme pour Jefferson, garante 
de ses droits91. D’où pour Jefferson le fait que chaque génération soit justifiée de 
réévaluer à neuf l’héritage institutionnel légué. 
 Vient le thème de la poursuite du bonheur. Cette fin naturelle, déterminant 
l’homme dans ses jugements et son action, se fonde sur la raison de l’individu, qui est son 
guide téléologique. Jean-Jacques Burlamaqui explique que le désir de félicité est inhérent 
à l’essence rationnelle de l’homme, ce dernier comprenant que lui-même est la fin de son 
agir – cherchant alors la réalisation de son intérêt individuel. L’homme ne peut ainsi 
atteindre son bonheur que par sa raison qui le guide, bonheur qui est la satisfaction qu’a 
                                                           
86 Voir la note 35. 
87 Que sont la vie, la liberté et la propriété matérielle. Locke, Essai philosophique, p. 546 (II, c. XXVIII, 9), 
ainsi qu’idem, Two Treatises, p. 9 (T. I, 9). 
88 Ibid., pp. 73 et 76 (T. II, 6 et 14-15). 
89 Ibid., pp. 109-115 (T. II, 123-142). 
90 Ibid., p. 97 (T. II, 87). 
91 Ibid., pp. 89, 106-109, 111, 114-115, 138 et 146-147 (T. II, 59, 113-121, 132, 141-142, 220 et 240-243).  
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l’âme de posséder le bien. Ce dernier est précisément ce qui convient à l’homme pour sa 
finalité – le bonheur -, soit la conservation, la perfection, l’agrément et le plaisir. Ainsi, la 
raison fait comprendre à l’agent comment atteindre sa fin et le guide vers celle-ci; la 
conscience comprend les principes du droit naturel – des règles de conduites - en lequel 
elle s’inscrit, principes pouvant la conduire au bonheur, à sa fin naturelle92. 
Sur ces pistes, revenons à Jefferson. Le cadre se doit de même d’en être un 
promouvant les possibilités de réalisation pour l’individu, en particulier la possibilité 
d’utiliser librement sa raison pour promouvoir son bien-être matériel93. Thomas 
Jefferson, ainsi, contrairement à ce que tend à affirmer l’analyse de Pocock94, n’est point 
contre la compétition économique – commerciale - et la croissance matérielle qui en 
découle95, qui constituent des possibles en termes de développement tant pour le cadre 
globalement que pour l’individu en son sein. Sa réticence à accepter les monopoles 
d’État, démontrée par sa non-acceptation du projet de créer une banque nationale en 
1791, va dans ce sens96. Même si la pensée économique de Jefferson est de base 
agrarienne, le libre-échange des biens – alimenté par l’agriculture - se veut pour Jefferson 
être un droit naturel, le développement économique allant de pair avec la liberté 
individuelle97. Ainsi, selon lui, les limites imposées par les lois commerciales anglaises, 
promouvant un mercantilisme injuste car n’avantageant que la Métropole, briment les 
colonies dans leur développement98. 
 Jefferson voit ainsi comme primordial au futur américain l’expansion territoriale 
par l’appropriation des territoires de l’Ouest, ce qui permet au contexte d’accroître ses 
                                                           
92
 Burlamaqui, vol. I, pp. 66-74. 
93 Ce point est à lié à l’analyse de Locke affirmant les possibilités qu’un cadre prospère, en lequel 
fleurissent l’agriculture et le commerce – stimulé par l’introduction de l’argent -, apporte à un individu. Il 
donne l’exemple d’un journalier anglais mangeant – selon lui… - mieux qu’un roi amérindien. Locke, Two 
Treatises, pp. 84-87 (T. II, 40-51).  
94 Pocock, pp. 532-533. 
95 Sur ce thème, voir Matson et Onuf, p. 20. 
96 Jefferson, Opinion, p. 3. 
97 Joyce Appleby, « Economics : The Agrarian Republic », dans Engeman [éd.], pp. 143-158. Voir 
également, sur ce point, Matson et Onuf, pp. 152-154. Comme pour sa pensée politique, Jefferson - et les  
Anti-fédéralistes –, selon ces auteurs, voit le développement économique – et le commerce – être fondé à 
partir de l’économie locale qui a pour base la propriété de l’individu et sa liberté d’action, non-entravée par 
un interventionnisme d’État. Ce point est à lier à la posture anti-fédéraliste et très whig d’une confiance 
envers la raison du citoyen plutôt qu’envers un système ou des institutions. Ibid., p. 155. 
98 Jefferson, « A Summary View », pp. 2-4, et, pour la Déclaration d’Indépendance, Hutchins [éd.], p. 2 
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ressources et ainsi de stimuler son commerce99. Il prône ainsi une ouverture commerciale 
à une échelle internationale100, mais toutefois un isolement politique101, laissant déjà 
présager, dans sa pensée, la future Doctrine Monroe de 1823102. Toutefois, cet 
enthousiasme pour les échanges humains ne doit pas camoufler la nature profondément 
agraire de la pensée jeffersonienne, l’agriculture demeurant la première occupation du 
citoyen. 
 Pour ce décentralisateur extrême, la démocratie part de l’individu et de sa raison, 
soit de sa capacité à faire des choix et à s’autogouverner; le premier échelon politique est 
ainsi la localité, ou plutôt le « ward », qui est une sous-division du comté – ce pourquoi le 
système jeffersonien se qualifie de ward democracy, où le local possède les pouvoirs 
fondamentaux, les échelons supérieurs possédant seulement la juridiction sur les 
questions ne pouvant qu’être gérées globalement, comme la défense. Cette forme de 
démocratie, en laquelle l’essence d’un individu rationnel – constituée de ses droits et de 
ses devoirs – peut se réaliser, est la plus solide; son gouvernement est le plus efficace, car 
étant fondé sur la raison directe du consentant – soit sur son effet immédiat, et ce pour la 
majorité des questions, soit celles d’ordre local -, non sur des coutumes et des privilèges 
de classes103. Ainsi, Jefferson prône l’idéal républicain d’une démocratie de 
propriétaires104, l’agriculture se voulant la base matérielle et citoyenne du contexte, 
                                                           
99 Jefferson, On Democracy, p. 29. 
100 À partir des ressources agricoles, Jefferson cherche à construire le commerce américain en se voulant « 
proponent of an international free trade ». Appleby, p. 143. 
101 Jefferson, On Democracy, pp. 30-32. 
102 Pour l’isolement politique de Jefferson, voir ibid., p. 145, où il affirme que l’Europe se doit 
politiquement de demeurer hors de la sphère des Amériques – position s’accentuant avec les révolutions 
latino-américaines du tournant des années 1820. Pour le texte de la Doctrine Monroe (1823), consulter Eliot 
[éd.], pp. 296-298. Pour Jefferson, les nations entre elles, comme les individus à l’état de nature, sont 
directement placées sous les prescriptions morales de la loi naturelle; donc, se doivent de respecter 
mutuellement la propriété de l’autre, c’est-à-dire, son territoire. Jefferson, Thomas Jefferson, p. 555.   
103 Zuckert, pp. 49-50, et Mayer, pp. 14-87 et 316-317. 
104 Ce point rejoint la nature Country d’une partie de la philosophie jeffersonienne, voyant la propriété libre 
et autarcique représenter une base sociale et économique plus fondamentale que le commerce – mais sur 
laquelle il peut s’ériger. Toutefois, par ses fondements libéraux, et ce graduellement davantage, la pensée 
américaine – dont celle de Jefferson – ne conçoit pas la vertu publique être l’ennemi de l’intérêt matériel 
privé, le développement économique n’étant pas conçu aller à l’encontre de celui de la vertu civique. Ainsi, 
la vertu et le commerce – par la participation de l’individu au bien-être matériel de sa communauté – sont 
conçus comme complémentaires. Lienesch, pp. 53-56. 
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davantage que le commerce, ce dernier pouvant parfois mettre en danger la vertu, et ce 
par l’urbanisme et les mœurs qu’il suscite105. 
 Ainsi, par son populisme tant politique qu’économique, Jefferson demeure 
profondément contre l’émergence, par le commerce, d’une aristocratie financière comme 
ce fut le cas dans l’Angleterre du XVIIIe siècle, car cette dernière, en tirant les ficelles du 
pouvoir avec son poids économique, peut mener à la corruption et alors créer une menace 
à la conception et à la réalisation d’un gouvernement vertueux106. Le contexte de la 
France prérévolutionnaire, auquel Jefferson fut témoin dans ses fonctions diplomatiques 
(1785), prouve selon lui que la concentration de la propriété mène à la misère107, et ce 
tant pour le contexte globalement que pour l’individu-citoyen. 
 
E. Conclusion sur la pensée politique jeffersonienne 
 Ainsi, il est possible de percevoir l’importance fondamentale de la liberté au 
centre de la pensée de Thomas Jefferson, mais d’une liberté profondément individuelle, 
car s’ancrant dans la nature et dans les facultés de l’individu. Les États-Unis représentent 
avant tout un projet pour l’individu et ses droits, c’est-à-dire, pour le Peuple américain. 
C’est en rejoignant quelque chose de fondamental, car d’universel, que ce projet libéral 
peut se justifier aux yeux de l’humanité. Le projet américain, débuté par l’Indépendance 
et concrétisé par les développements constitutionnels de la décennie subséquente, 
représente ainsi, pour Jefferson, un espoir moral de paix universelle et de liberté – les 
nations se voulant comprises sous et obligées entre elles par les principes du droit naturel 
–; il s’agit d’un exemple moral, lequel il faut, par sa nature108, partager, tant avec les 
autres nations et peuples qu’avec chaque individu compris dans les limites géopolitiques 
américaines, car ce qui est rejoint sont les libertés fondamentales – base des libertés 
                                                           
105 Jefferson, On Democracy, pp. 68. Sa pensée est ainsi à différencier, sur ce point, à celle d’Alexander 
Hamilton, et à celle de son influence première sur le thème du commerce, soit David Hume. Pour Hamilton 
et l’importance générale du commerce – davantage promu par une union fédérale -, voir le Fédéraliste no 
13, dans Hutchins [éd.], pp. 59-60; et pour Hume globalement, voir Didier Deleule, Hume et la naissance 
du libéralisme économique (Paris, Aubier Montaigne, 1979). 
106 Jefferson, On Democracy, p. 138. 
107 Ibid., pp. 139-140. 
108 Lienesch, p. 35.  
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politiques -109 qui définissent l’homme en tant qu’homme, soit une entité pourvue d’une 
valeur inhérente – car voulue et créée telle par Dieu. 
 Jean-Jacques Burlamaqui conçoit que la moralité, constituée par la volonté et 
l’agir humain, se fonde sur la raison individuelle et la capacité qu’a l’individu de 
comprendre sa réalité pour alors se diriger dans sa réflexion et son agir, d’où demeure-t-il 
responsable de ses actes. La nature du droit naturel se fonde ainsi sur celle de l’homme, 
car se rapporte aux actions des individus, fruit de leur raison. Les principes du droit sont 
donc rationnels, car rejoignent l’essence d’un être capable de faire des choix. Le droit 
naturel et ses principes s’appliquent à un être doué d’une raison guidant sa vie110. Pour 
Jefferson, la possibilité de tels choix et d’une telle moralité, au centre des préoccupations 
révolutionnaires, se doit d’être sauvegardée par le politique, car ce n’est qu’en assurant ce 
qui rejoint fondamentalement l’individu et ses droits, soit l’humain dans son essence 
voulue par Dieu, qu’un contexte peut se justifier. 
 La Révolution devient ainsi un événement sacré, providentiel, mais de même 
séculier111, car la raison humaine a permis de créer les bases de ce qui permettra de 
remplir les prescriptions d’une moralité universelle, d’une loi, qui est de source divine et 
qui prescrit à l’homme un devoir moral envers son prochain, pour ainsi mériter d’être 
caractérisé homme sous la loi, soit être ce que Dieu a voulu qu’un agent rationnel soit. 
Cette prescription implique, comme il vient d’être expliqué, de partager cette 
universalisme au monde entier – via la civilisation des espaces sauvages comme via les 
échanges commerciaux112 –, et ce pour que la nation soit justifiable comme projet, et 
qu’elle se prouve de même être actualisable ou réalisable – non être une simple utopie. 
Mais pour que ce projet soit « réel », pour qu’il soit valable dans le sens le moins 
contestable possible, il faut qu’il rejoigne, en tout premier, ce qui est au fondement même 
de toute essence et conception morale sous la loi naturelle, qui n’est pas une 
                                                           
109 Jefferson, On Democracy, pp. 125-130. 
110 Burlamaqui, vol. I, pp. 1-6 et 49-50. 
111 Lienesch, p. 22. 
112 Ibid., pp. 28-30. 
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communauté, mais plutôt la fin de ce pourquoi elle est instituée113, qui est l’individu la 
constituant librement114. 
La seconde partie sur Jefferson explicitera comment sa philosophie se traduit dans 
sa conception de l’Autochtone et de son rapport à la communauté politique américaine 
ainsi qu’à son projet. 
 
2. RÉFLEXION SUR L’AMÉRINDIEN 
 
A. Conception de la collectivité amérindienne 
 
1) Intérêt personnel et conception de l’Autochtone et de son rapport au cadre américain 
 Thomas Jefferson s’est fortement intéressé aux cultures et aux langues 
amérindiennes115. Ayant personnellement dirigé des fouilles archéologiques près de sa 
propriété virginienne de même que dans les régions de l’Ohio, du Mississippi et du 
Missouri116, il cherche à comprendre les origines des peuples117 ainsi que les divers 
dialectes aborigènes, cumulant lui-même un vocabulaire incluant plusieurs langues 
autochtones118. Il conçoit même cela être un moyen efficace de communication à des fins 
politiques119. À l’instar de l’anthropologue américain Charles White, Jefferson adhère à 
une vision polygéniste des races, soit qu’elles proviennent, à l’origine, de branches 
distinctes, les ancêtres des Autochtones consistant en l’une de ces branches120. 
 Au tout début de sa carrière politique, Jefferson conçoit toutefois l’individu-
autochtone sous un œil péjoratif. Il le qualifie de brute et de sauvage121. Toutefois, dès 
l’époque où il est gouverneur de Virginie, soit au tournant des années 1780, et ce de par 
                                                           
113 Une loi ou une construction politique, comme un gouvernement, se doit d’être jugée sur la base de 
principes qui protègent les droits individuels. Seulement via cette « communauté de principes » que 
l’intégrité de la fin du cadre politique peut-elle être assurée. Richards, pp. 241 et 248. 
114 Pour la conception libérale qu’une communauté politique est avant tout constituée des individus la 
composant, voir Locke, Two Treatises, p. 43 (T. I, 92). 
115 Voir par exemple Jefferson, Thomas Jefferson, pp. 511-515. 
116 Wallace, p. 34. 
117 Jefferson, Thomas Jefferson, pp. 508-515. 
118 Golden et Golden, p. 99. 
119 Ibid., p. 100. 
120 James W. Ceaser, « Natural Rights and Scientific Racism », dans Engeman [éd.], pp. 167-172 
121 Jefferson, The Papers, vol. 3, p. 276. Voir le texte de la Déclaration d’Indépendance, dans Hutchins 
[éd.], p. 3. 
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la neutralité et l’aide de nombreuses tribus amérindiennes à la cause révolutionnaire, 
Jefferson commence à développer une conception et un langage communiquant les 
notions de respect et d’égalité par rapport à l’Autochtone122. Il les définit comme des 
nations libres, des « frères », et qualifie le commerce que le peuple américain entretient 
avec les diverses nations123 comme un processus de « partage » entre amis égaux124. En 
effet, sa conception basique de l’Autochtone en devient une d’un individu 
fondamentalement de même niveau intellectuel que le Blanc; il s’agit toutefois d’une « 
intellectualité » demeurant à un « uncultivated state »125, d’où l’importance de civiliser 
l’Autochtone, de l’individualiser, pour lui faire bénéficier de ses capacités rationnelles, et 
alors pouvoir l’intégrer pleinement à la société américaine126. 
 Toutefois, avant sa présidence, soit pendant la Révolution, et ensuite alors qu’il 
est Secrétaire d’État (1789-1793) sous Washington et plus tard Vice-président sous 
l’administration de John Adams (1797-1801), Jefferson cherche avant tout à protéger les 
États-Unis face à des nations amérindiennes qu’il se représente d’abord par leurs qualités 
guerrières. C’est pourquoi dans les relations géopolitiques en lesquelles sont impliqués 
les États-Unis, Jefferson souhaite que les diverses nations autochtones demeurent neutres, 
ou du moins, qu’elles ne guerroient qu’entre elles; il ne voudrait pas les jeter sur un 
ennemi étranger comme l’Angleterre, car cela, à ses yeux, ternirait l’image moral que 
doivent dégager les États-Unis127, justifiant ainsi le projet révolutionnaire.  
                                                           
122 Voir à ce sujet son discours à Jean-Baptiste Du Coigne, chef amérindien de la tribu des Kaskaskia, dans 
Jefferson, The Papers, vol. 6, pp. 61-63. 
123 Pour Jefferson, les peuples autochtones forment des nations quasi-étrangères, d’où les relations 
diplomatiques avec ces dernières doivent se dérouler selon le protocole requis – par exemple, pour ce qui 
est de négocier et de conclure des traités, et également de par le fait que les relations entre les tribus et le 
gouvernement se font par l’entremise du Secrétaire à la Guerre. Wallace, p. 207.    
124 Jefferson, The Papers, vol. 6, pp. 61-63. 
125 L’Autochtone, s’il est inférieur, dans les faits, au Blanc sur le plan intellectuel, ne l’est aucunement en 
potentialité; il ne s’agit que d’une question d’environnement et de circonstances, non de nature – ce que 
Jefferson ne conçoit toutefois pas être le cas pour l’Afro-Américain. Ceaser, pp. 176-177. Ainsi, cette 
optique fait de la race un facteur déterminant au plan politique, car justifiant ou non les éléments de la 
communauté. Ibid., p. 167. 
126 Quoiqu’il conçoive l’Autochtone être l’égal du Blanc en corps et en intelligence, Jefferson, encore une 
fois, demeurera sceptique sur cette question par rapport à l’Afro-Américain, ce pourquoi ses réticences à 
une intégration future de ce dernier dans le contexte américain. Jefferson, The Papers, vol. 8, pp. 185-186. 
127 Voir par exemple ibid., vol. 3, p. 276. Cette position de Jefferson fait contraste avec ce qu’il décrit, dans 
la Déclaration d’Indépendance, être la position anglaise, soit que l’Angleterre jette sur les colonies ses 
alliés violents et sanguinaires, soit les nations amérindiennes. Voir la note 121. 
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Ce fondement géopolitique128 de sa réflexion sur l’Autochtone débute pendant les 
guerres révolutionnaires, alors que les nations sont divisées entre alliées et ennemies, 
d’où la nécessité première de cultiver des alliances129. Ainsi, Jefferson démontre un 
respect face à la nature politique et territoriale de la nation autochtone; par exemple, il en 
est du droit des tribus, selon Jefferson, de participer à tracer la frontière entre leurs terres 
et les territoires ouverts à la colonisation blanche. Cette ligne de démarcation doit être 
décidée « by mutual consent »130. 
 Pendant sa présidence et par après, Jefferson prône le maintient d’une amitié et 
d’une paix avec les tribus, par exemple, avec les Choctaws occupant la région, à cette 
époque, du Sud-Ouest, et avec qui les États-Unis – dont sous la Présidence de Jefferson – 
ont conclu des traités131. Il ne veut pas faire pression sur les tribus lors des négociations 
pour la cession de territoires tribaux et pour la possibilité de construire des routes 
fédérales les traversant132, et ce toujours dans le but de maintenir la paix133. Jefferson ne 
souhaite pas que les tribus croient que les États-Unis souhaitent s’approprier leurs terres 
sans leur libre assentiment, c’est pourquoi il cherche à promouvoir, via l’effort d’officiels 
ayant des contacts avec les nations, à ce qu’elles-mêmes fassent des offres au 
gouvernement américain134. Par exemple, Jefferson veut que Benjamin Hawkins, le 
                                                           
128 Ainsi, l’Autochtone, en tant qu’Autochtone, n’a pas de place dans la république de Jefferson, mais il est 
fondamental à sa géopolitique. Wallace, pp. 19-20. Ce fait rejoint le libéralisme politique à la base de sa 
pensée, qui, en vertu de ses idéaux universalistes et homogénéisateurs, tributaires d’un individualisme et 
d’un égalitarisme naturels, se veut exclusif au plan ethnique, et ce contrairement à ce qui est d’un contexte 
« organique » et de tradition comme l’Angleterre, où l’État gère les minorités ethniques, étatisme 
permettant de réduire les tensions sociales en intégrant les diverses collectivités. Ibid., pp. 17-18.  
129 Jefferson, The Papers, vol. 1, pp. 493-494, et vol. 3, p. 276. 
130 Jefferson, Report, p. 6. Cette posture rejoint en général celle du gouvernement américain. Par exemple, 
quoique postérieurement à la charge de Jefferson comme Secrétaire d’État sous Washington (1789-1793), 
l’article VI du Traité de Greenville (1795), mettant fin aux guerres indiennes, stipule qu’un colon qui 
s’établirait sur une terre appartenant à une tribu verrait le gouvernement fédéral lui retirer sa protection, et 
la tribu être alors dans son droit d’expulser l’occupant ou de le punir « in such manner as they shall think fit 
». Ce fait affirme le respect du gouvernement américain, à cette époque, pour la nature souveraine de la 
nation autochtone. Washburn [éd.], vol. IV, p. 2300. 
131 American State Papers, vol. 1, p. 649. 
132 Pour Jefferson, les Autochtones ont pleine souveraineté sur leurs terres. Prucha, p. 227. Toutefois, le « 
titre » sur lequel se fonde cette souveraineté est un droit d’occupation. Ibid., pp. 227-228. Il ne peut être 
question de propriété, car, dans l’optique lockéenne, cette dernière ne voit le jour qu’avec une agriculture 
intensive, soit de type européen. Arneil, John Locke, p. 191. 
133 Voir ses ordres à plusieurs commissaires, à cet effet, en 1802, dans American State Papers, vol. 1, p. 
656.  
134 Par exemple, en 1808, pour ce qui est des Choctaws et d’une partie de leurs territoires du Sud, 
raffermissant ainsi la frontière séparant les États-Unis des territoires espagnols. Ibid., pp. 748-749. Voir la 
présentation au Sénat, par Jefferson, le 15 janvier de cette même année, du traité conclu avec les Choctaws 
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Surintendant des Affaires indiennes pour le département du Sud, familiarise l’Autochtone 
au fait qu’il est dans son intérêt de céder des terres aux États-Unis – cessions dont un des 
buts est de pallier les pressions exercées par la Géorgie sur le gouvernement fédéral pour 
l’extinction du « titre » autochtone sur son territoire135, et ce à des fins de colonisation et 
de développement, ainsi que pour diminuer la suspicion de cet état au fait que le 
gouvernement fédéral aurait plus à cœur le bien-être des tribus que celui des Géorgiens et 
des Américains généralement136. On voit ainsi que le géopolitique n’est point le seul 
élément balisant la réflexion de Jefferson sur la situation définissant la relation 
qu’entretient l’État et le contexte généralement avec la nation amérindienne, mais qu’il y 
a également des considérations patriotiques, de même qu’économiques – comme le 
développement du territoire par son ouverture à la colonisation et à l’exploitation137. 
 
2) La nation autochtone, son territoire, et son lien au contexte américain 
 En tant qu’entités politiques, Thomas Jefferson conçoit les tributs êtres 
politiquement autonomes, soit souveraines sur leur territoire et dans leur réalité interne138. 
Ainsi, pour Jefferson, il doit y avoir une délimitation frontalière139 stricte entre le 
territoire tribal et celui occupé par l’Euro-Américain. Il conçoit les peuples autochtones 
                                                                                                                                                                             
à cette fin, dans Richardson [éd.], vol. 1, pp. 434-435.  Le Président, à la place des terres qu’il cherchait sur 
les bords du Mississippi – les Choctaws refusant leur cession -, accepte d’obtenir ces terres du Sud, qui ont 
géopolitiquement leur avantage; d’où se perçoit le respect de Jefferson pour la souveraineté collective et 
territoriale des peuples amérindiens. En effet, Jefferson cherche à consolider géopolitiquement le territoire 
américain. À cette fin, dès le début de sa présidence, il cherche à obtenir de la France, par voie de 
négociations, la Nouvelle-Orléans – dominant ainsi l’embouchure du Mississippi – et le Territoire de la 
Louisiane, ce qu’il réussira en 1803. Toutefois, il cherche d’abord à consolider et à unifier la frontière 
américaine sur le Mississippi, ce pourquoi il négocie avec les tribus possédant des terres sur les rives du 
fleuve, entre autres les Chickasaws. Jefferson, The Writings, vol. X, p. 386. 
135 En effet, Jefferson négocie avec la Géorgie en 1802 l’obligation d’éteindre le « titre » autochtone sur les 
territoires tribaux situés dans les limites de l’état. Bragaw, p. 176. 
136 Jefferson, The Essential, p. 202. 
137 Pour Jefferson, le contexte étatsunien et son développement priment sur l’Autochtone et son droit 
d’occupation. Bragaw, pp. 160-169. 
138 Ainsi, sur le droit de préemption des États-Unis sur les territoires amérindiens, Jefferson affirmera : « I 
consider our right of preemption of the Indian lands, not as amounting to any dominion, or jurisdiction, or 
paramountship whatever, but merely in the nature of a reminder after the extinguishment of a present right, 
which gave us no present right whatever, but of preventing other nations from taking possession, and so 
defeating our expectancy; that the Indians had the full undivided and independent sovereignty as long as 
they choose to keep it, and that this might be forever ». Jefferson, The Writings, vol. I, p. 340. 
139 Lors de sa présidence, il affirmera également à la Nation choctaw : « We take from no nation what 
belongs to it », et ce pour préciser que la frontière se doit d’être tracée par consentement mutuel. Ibid., vol. 
XVI, p. 401. 
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être des « neighbors »140. Jefferson entretient un profond respect pour les nations et 
l’intégrité de leurs territoires141. Par exemple, lorsqu’il sera question de construire une 
route sur un territoire appartenant à une tribu amérindienne – et ce même si ce processus, 
comme il sera question plus bas, fait partie de la stratégie d’assimilation de Jefferson –, 
ce dernier demande la permission à la tribu concernée142. Cette souveraineté reconnue 
l’est malgré le fait que Jefferson ne reconnaît pas que la tribu possède un « gouvernement 
» au sens occidental du terme143; cette perception est liée au fait que la réalité collective 
autochtone n’inclut point de lois positives et de magistrats possédant un pouvoir politique 
souverain et effectif. La raison de cette reconnaissance est qu’il conçoit la réalité 
autochtone, quoique pré-politique, en être une sociale144, avec un système de contrôle 
interne qui promeut la moralité au sein du groupe – l’Autochtone, comme déjà souligné, 
possédant pour Jefferson un sens moral se voulant inné145, mais, de par ses conditions de 
vie, demeurant sous-développé. Ainsi, suivant l’achat américain du Territoire de la 
Louisiane en 1803, Jefferson, lors de sa troisième adresse annuelle à la Nation 
américaine, va confirmer au sujet des peuples amérindiens occupant ces terres « their 
occupancy and self-government », ainsi que chercher à promouvoir un commerce avec 
eux146, mais non immédiatement de conclure des traités politiques147.  
Jefferson considère toutefois les tribus amérindiennes comme faisant partie des 
États-Unis au plan territorial, soit géographique; par ce fait, leurs droits et intérêts sont 
ainsi très importants. Toutefois, les Autochtones ne peuvent être considérés citoyens, leur 
collectivisme et leur mode de vie les rendant incompatibles avec le cadre individualiste et 
fondamentalement libéral que sont les États-Unis148. Ils sont ainsi exclus, pour Jefferson, 
                                                           
140 Voir ses paroles au Congrès en 1802, dans American State Papers, vol. 1, p. 653. Comme expliqué plus 
haut, les Autochtones participent activement à tracer la frontière sur laquelle on s’est entendu lors des 
négociations menant aux traités. Richardson [éd.], vol. 1, p. 350.  
141 Réaffirmant à plusieurs tribus en 1809 que les États-Unis ne feront jamais pression sur une nation pour 
qu’elle cède un territoire au gouvernement fédéral, Jefferson affirme : « We consider your lands as 
belonging fully to yourselves ». Jefferson, The Writings, vol. XVI, pp. 467-470.  
142 Par exemple, pour le cas d’une route atteignant le territoire du Mississipi. American State Papers, vol. 1, 
p. 648. 
143 Arneil, John Locke, p. 189. 
144 Sur le thème de la société naturelle précédent celle politique – les individus y étant tenus par les 
principes de la loi naturelle –, voir Locke, Two Treatises, pp. 72-76 (T. II, 4-15). 
145 Jefferson, On Democracy, pp. 19-39. 
146 Richardson [éd.], vol. 1, p. 358. 
147 Voir à ce sujet Prucha, p. 15. 
148 Sur ces éléments il justifie l’idée d’une déportation à l’ouest du Mississippi. Arneil, John Locke, p. 194. 
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dans leur réalité interne, du cadre légal et de l’aire juridictionnelle du gouvernement 
américain - ce qui les rend une « altérité » face au contexte149. 
 Au plan strictement territorial, Jefferson conçoit comme essentiel à l’avenir du 
peuple américain de s’approprier les territoires occupés par les Autochtones150, et ce pour 
le développement matériel via l’exploitation des ressources151. Également en jeu sont les 
implications stratégiques et militaires des terres cédées – par exemple, pour ce qui est des 
territoires cédés par les Choctaws en 1808, touchant à ce qui serait aujourd’hui l’état de 
l’Alabama, solidifiant ainsi, comme mentionné plus haut152, la frontière avec les 
territoires espagnols153. Ainsi, dès 1803, Jefferson cherche à établir des bureaux – par 
exemple, dans le Territoire du Mississippi – facilitant la vente des terres cédées par les 
tribus autochtones, ce qui permet d’éviter l’implantation de monopoles liés à la 
spéculation en promouvant la colonisation154 – et par ce fait, d’assurer la compétition 
économique. Toutefois, le territoire amérindien se doit pour Jefferson d’être respecté en 
vertu des traités signés155. Les droits territoriaux des tribus doivent primer sur ceux des 
squatters les occupant illégalement, et ce même si ceux-ci sont pourvus d’un certificat 
                                                           
149 Richardson [éd.], vol. 1, p. 454. Sur cette nature d’ « altérité » propre à l’Autochtone dans son rapport au 
contexte américain, reflétée par le processus de traité et de déportation, consulter également Francis Paul 
Prucha, dans idem [éd.], Americanizing the American Indians. Writngs by the “Friends of the Indian”, 
1880-1900 (Cambridge, Harvard University Press, 1973), p. 2. 
150 L’Ordonnance du Nord-Ouest de 1787, résultat du travail d’un comité gouvernemental présidé par 
Jefferson (1784-1787), affirme la vocation expansionniste des États-Unis et un plan concret pour mener à 
bien celle-ci. Royot, « L’expansionnisme », p. 101. Pour le texte de l’Ordonnance, incluant le thème du 
respect envers les nations amérindiennes habitant les territoires de l’Ouest, de même que les dispositions 
pour créer des nouveaux états, voir Washburn [éd.], vol. III, pp. 2144-2150. Consulter également les Trade 
and Intercourse Acts de 1790 et 1802, régulant les relations commerciales avec les peuples amérindiens, 
ces derniers y étant définis dans des termes affirmant leur souveraineté, en tant que nations, dans les limites 
de leurs territoires, et ce de par le respect imposé envers celles-ci. Ibid., pp. 2151-2163. Jefferson, en vertu 
de son libéralisme, croit à un expansionnisme populaire et démocratique qui est le fruit de la volonté des 
individus y participant, élan que le gouvernement ne peut contenir – et, par sa nature négative, ne doit pas 
empêcher, mais protéger… Marie-Jeanne Rossignol, « Avant que la destinée ne devienne « manifeste » : 
1783-1819 », dans Lagayette [dir.], p. 18. Ainsi, chez cet anti-fédéraliste, l’idéologie prépare et justifie 
l’action gouvernementale – qui est sa concrétisation -, qui ici est de favoriser le libre épanouissement de la 
raison individuelle. Ibid., p. 13. 
151 The New American State Papers, vol. 1, p. 23. 
152 Voir la note 134. 
153 American State Papers, vol. 1, pp. 748-749. Voir également Thomas Jefferson, Message from the 
President of the United States transmitting a treaty of limits between the United States of America and the 
Choctaw Nation of Indians (City of Washington, A. & G. Way, Printers, 1808), pp. 3-4. 
154 The New American State Papers, vol. 1, p. 23. 
155 Jefferson, Report, p. 4. 
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d’achat156. Ainsi, le gouvernement américain dispose du territoire, mais seulement après 
sa cession. Les Autochtones devraient alors, selon Jefferson, conserver leurs droits de 
chasse et de pêche sur le territoire cédé. Pour le développement économique, toutefois, le 
gouvernement fédéral doit pouvoir en disposer librement, soit vendre les terres cédées à 
des intérêts prêts à les mettre en valeur – d’où, pour Jefferson, les intérêts du colon ou de 
l’entrepreneur blanc priment sur le simple droit d’usufruit autochtone157, car ainsi en va 
de la fin du gouvernement. 
 Ce point rejoint la pensée lockéenne au sujet du territoire, de son appropriation et 
de son exploitation. Pour Locke, chaque individu – à l’état naturel comme civil – possède 
le droit à la propriété, soit à la parcelle de terre qu’il a cultivé. L’exploitation rationnelle 
du territoire crée la propriété privée. Il en va de la fin du gouvernement de protéger celle-
ci. En effet, à l’origine, Dieu a donné en commun la terre à l’humanité. Par son travail, 
l’individu bonifie ce qu’est primordialement la nature et répond ainsi à sa condition 
naturelle lui demandant d’utiliser sa raison pour vivre158. Le travail accroît le bien-être de 
l’humanité, car la culture du sol permet de réduire la superficie nécessaire à la vie et ainsi 
d’accroître l’aire disponible pour le travail. Une trop grande superficie non cultivée, 
comme c’est le cas pour les territoires amérindiens, ou un territoire dont la culture produit 
une quantité de ressources telle qu’une partie ne pourra être consommée - ce dont palliera 
le commerce -, se veut un gaspille, soit le viol du droit des autres à une portion de la 
nature. Le travail, l’effort rationnel, pour Locke et Jefferson, crée de la valeur à une 
chose, bonifie ce qu’elle est à l’origine, d’où la terre est bonifiée via l’effort humain. Le 
gouvernement a pour fin de promouvoir cette possibilité ainsi que le commerce qui en 
découle, de même que de protéger les lois ou conventions que le peuple a décidé au sujet 
de la terre et de la propriété. L’homme, source du politique, a ainsi en lui le fondement de 
la propriété, et c’est précisément pour protéger ce qu’est fondamentalement l’homme que 
le gouvernement est institué. La terre n’est point, comme chez l’Amérindien, un « droit 
naturel commun », mais un droit précisément privé, car rejoint ce qui est au fondement 
                                                           
156 Ibid., p. 5. Toutefois, Jefferson précise que si les colons se sont établis sur des terres non-réclamées par 
des tribus et les ont développé, ils devraient recevoir la considération de la Législature dans leurs 
réclamations. Ibid., p. 5. 
157 Ibid., p. 5. 
158 Locke, Two Treatises, pp. 79-82 (T. II, 26-35). 
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même de ce qui définit naturellement l’homme : la liberté159. Ainsi, sous un despotisme 
politique, l’ « homme » n’en est plus un, car sa liberté est niée; c’est pour cette raison que 
la propriété n’y existe pas, le fondement de la légitimité du politique étant rejeté, et donc 
sa fin – qui est la protection de la propriété, source de liberté160. Cet argumentaire est au 
centre de la pensée jeffersonienne au sujet de la frontière et du développement territorial, 
de même que sur sa vision de l’essence et de la fin du projet américain.   
 Alors que Jefferson veut, pour ne pas nuire à la République émergeante, que les 
tribus hostiles demeurent hors du contexte américain161, il cherche de même à 
promouvoir un commerce qui, pour les États-Unis, soit exclusif avec les nations vivant à 
l’ouest du Mississippi; donc, un commerce excluant les autres nations de souche 
européenne162. Il voit cet impératif et ce droit pour le contexte étatsunien comme essentiel 
pour « gouverner » les relations extérieures de ces peuples avec le commerce plutôt 
qu’avec les armes163. Mais, à cette fin, encore une fois, Jefferson cherche à développer 
des relations intègres avec les tribus. Il prône qu’aucun intérêt pécuniaire ne soit chargé 
aux Amérindiens avec qui les marchands gouvernementaux ou publics164 font du 
commerce ou auxquels ils octroient du crédit; soit, que seulement le capital ou valeur 
originelle se doive d’être remboursée. Cette intégrité a pour fin de promouvoir la paix via 
les échanges165. Ces échanges provoquent toutefois – et c’est précisément ce que cherche 
Jefferson - un endettement lequel, en retour, promeut une cession territoriale par la tribu, 
et ce pour obtenir des fonds servant à rembourser les créditeurs impayés. À cette fin, 
                                                           
159 Ibid., pp. 83-85 (T. II, 37-45). 
160 Ibid., pp. 110-111,124-125 et 138-145 (T. II, 131, 173-174 et 221-239). 
161 Jefferson, The Papers, vol. 3, p. 276. 
162 Même si les dispositions du Traité Jay (1795) conclu entre les États-Unis et la Grande-Bretagne 
affirment que les citoyens des deux contextes, ainsi que les Autochtones, peuvent traverser librement la 
frontière pour commercer, Jefferson souhaite une exclusion mutuelle des commerçants de chaque contexte 
sur le territoire de l’autre, sans toutefois brimer la circulation transfrontalière des Autochtones et des 
denrées échangées. Ainsi, il veut que les États-Unis régulent le commerce autochtone sur le territoire 
géographique américain – qui est une façon d’évincer l’influence britannique en terre américaine. 
Jefferson, The Writings, vol. XVII, pp. 328-331. Pour les dispositions du Traité Jay, voir McInnis, The 
Unguarded Frontier, pp. 103-104. Toutefois, une telle régulation « gives no right of soil against the native 
possessors ». Jefferson, The Writings, vol. XVII, p. 329. 
163 American State Papers, vol. 1, p. 693. Le commerce avec les tribus à l’ouest du Mississippi est 
considéré par Jefferson comme en partie externe au contexte américain, soit hors de l’aire de colonisation 
blanche. Pour promouvoir ces échanges, il demande au Congrès des fonds pour financer l’expédition des 
explorateurs Meriwether Lewis et William Clark en 1803, suite à l’achat du Territoire de la Louisiane à la 
France napoléonienne en cette même année. Ibid., pp. 684-685, et Richardson [éd.], vol. 1, pp. 353-354. 
164 Jefferson, The Writings, vol. X, p. 370. 
165 Richardson [éd.], vol. 1, pp. 375 et 455. 
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certaines tribus vont signer des traités avec le gouvernement166. Parfois, la cession est 
volontaire, et ce pour que soient exploitées par les Blancs les ressources du territoire, 
comme les minerais, et qu’ensuite la tribu puisse en bénéficier matériellement. Jefferson 
conçoit ce mode de pensée chez l’Amérindien comme en étant un de progrès; il y voit 
une possibilité d’assimiler plus rapidement les tribus et en même temps de promouvoir le 
développement économique du contexte américain et même des tribus concernées – soit, 
encore une fois, par l’exploitation des ressources naturelles sur les territoires cédés « 
librement » au gouvernement par les tribus amérindiennes167. 
 Le but premier de Jefferson demeure toutefois le contexte et son développement; 
sa réflexion sur la nation amérindienne et son rapport au contexte se veut toujours balisée 
par cet impératif. Ne voyant pas d’autres avenues à long terme pour l’Autochtone qu’une 
assimilation, il cherche à promouvoir une colonisation blanche près des terres habitées 
par les tribus amérindiennes, pour qu’il y ait exemple, en termes de mode de vie et 
d’activités agricoles et économiques, du Blanc sur l’Amérindien, de même qu’une 
dépendance graduelle de ce dernier envers le premier. L’option est, dans l’optique de 
Jefferson, soit la fusion, où la déportation « volontaire » à l’ouest du Mississippi168. Dans 
l’optique de l’intérêt américain, il veut un processus de cession honnête et paisible, et 
surtout, volontaire169, mais il n’accepte pas de mettre en danger la protection et le futur 
de la République pour l’Autochtone, soit par exemple un refus de sa part d’accepter une 
route traversant le Sud-Ouest des États-Unis, mais également certaines terres indiennes – 
route représentant une artère essentielle au commerce américain ainsi qu’aux intérêts 
géopolitiques des États-Unis170. Ainsi, le projet national et ses fins développementales 
priment sur le respect de la collectivité amérindienne et de ses droits en tant que 
collectivité distincte du cadre, de sa société, car de ses fins. C’est pour cela que Jefferson 
                                                           
166 Ibid., pp. 437-438. 
167 Ibid., pp. 443-444. 
168 Jefferson, The Writings, vol. X, p. 370. Ainsi, Jefferson supporte tant le processus d’individualisation 
que la souveraineté de la nation amérindienne. Toutefois, seulement le premier rend l’Amérindien soluble 
au contexte libéral américain, alors que la seconde demande, dans un plus ou moins long terme, la 
déportation de la collectivité. Bragaw, p. 155.  
169 D’où la souveraineté politique et territoriale amérindienne est reconnue par Jefferson, ce dernier 
affirmant que la nation autochtone peut refuser de céder un territoire aux États-Unis, ces derniers se devant 
de respecter ce choix. Voir par exemple, sa la nature volontaire d’une cession-vente, Jefferson, Thomas 
Jefferson, pp. 519-520. 
170 Jefferson, The Writings, vol. X, p. 359. 
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concevra devoir déporter la nation autochtone cherchant à faire la guerre aux États-Unis, 
car cette optique protège le contexte et son futur, et ce en assurant la paix et en servant 
d’exemple pour les autres nations amérindiennes cherchant à adopter une posture 
similaire171. 
 
B. L’Autochtone et son futur : individualisation pour intégrer la société américaine 
 Thomas Jefferson a une vision scindé de l’Amérindien, ce qui crée une aporie 
dans sa pensée : fondée sur le droit naturel, les peuples ont des droits nationaux liés à leur 
souveraineté en tant que nations; toutefois, le projet américain, qui justifie la République, 
demande inévitablement l’assimilation de l’Amérindien, ce qui avant tout signifie son 
individualisation172. Quoique sympathisant avec les pertes territoriales des nations, pour 
être compatible à la société américaine et à ses fondements, l’Autochtone, selon 
Jefferson, doit devenir un individu autonome, c’est-à-dire principalement un agriculteur 
participant à l’économie de son contexte173. 
 Promouvoir l’agriculture et les arts domestiques chez l’Amérindien est ainsi un 
impératif que se donne Jefferson. Au moment de commencer sa présidence, il se montre 
satisfait des progrès déjà accomplis en ce sens174. Pour amener l’Amérindien à 
l’agriculture, Jefferson prône une stratégie utilisant la relation économique qu’a 
l’Amérindien avec le Blanc, et la dépendance et sujétion économique à laquelle 
graduellement elle le mène. Il s’agit d’accroître le commerce, ce qui mènera 
subséquemment à l’endettement de l’Autochtone envers les créditeurs lui fournissant le 
capital pour effectuer ses transactions. La somme n’étant, à un certain stade, plus 
remboursable, l’Autochtone est alors prêt à céder ses terres pour obtenir en échange du 
numéraire pour rembourser175. De plus, la mesure par excellence pour contrer le refus 
chez l’Autochtone d’une cession territoriale, chez Jefferson, c’est l’individualisation et   
l’« autonomisation » de ce dernier par l’agriculture individuelle et intensive, et ce par la 
diminution de la quantité de terre lui étant alors nécessaire pour assurer sa survie, ce qui 
                                                           
171 Voir sur ce propos la dépêche de Jefferson au gouverneur du Territoire de l’Indiana, W. H. Harrison, en 
février 1803, dans ibid., p. 371. 
172 Delanoë et Rostkowski, p. 122. 
173 Richardson [éd.], vol. 1, p. 380. 
174 Voir sa première adresse inaugurale, le 8 décembre 1801, dans ibid., pp. 326-332. 
175 Jefferson, The Writings, vol. X, p. 370. 
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rejoint en tout point les principes lockéens176. Ajouté à l’implantation de routes177 et de 
postes de traite en territoire indien, ce qui crée chez l’Autochtone, par le commerce, 
l’endettement déjà expliqué178, ainsi qu’un désir chez lui pour les biens de consommation 
et de confort, l’implantation d’un esprit de profit et de frugalité à des fins d’échange se 
veut également promue179. La proximité géographique entre l’Euro-Américain et 
l’Amérindien prônée par Jefferson sert à implanter chez ce dernier ces modes de pensée, 
desquels découlent l’activité économique et l’agriculture, en plus de leur possibilité – par 
exemple, via l’obtention d’outils de fer180. Alors seulement est possible la civilisation de 
l’Amérindien et la fusion des deux peuples181, seul futur possible, selon Jefferson, pour 
l’Autochtone. 
 Jefferson conçoit qu’il est un devoir humanitaire d’apprendre l’agriculture à 
l’Autochtone, ce qui peut assurer tant sa survie que le préparer à la civilisation. C’est à 
cette fin qu’il veut que les États-Unis suppléent aux tribus de l’équipement, des 
instructeurs, ainsi qu’assurer la protection de leurs terres. Les principaux obstacles à 
surmonter seraient leurs cultures collectivistes, altruistes et usufruitières ainsi que le désir 
qu’ont certains intérêts blancs de prendre avantage de la naïveté et de la situation souvent 
précaire, surtout au plan économique, des peuples amérindiens – les premiers voulant 
souvent que les seconds demeurent dans l’ignorance du mode de vie euro-américain, et ce 
pour tirer plus facilement avantage d’eux182. Jefferson voit comme avantageux pour 
l’Amérindien qu’il puisse cultiver sa terre pour assurer sa subsistance avec moins d’effort 
– et de terres… –; l’Autochtone doit ainsi réaliser qu’il en va de son intérêt et de son 
futur, et plus de comprendre qu’il est également dans son intérêt de céder son surplus de 
terre pour améliorer « sa culture » - ce qui signifie que la culture autochtone devienne 
américaine, soit, rationnelle et civilisée183. L’éducation, la « culturation », des tribus peut 
                                                           
176 Voir Locke, Two Treatises, pp. 79-86 (T. II, 26-50). 
177 Voir par exemple la référence au traité daté du 25 novembre 1808 conclu avec plusieurs tribus de 
l’Ouest, qui implique « a grant of land [par les peuples concernés], gratuitously, for the formation of 
certain roads; with a new cession of territory, one mile in breadth, on each side of a portion of said road », 
dans The New American State Papers, vol. 1, p. 44. 
178 Voir généralement Delanoë et Rostkowski, p. 122. 
179 American State Papers, vol. 1, pp. 684-685. 
180 Ibid., pp. 752-753. 
181 Ibid., pp. 684-685. 
182 Richardson [éd.], vol. 1, p. 380. 
183 Ibid., pp. 386-387. 
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promouvoir un tel processus « progressiste », soit faire croître ces peuples en « sagesse » 
et en ressources184.  
Pour Jefferson, les décennies qui s’annoncent sonnent le glas de l’histoire des 
peuples amérindiens en tant qu’Amérindiens, ce qui pour eux, sans peut-être qu’ils le 
réalisent, s’avèrerait, selon notre penseur, être leur bonheur. Dans l’optique propre aux 
Lumières d’un homme perfectible, évoluant et progressant naturellement, soit se 
civilisant en se rationalisant, cet état de fait est certes à promouvoir, car il est moral185, 
c’est-à-dire propre à ce qui définit un homme sous la loi naturelle. 
 
C. Conclusion sur la réflexion jeffersonienne au sujet de l’Autochtone 
 Ainsi, il est possible de percevoir l’effet direct de la pensée libérale de Jefferson 
sur la réflexion qu’il entretient sur l’Amérindien et son rapport au contexte et au projet 
américain. Cette réflexion tourne autour d’un cadre conceptuel propre à une philosophie 
des droits naturels, voyant une nation et un individu comme pourvus, sous la loi naturelle, 
de droits. Toutefois, fondamentalement, l’individu est à la base de la pensée de Jefferson, 
individu dont il est la fin du contrat politique de protéger la nature, c'est-à-dire, encore 
une fois, ses droits, soit ce qui le définit en tant qu’homme. Le but de la Révolution était 
d’assurer un tel cadre de protection, et de promouvoir la possibilité pour l’homme d’être 
pleinement, sans les entraves arbitraires imposées par un pouvoir politique positif, ce qui 
définit un homme, pour alors réaliser sa finalité. 
 Pour Jefferson, l’Amérindien possède fondamentalement la raison et le sens moral 
qui définissent un agent rationnel et moral, et il en va du devoir moral et humain du 
contexte américain que cette essence humaine soit pleinement réalisée chez l’Autochtone 
– comme ce qui en est pour le contexte américain et ses individus. C’est ce qui justifie le 
cadre et son projet politique. C’est de même pourquoi il faut choisir entre les fondements 
libéraux du cadre, et le respect imposé, par les textes constitutionnels et législatifs – 
couverts au second chapitre -, au sujet de la nation amérindienne et de sa souveraineté, 
textes et respect auxquels Jefferson adhère pleinement. 
                                                           
184 Voir le discours de Jefferson, déjà cité, au chef autochtone Du Coigne en 1781, dans Jefferson, The 
Papers, vol. 6, p. 63.  
185 Jefferson, The Essential, pp. 201-202. 
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 Mais l’individu et les possibilités que lui offre le contexte, dont il est la fin du 
gouvernement de protéger, ne peuvent souffrir des droits particuliers qu’aurait une 
collectivité, droits qui pourraient aller à l’encontre de la réalisation des Euro-Américains, 
soit d’un type de réalisation propre au niveau le plus élevé de civilisation, propre à un 
contexte constitué d’agents autonomes capables d’en décider de leur futur personnel, 
mais également, à cette fin, « collectif ». C’est pourquoi individualiser l’Amérindien sert, 
selon Jefferson, les deux parties : l’Autochtone y acquiert un niveau de civilisation, c’est-
à-dire d’humanité, le faisant progresser dans son parcours évolutif et lui donnant, 
principalement via l’agriculture, les ressources pour se développer; également, l’espace 
territorial américain s’ouvre à l’effort de la raison individuelle186, permettant ainsi de 
justifier les prétentions et de réaliser les espoirs de la génération révolutionnaire. 
 Alors l’aporie entre le respect pour une réalité collective, garanti par les 
institutions et les lois, et la réalisation de la finalité du projet américain, qui est d’assurer 
à l’agent libre la pleine réalisation de ses potentialités, oblige Jefferson à trancher pour 
cette dernière, soit pour que l’individu-colon euro-américain – et éventuellement 
amérindien… - ait les moyens d’assurer ses fins, ce qui demande alors l’individualisation 
de l’Autochtone et la mise sur pied des mécanismes assurant sa disparition en tant 
qu’Autochtone, par sa fusion au contexte économique, social et politique étatsunien – 
pour qu’alors puisse pleinement prospérer ce dernier. Pour Jefferson, l’appartenance et le 
droit collectif cèdent naturellement le pas à l’autonomie et à la réalisation de l’agent. 
 
Conclusion provisoire 
 La réflexion de Thomas Jefferson sur l’Autochtone et son rapport au contexte 
reflète l’aporie du contexte américain sur ce sujet, à savoir d’un côté la reconnaissance 
d’une souveraineté politique inhérente aux nations amérindiennes – respectant ainsi 
certains idéaux révolutionnaires – et de l’autre les principes du droit naturel centrés sur 
l’individu et ses droits, soit le fondement idéologique et conceptuel du cadre américain et 
de son projet « moral ». 
 Selon Jefferson, la tribu autochtone doit être libre de céder ou non ses terres, mais, 
de par ce qui définit l’Amérique et son projet, elle devra éventuellement faire un choix : 
                                                           
186 Jefferson, The Essential, p. 201. 
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se civiliser et se fusionner – c’est-à-dire s’individualiser et se rationaliser –, ou être 
déportée mais conserver son existence politique en tant que nation. Le fondement du 
cadre, le justifiant de par le fait d’assurer les droits et les possibilités au citoyen – comme 
l’accès aux terres –, doit primer avant la loi – comme la Constitution et les Trade and 
Intercourse Acts -, car il en est la source et la justification. C’est pourquoi la loi devra 
éventuellement se plier aux fondements – et ce pour demeurer « loi », soit protectrice des 
droits et des possibilités individuelles. Seulement ainsi, pour Jefferson, le projet 
américain peut-il se réaliser. 
 En ce sens, le droit naturel, rejoignant le devoir d’exploiter rationnellement le 
territoire – soit le cultiver –, prime chez Jefferson sur les idéaux révolutionnaires 
cherchant une moralité dans le respect envers les peuples et leurs libertés, et ce même si 
ces derniers peuvent également se voir liés au droit naturel. Car, c’est avant tout pour 
l’individu et sa réalisation qu’est réfléchie une téléologie contextuelle, car le droit naturel, 
c’est avant tout le droit de l’agent moral sous la loi naturelle. L’individu doit ainsi 
demeurer au fondement du cadre; ainsi, quoique le respect pour les peuples amérindiens 
se veuille « moral », individualiser leurs membres l’est davantage. 
 Jefferson réfléchit ainsi l’Amérindien sur la base de l’aporie historique américaine 
s’affirmant pour le droit et la liberté des peuples – par exemple en rapport aux cessions 
territoriales -, mais cherchant sans compromis possible la réalisation de l’individu par le 
développement matériel du contexte, nécessitant l’expansion territoriale au détriment des 
peuples. Pour se justifier, moins aux yeux du monde qu’à ceux de la raison universelle, 
les États-Unis devront choisir leur fondement, et l’Amérindien, selon Jefferson, devra 
inévitablement s’y soumettre pour que le territoire appartienne au travail de la raison. 
L’Autochtone, libre dans sa réalité collective – à part dans son choix à qui aliéner ses 
terres –, est une entité en attente de devenir « morale », et ce par sa raison innée laquelle 
Jefferson lui reconnait posséder. C’est le cadre américain, pour se réaliser lui-même, qui 




V. Réflexion sur l’Autochtone à la création du Haut-Canada 
 
1. JOHN GRAVES SIMCOE : PHILOSOPHIE POLITIQUE GÉNÉRALE 
 
A. Sources 
 Le type de matériel choisi et son utilisation sont tributaires des fonctions de 
l’individu comme de ses responsabilités. John Graves Simcoe étant avant tout un homme 
de terrain, mais également un officiel mandaté par la Couronne pour occuper les 
fonctions de lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, sa correspondance publique comme 
privée, de même que ses proclamations et ses publications officielles, appert constituer le 
matériel nécessaire pour traiter la pensée politique de cet impérialiste. Sa réflexion est 
ainsi accessible par sa correspondance et ses papiers édités en cinq volumes par E. A. 
Cruikshank entre 1923 et 1931. Il s’agit en effet de presque l’entièreté du matériel utilisé 
par ceux analysant sa pensée politique et ses actions qui en découlent1. Les deux 
principales œuvres éditées de Simcoe, soit A journal of the operations of the Queen’s 
Rangers, from the end of the year 1777, to the conclusion of the late American War, 
publié à Exeter, en Angleterre, en 1787, ainsi que Remarks on the travels of the Marquis 
de Castellux, in North America, publié à Londres, également en 1787, n’ont pas été 
considérées comme des productions pertinentes pour cette recherche-ci, cette dernière 
axée sur la réflexion sociale et politique de Simcoe et centrée sur des éléments 
contextuels concrets, comme les tribus amérindiennes. Le premier ouvrage consiste en un 
journal de nature plutôt impersonnelle décrivant et justifiant les opérations militaires du 
régiment Queen’s Rangers et les décisions militaires de Simcoe; ce régiment, lequel 
Simcoe commande dès 1777, est créé dans l’état de New York lors de la guerre 
d’Indépendance et se compose de Loyalistes. Le second ouvrage, plutôt insignifiant en 
termes d’importance, est consacré à une critique de l’œuvre de Castellux ainsi qu’à une 
défense face à certaines remarques péjoratives et antibritanniques professées par le 
                                                           
1 Par exemple, consulter Fryer et Dracott; Mealing, « John Graves Simcoe »; Wise; de même que Letcher. 
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Marquis lors de son périple américain2. Ainsi, par la nature de notre analyse, cette 
discrimination ne fait que suivre la méthode des auteurs secondaires utilisés lorsqu’ils 
abordent les mêmes questions. Comme pour l’analyse de Thomas Jefferson, la référence 
aux détails biographiques et aux contextes de production des documents, comme 
l’endroit, la date et la circonstance d’une dépêche, ne sont spécifiés que si pertinents à 
l’analyse, qui essaie plutôt de se centrer sur les principes à la base de la pensée de notre 
personnage, et ce de façon à cerner l’essentiel de sa réflexion3. Simcoe se voulant, 
comme souligné, un homme de terrain, et non, comme Jefferson, un intellectuel et un 
essayiste, sa pensée ne peut être recueillie qu’à travers des documents produits dans le 
cadre de ses fonctions publiques, et également ceux servant des desseins privés, mais liés 
aux thèmes directement abordés par cette étude. 
 
B. Philosophie fondamentale4 
 Pour John Graves Simcoe, l’individu s’inscrit dans un schème naturel, ordonné et 
hiérarchique; un ordre providentiel auquel participe la société en laquelle sont 
naturellement disposés les divers éléments. Il est ainsi naturel qu’une élite décide pour le 
peuple, ce dernier se devant de lui obéir en vertu de sa supériorité5. C’est pour cela que 
les gouvernants doivent obtenir la confiance des sujets pour qu’ainsi soit promu le bien 
général, seul garant du bien particulier – sur lequel il prime – et produit de la sagesse 
d’une élite s’appuyant sur une tradition6. 
 Le gouvernement, un produit, avant tout, des âges7, de l’expérience, se construit 
dans un contexte donné de façon à y assurer ordre et stabilité8. La sagesse qu’il porte et sa 
validité pour un contexte justifient de même son pragmatisme, soit que l’élite décide, 
                                                           
2 Fryer et Dracott, pp. 102-103. 
3 Comme pour le traitement de Thomas Jefferson, soit ici pour les éléments bibliographiques spécifiés dans 
les citations sur la correspondance de Simcoe, nous nous basons sur l’exemple simple et pratique de S. R. 
Mealing, dans son article « John Graves Simcoe ». 
4 De par la nature pragmatique et non théorique de notre personnage, sa vision fondamentale du réel 
recoupe pratiquement en tout point sa vision politique et sociale.  
5 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 234. 
6 Ibid., p. 162. 
7 Cette vision peut certainement être liée aux goûts personnels de Simcoe pour l’histoire, l’archéologie et 
les œuvres classiques de l’Antiquité. Fryer et Dracott, pp. 87 et 101. 
8 Cruikshank [éd.], vol. III, pp. 67-68. 
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pour le bien général, de ce qui est valable9, et ce à partir de la situation. La Constitution, 
encapsulant une tradition10, justifie ainsi cette autorité et l’obéissance envers celle-ci, 
c’est-à-dire promeut le sens du devoir envers un élément justifié dans sa supériorité11. 
L’égalitarisme, comme le démontre l’exemple américain, se veut pour Simcoe être 
contre-nature, soit à l’envers de la façon dont la nature – c’est-à-dire Dieu – dispose de 
ses éléments12. L’État doit décider, et ce même pour des domaines où le choix pourrait 
être laissé à la libre disposition de la raison individuelle, comme par exemple, le 
commerce13. 
 Ces points rejoignent l’autoritarisme de Thomas Hobbes, penseur monarchiste 
ayant influencé la mouvance tory. Pour Hobbes, la société, quoiqu’artificiellement 
instituée, se veut essentielle pour préserver les droits des individus sous la loi naturelle, 
qui est le règne de la raison – l’état de la société civile ou politique – suite au rejet de 
celui des passions – l’état de nature, sphère, selon Hobbes, du droit naturel. Les 
inclinations humaines menant à la discorde sont ainsi contrôlées par le contrat politique 
instituant le Souverain, pouvoir absolu – un roi ou une assemblée – et indivisible qui par 
son absoluité est le seul garant possible des droit civils. Le bien commun nécessite donc 
une remise inconditionnelle de la volonté et de la puissance individuelles à ce pouvoir 
supérieur qui, par sa puissance, crée et applique les lois. Le droit d’y résister est ainsi 
renoncé, car alors il ne s’agirait plus d’un pouvoir souverain – rationnel -; les droits dès 
lors seraient menacés par une division de la puissance publique entre le pouvoir et le 
peuple14, division pouvant mener à la discorde et à un retour au règne des passions, à 
l’état de nature. Donc, l’instance politique est, pour Hobbes et comme nous le verrons 
pour Simcoe, la source des lois et un pouvoir nécessaire pour contrôler les 
comportements, fait essentiel à la moralité, à la protection des droits et au bien-être de la 
société. Sans autorité, la liberté n’en est pas une, car il s’agit d’une anarchie. 
                                                           
9 Ibid., pp. 68, 324 et 349. 
10 Sur la vision tory qu’une constitution – ici anglaise – est un produit historique, propre à une tradition 
incarnant l’essence d’une nation, voir Bolingbroke, « A Dissertation upon Parties », p. 77 (L. IX).  
11 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 232. 
12 Comme l’affirme S. F. Wise, « […] he regarded a graded society, in which each member acted in the 
manner proper to his condition, as part of the natural order of things ». Wise, p. 36.  
13 Cruikshank [éd.], vol. III, pp. 65-67. 
14 Thomas Hobbes, Le Citoyen ou les fondements de la politique (Trad. de Samuel Sorbière, Paris, 
Flammarion, 1982), pp. 140-145 (c. V, s. III, V, VI et XI). 
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 La religion pour Simcoe est porteuse d’une sagesse qui transcende les âges; elle 
communique tant une loi immuable que les enseignements liés à la tradition15, qui 
promeuvent moralité, obéissance et loyauté16. Elle est ainsi un support naturel pour 
l’État17. La religion détient pour Simcoe une importance tant sociale que personnelle. Elle 
communique l’idée du sacrifice personnel pour une cause plus grande, ainsi que les 
principes naturels d’ordre, d’autorité et d’obéissance – dont envers le clergé – nécessaires 
à la société18. De plus, la pratique religieuse amène de la discipline, qui se veut être une « 
excellente coutume »19. La religion, comme la société globalement, se doit d’être 
supervisée par une autorité pourvue d’une connaissance adéquate20; laissée à la sphère 
privée, à l’autonomie de l’individu, il risque d’y avoir dérapage pouvant s’avérer néfaste 
à l’ordre social21. Ainsi, pour Simcoe, le mandant du gouvernement et des diverses 
autorités est de perpétuer une moralité – via l’autorité et la religion – et de promouvoir un 
bien commun. 
 Le tout pyramidal, dont la structure et l’ordre sont nécessaires à son bien, comme 
déjà souligné, s’inscrit dans l’ordre naturel des choses, dans un réel voulu par Dieu22. Le 
bien commun transcende celui des individus s’y inscrivant, car leur bien et leur sens sont 
définis en rapport à ce même tout, soit à leur place et fonctions dans ce dernier; ainsi, la 
fin de l’individu, réalisée par son pouvoir et/ou son obéissance, s’y réalise. Éduquer 
l’individu en ce sens est essentiel, car alors la loyauté, l’acceptation de l’autorité et de son 
statut social, et le sens de participer à quelque chose de plus grand que soi, sont alors 
transmis23. Le clergé se fait ainsi donner comme mandat d’assurer cette éducation24, soit 
                                                           
15 Sur ce thème cher au conservatisme britannique, voir Burke, Reflections, pp. 98-105 (R). 
16 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 350. 
17 D’où sa promotion d’une « national Form of church Government », soit d’un établissement religieux 
anglican pourvu d’un siège épiscopal à la législature coloniale. Simcoe veut ainsi faire contrepoids à 
l’influence des sectes dissidentes qui migrent des États-Unis vers la colonie, et qui selon lui y propagent 
des idées démocratiques. Ibid., vol. I, pp. 31-32. Simcoe voit la religion et les principes qu’elle 
communique être le fondement d’une moralité qui elle se veut au fondement du gouvernement et de sa 
justification. Ibid., pp. 251-252. 
18 Ibid., vol. V, pp. 254 et 259. 
19 Ibid., p. 259. 
20 Cet élitisme hiérarchique dans le corps social et politique est de même essentiel pour Blackstone. Idem, 
pp. 67-75. 
21 Voir la lettre de Simcoe à l’évêque anglican de Québec, Jacob Mountain, datée du 27 février 1796, dans 
Cruikshank [éd.], vol. V, p. 264. 
22 Ainsi, « […] a pyramid, with monarchy at the pinnacle, an aristocracy in support of the sovereign, and 
as limited a form of democracy as possible ». Fryer et Dracott, p. 154. 
23 Cruikshank [éd.], vol. III, pp. 349-351. 
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d’unifier les éléments sociaux – et les dénominations religieuses – dans un projet 
commun, pour différencier le Haut-Canada de la société individualiste, matérialiste et 
frontalière que représente, selon Simcoe, la République américaine25. Les principes liés à 
la responsabilité par rapport au cadre et à son roi doivent représenter les idéaux sur 
lesquels s’élève le cadre haut-canadien26. C’est pour cette raison que les thèmes 
militaires, stratégiques et politiques – comme l’appartenance à l’Empire - priment chez 
Simcoe sur ceux économiques, car sont conçus davantage essentiels à la consolidation de 
la colonie de même que propres à l’action du gouvernement, de l’autorité, et non à la 
sphère d’action de la raison individuelle27. Par exemple, il évalue la valeur d’une ville, 
comme Kingston – qu’il dévalorise au profit du site de York -, moins par les avantages 
commerciaux que lui donne sa position géographique que par rapport au thème de la 
défense militaire de la colonie, comme pour ce qui est du meilleur emplacement pour 
construire une base navale28.  
Ainsi, pour John Graves Simcoe, de par sa position, son savoir, son éducation et 
sa propriété29, l’autorité est justifiée de décider pour le peuple et les divers éléments 
sociaux. L’élite est naturellement apte à décider30, et historiquement justifiée de le faire31 
                                                                                                                                                                             
24 Soit en particulier celle des futures élites coloniales. L’État devrait subventionner cette éducation, qui est 
un vecteur d’ordre et de loyauté. Ibid., vol. I, pp. 143 et 170.  
25 Ibid., vol. III, pp. 349-351. 
26 Ibid., p. 143. 
27 Par exemple, Simcoe se montre contre le libre-échange avec les États-Unis, le laissez-faire économique, 
concevant l’étatisme dans cette sphère comme essentiel à la prospérité et à la sécurité coloniales. Il veut 
ainsi réguler la croissance de la navigation commerciale sur les Grands Lacs, et ce pour contrôler le 
commerce de denrées primaires comme la farine. Simcoe ne promeut que faiblement le commerce avec la 
République au sud, à part pour ce qui est des sections qu’il juge politiquement pro-britanniques – comme le 
Vermont ou le Territoire du Kentucky -, et ce dans l’espoir de les voir faire sécession. Voir ibid., pp. 54-55 
et 65-67. Une excellente discussion sur la préséance, dans la pensée conservatrice, des thèmes politiques et 
« nationaux » ou impériaux sur ceux économiques, serait l’œuvre de Christian et Campbell. Voir en 
particulier les pages 106 à 111, où il est question du conservatisme propre au troisième personnage retenu 
pour le cadre britannique, soit sir John A. Macdonald, lequel, quoique modéré, conserve de forts éléments 
tory. Sur le fait général que les objectifs militaires et politiques, liés aux thèmes de « loyauté » et de « 
Constitution britannique », priment pour Simcoe sur l’économique, voir Errington, p. 31.  
28 Voir sur ce point sa lettre au gouverneur-général Lord Dorchester, datée du 5 septembre 1794, dans 
Cruikshank [éd.], vol. III, p. 41.  
29 Ce fait lui donnant un intérêt dans l’ordre social, justifiant alors son pouvoir. Ainsi, Simcoe ne veut pas 
que des hommes du peuple de mœurs douteuses, par exemple, ceux possédant une taverne, soient officiers 
de milice ou juges de paix. Ibid., vol. I, p. 245. Il prône qu’il y ait un « permanent Landed Establishment » 
occupant les sièges des Conseils législatif et exécutif, ainsi que les fonctions subalternes, comme celle de 
lieutenant de comté. Ibid., pp. 248, 251 et 263. 
30 Par exemple, pour maintenir l’ordre, Simcoe conçoit justifiable que le gouvernement limite la liberté de 
presse. Ibid., p. 113. Il conçoit que le gouvernement américain est l’esclave de la presse écrite, soit de 
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– ce pourquoi, comme nous le verrons, Simcoe la voudra héréditaire32. De l’élément 
élevé – l’État – se construit le contexte, et ce contrairement au cas étatsunien qui se veut 
davantage être le terrain de la raison individuelle33. Il s’agit ainsi, politiquement et 
socialement – car juridiquement et culturellement, via l’exemple de la Constitution 
anglaise –, de la reproduction du schème naturel voulu par Dieu, de quoi découle la 
possibilité d’une moralité, d’une vertu, ainsi que d’une prospérité commune. Après ce 
survol général, entrons maintenant plus spécifiquement dans les thèmes caractérisant le 
conservatisme de Simcoe, en nous centrant particulièrement sur ceux de l’étatisme et de 
l’impératif d’ordre34 à la base du conservatisme auquel adhère cet officiel, ces derniers 
balisant sa réflexion tant sur la société et le gouvernement que sur l’Autochtone et son 
rapport au gouvernement et au contexte. 
 
C. Philosophie politique : impératifs d’ordre et de bien commun 
 La réflexion politique de John Graves Simcoe, de laquelle découle sa réflexion sur 
l’Autochtone, s’élabore à partir d’une tradition centrée sur les impératifs d’ordre et de 
bien commun, qui sont pour Simcoe au cœur du projet impérial. C’est à cette fin qu’il 
cherche à reproduire la Constitution britannique au Haut-Canada35, pour justement 
reproduire un contexte d’ordre et de moralité, et ce en perpétuant la société hiérarchique 
britannique. Six thèmes se recoupant sont au cœur de sa pensée politique tory : la 
hiérarchie et l’autorité, impliquant l’obéissance et la déférence; l’expérience 
                                                                                                                                                                             
l’opinion et des revendications populaires; il qualifie les États-Unis de « Government from Papers ». Ibid., 
vol. III, p. 273. 
31 Une aristocratie légalement établie est prouvée par l’histoire être nécessaire à une société et à un ordre 
politique balancés, ainsi qu’à un gouvernement efficace. Ibid., vol. I, p. 245. Pour la constitution ou 
gouvernement mixte en tant qu’élément propre au conservatisme britannique, voir les propos de David 
Armitage, dans l’introduction à Bolingbroke, p. xii; ainsi que, pour l’importance politique d’une aristocratie 
justifiée dans sa position sur une tradition, consulter Burke, Reflections, pp 258-260 et 273-281 (LMNA). 
32 Simcoe déprécie la forme de gouvernement républicaine propre aux États-Unis, et ce parce que le 
Congrès n’a que des éléments de source populaire, soit électifs; il n’y a pas le principe héréditaire propre à 
un organe aristocratique, comme la Chambre des Lords en Angleterre. C’est pourquoi Simcoe veut un 
Conseil législatif héréditaire pour le Haut-Canada, ce qui est pour lui une « mark of Nobility ». Cruikshank 
[éd.], vol. I, p. 18. 
33 Sur ce point de la culture politique américaine, voir Lipset, American Exceptionalism, pp. 19-76. 
34 Sur l’importance de la notion d’ordre chez l’élite tory, voir Norman Knowles, Inventing the Loyalists : 
The Ontarion Loyalist Tradition & the Creation of Usable Pasts (Toronto, University of Toronto Press, 
1997), pp. 19-95.  
35 Voir généralement Riddell, pp. 109-351. 
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communiquée par l’histoire, porteuse de sagesse36 et justifiant les institutions et 
l’autorité, et impliquant les notions de « constitution » et de prescription; la religion et les 
institutions étatiques, comme la monarchie, qui sont des « ciments sociaux » naturels; un 
paternalisme d’État37, qui implique un pragmatisme politique chez l’autorité – justifiée, 
par la tradition, de décider pour le peuple –, qui s’effectue à partir de la situation à gérer, 
et ce pour maintenir ordre et stabilité, ainsi que l’importance du militaire et du politique 
avant l’économique, l’autorité et le bien commun primant sur la raison et la liberté 
individuelle; un gouvernement positif et centralisé, soit dans les mains de l’élite, et 
surtout de la Couronne – ici en son représentant Simcoe –, fait qui voit la souveraineté 
être non dans le peuple, mais dans l’État38; enfin, la raison d’être même de la société et 
du gouvernement, qui est de gouverner en fonction du bien commun39, ce dernier réalisé 
dans le projet impérial. 
 Nous aborderons chacun des thèmes en l’analysant d’une façon générale, pour 
ensuite, en dernière partie, vérifier comment ces idées autoritaires et pragmatiques 
construisent chez Simcoe sa réflexion sur l’Amérindien et son rapport au cadre. 
 
1) Hiérarchie et autorité 
 Les institutions pour John Graves Simcoe sont en quelque sorte le « véhicule » de 
l’autorité, soit ce par quoi elle agit. L’autorité les occupant est justifiée sur une tradition, 
donc, est validée par l’expérience, par l’histoire, ainsi que par l’ordre naturel des choses. 
Par ce fait est-elle justifiée de décider pour le peuple40. Pour Simcoe, la Révolution 
                                                           
36 Sur le thème de l’expérience comme élément communiquant un savoir dans la sphère politique, voir 
Mealing, « John Graves Simcoe », pp. 67-69. 
37 Duncan Campbell Scott, « John Graves Simcoe », dans The Makers of Canada (Toronto, Morang & Co., 
Limited, 1911), vol. 4, p. 230. 
38 Sur la nature autocratique de Simcoe, voir S. R. Mealing, «The Enthusiasm of John Graves Simcoe », 
Report of the Annual Meeting of the Canadian Historical Association, vol. 37 no 1 (1958), p. 59. 
39 Sur la notion de bien commun chez l’élite tory et dans la pensée loyaliste, fruit d’un étatisme, voir Peter 
J. Smith, « Civic Humanism versus Liberalism : Fitting the Loyalists In », dans Ajzenstat et Smith [éd.], p. 
123. Toutefois, l’auteur considère ce conservatisme et collectivisme comme étant davantage de source 
républicaine – classique - que tory proprement dit. Katherine Fierlbeck rejette cette position, voyant 
davantage chez l’élite impériale et coloniale tory l’importance des notions d’hiérarchie, de tradition, 
d’antidémocratisme et de cohésion organique du social qu’en ce qui caractérise proprement l’humanisme 
civique. Fierlbeck, p. 152. L’analyse qui suit, justifiée sur les éléments qui y seront présentés, adhère 
davantage à cette position. 
40 Ainsi il affirme que, pour ce qui est du poste de lieutenant-gouverneur du Haut-Canada : « […] it is the 
King’s and the Publick Interest that as much Authority and Influence as possible, should be deposited in his 
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américaine et les idées, pour lui, « populistes » à sa base, représentent un scandale de 
l’histoire41, car incompatibles à ce qui est naturel. Une égalisation sociale ainsi que le 
principe d’un gouvernement minimal à la négative se veulent ainsi, pour Simcoe, 
inconcevables pour une société ordonnée et bien gérée. Le roi et le Parlement britannique 
commandent, et il en va du devoir des officiels d’obéir42. Le lieutenant-gouverneur 
représente la Couronne au Haut-Canada, incarnant son autorité. Parce qu’en contact avec 
la situation et les besoins du contexte43, il devrait ainsi, naturellement, exercer le pouvoir 
de décision44. Même si ce désir se réalisera dans certaines sphères45, Simcoe conçoit 
comme essentiel que le représentant de la Couronne soit la source de laquelle tout 
pouvoir découle dans la colonie46. 
 À cette fin, les organes politiques – comme les Conseils législatif et exécutif 47 – 
et militaires48 devraient seconder le lieutenant-gouverneur dans ses tâches. Parce que 
nommés49 par la Couronne et occupés par l’élite, ces corps remplissent des fonctions 
essentielles dans la colonie50; ils doivent ainsi, selon Simcoe, primer sur l’organe 
populaire51. Ce dernier se doit de même d’être occupé par l’élite52, et ce en vertu des 
dispositions de l’Acte constitutionnel de 1791 obligeant à la possession d’une certaine 
                                                                                                                                                                             
hands to enable him duly to execute the multifarious Objects for which He is responsible ». Cruikshank 
[éd.], vol. III, p. 277. 
41 Ibid., vol. IV, p. 116. 
42 Ibid., vol. II, p. 286. 
43 Comme nous le verrons, Simcoe croit que l’État doit s’ingérer dans l’économie et les échanges. Les 
mesures à cet effet, qui sont en partie le ressort d’un commissariat situé à Québec, devrait plutôt, selon 
Simcoe, découler directement de lui-même, car il connaît les intérêts immédiats du Haut-Canada et la 
situation à laquelle la colonie doit faire face. Ibid., p. 282. 
44 Par exemple, au sujet de la nomination des membres des Conseils législatif et exécutif. Ibid., vol. I, pp. 
83-84. 
45 Par exemple, pour ce qui est de l’appointement et de la direction des officiers de milice. Ibid., vol. II, pp. 
388-389. 
46 Même sur le militaire et les Affaires indiennes. Ibid., vol. I, p. 118, et vol. II, p. 175. 
47 Ibid., vol. III, pp. 319. 
48 D’où Simcoe se montre-t-il pour un établissement militaire dans la colonie. Ibid., vol. I, p. 100. 
49 Simcoe conçoit une assemblée démocratique comme un vecteur de tensions. Ibid., vol. IV, p. 254. 
50 La structure hiérarchique politique et sociale, et l’autorité qui en émane, sont conçus essentiels au bon 
fonctionnement de la colonie. Cette régulation se doit d’être dans les mains d’individus habitués au 
leadership – comme, par exemple, entre les mains d’officiers militaires. Ibid., p. 116. 
51 Simcoe conçoit la démocratie comme un système fondamentalement instable. L’individu, son autonomie, 
ne doit pas être, comme aux États-Unis, le fondement de la souveraineté; son contrôle par une autorité 
établie doit primer, pour ainsi éviter les tensions découlant d’un contexte libéral. Consulter, entre autres, 
ibid., vol. I, p. 400. 
52 Soit « the most respectable Members of Society ». Ibid., vol. V, p. 261. 
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quantité de propriété pour voter et de même siéger53. Pour sa part, l’organe populaire n’a 
surtout qu’un pouvoir de pression sur l’autorité nommée, l’État ayant le pouvoir final de 
réviser et de ratifier les lois y étant votées54. 
 Ce point rejoint les vues du juriste tory sir William Blackstone, pour qui les 
institutions – occupées par l’élite -, et non le peuple, conservent la souveraineté, soit 
légifèrent en fonction de l’ordre et du bien commun. Pour Blackstone, ce fait s’incarne 
dans le contexte anglais par la souveraineté du Législatif, soit le pouvoir absolu du 
Parlement. Les supérieurs y prescrivent les lois auxquelles doivent obéir les couches 
inférieures. Il s’agit d’un gouvernement de l’élite qui « compel and oblige 55». La 
hiérarchie est donc essentielle dans un État, car les couches aristocratiques ont 
précisément pour rôle de tempérer les ardeurs populaires et de guider la nation. L’autorité 
suprême s’incarne donc dans un Parlement bicaméral, Blackstone concevant la 
Constitution anglaise réserver à ce dernier le pouvoir absolu. Ainsi, l’obéissance au 
pouvoir souverain est nécessaire à l’existence même de la société. En vertu de la 
tradition, il est justifié de la gérer. Les lois représentent ainsi ce que ce Parlement 
souverain a pensé devoir être établi pour le gouvernement et la paix de l’ensemble. 
L’évolution de la Constitution et de la loi se réalise « par le haut », soit via la réflexion 
d’une noblesse siégeant et représentant les intérêts nationaux globaux. Les droits dans un 
tel contexte ont une nature historique, non universelle, car ils sont des produits de 
l’histoire du contexte, de son évolution, et le fruit des concessions de l’autorité aux 
couches inférieures56. Le pouvoir politique n’est donc point le « mandaté », mais le 
législateur; il décide pour le peuple ce qui est son bien57. 
 Bref, d’une autorité se décide et se construit un contexte. Le peuple, pour son 
bien, doit lui obéir et déférer à ses vues, car cette élite sait mieux que le peuple ce qui est 
                                                           
53 Sur ce point et le conservatisme propre à l’Acte de 1791, voir Edgar W. McInnis, Canada. A Political 
and Social History (Toronto, Holt, Rinehart and Winston of Canada, Limited, 1969), p. 191. Ce fait se veut 
cadrer avec le désir du gouvernement anglais précédant l’établissement de la colonie, soit que cette dernière 
devrait être gouvernée par une aristocratie locale nommée par la Couronne, et non via l’implantation d’un 
système démocratique. Cruikshank [éd.], vol. I, p. 6. 
54 Selon Simcoe, il est normal que le Conseil Législatif – lui-même en faisant partie – utilise fortement son 
pouvoir de réviser les lois passées à l’Assemblée. Ibid., vol. II, p. 55.  
55 Blackstone, p. 43. 
56 Par exemple, la Grande Charte (1215), qui représente une concession de privilèges, par le monarque, aux 
barons anglais, concession accentuant des acquis précédents. Ibid., pp. 45-53 et 83. 
57 Généralement, ibid., pp. 27-237. 
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son propre bien58. D’où l’idée d’une aristocratie héréditaire et de magistrats pourvus 
d’une forte autorité59, mais également d’un fort pouvoir judiciaire établi60, occupé de 
même par une élite pourvue d’une propriété61, ainsi qu’un clergé établi62, soit, 
généralement, une structure politique, sociale et religieuse en forme pyramidale63 – 
Simcoe conférant même une certaine importance à l’élite commerciale64. Cet élitisme, 
qui sera une source d’inspiration pour l’oligarchie conservatrice65 jusqu’à l’époque de 
l’union des deux Canadas (1841) et même après66, a effectivement pour fin de restreindre 
les effets des idées démocratiques, provenant des États-Unis, sur le cadre haut-canadien67 
– surtout en ce qui concerne le populisme et l’égalitarisme impliqués. Pour Simcoe, la 
France révolutionnaire68 et le contexte américain69 sont des exemples de l’effet 
d’instabilité et de subversion provoqué par un gouvernement populaire. L’ordre et la 
cohésion de la société ne peuvent qu’être affectés. 
 Un autre penseur tory précédant Simcoe dans ses vues serait le chef des Tories de 
mouvance country durant la première moitié du XVIIIe anglais, le vicomte 
Bolingbroke70. Pour Bolingbroke, les aristocrates ou nobles occupant la Chambre des 
                                                           
58 Scott, « John Graves Simcoe », p. 230. 
59 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 302. 
60 Le Judicature Act de 1794 met sur pied au Haut-Canada une Cour du Banc du Roi, qui est une cour 
supérieure en matières civile et criminelle. Craig, p. 30. 
61 Cruikshank [éd.], vol. III, pp. 2-3. 
62 Ibid., vol. II, p. 361. 
63 Pensons par exemple au rôle autoritaire, à l’échelle locale, des lieutenants de comtés, cette fonction de 
même conférée à l’élite socioéconomique. Ibid., vol. V, p. 23. Cette fonction, qui a sa source dans le cadre 
anglais, s’inscrit dans la structure sociale autoritaire que Simcoe cherche à implanter dans la colonie. Ibid., 
vol. IV, p. 115. 
64 Par exemple, même s’il est question d’intérêts bas-canadiens, Simcoe conçoit que le territoire frontalier 
autochtone qu’il promeut au sud de la frontière pourrait bénéficier les intérêts commerciaux de la Grande-
Bretagne en devenant un genre de « protectorat » pour les commerçants montréalais œuvrant dans la traite 
des fourrures. Letcher, pp. 51 et 151. 
65 Scott, « John Graves Simcoe », p. 227. 
66 Mealing, « John Graves Simcoe », p. 75. 
67 Entre autres via le contrôle de l’information dans la colonie pour maintenir la loyauté de la population. 
Voir Cruikshank [éd.], vol. III, p. 298. 
68 Ibid., vol. II, p. 391. 
69 Dans ce contexte, l’instabilité, selon Simcoe, serait provoquée par la liberté de presse. Ibid., vol. I, p. 
343. 
70 Quoique fortement influencés par les idéaux républicains – comme pour ce qui est de la méfiance envers 
la richesse commerciale, source de corruption, au profit des valeurs agrariennes –, les Tories country, et 
particulièrement leur leader Bolingbroke, véhiculent dans leur pensée des valeurs proprement tory, 
privilégiant ainsi la hiérarchie et la tradition sur la rationalité et l’autonomie de l’agent, contrairement aux 
principes de la pensée whig. Voir Armitage, « Introduction », pp. vii-xxiv, et William Lemmens, « Reason 
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Lords au Parlement anglais – dont l’équivalent très approximatif au Haut-Canada serait le 
Conseil législatif – détiennent le rôle de médiateurs entre le roi et le peuple; cet organe 
doit s’opposer aux excès des Communes. Le meilleur gouvernement n’est ainsi point, 
comme chez Hobbes, absolu, car tant l’extrémisme monarchique que celui démocratique 
peuvent mener à la tyrannie. La balance est souhaitée, et ce via l’élément médiateur 
aristocratique. Toutefois, pour conserver un contexte d’ordre, la multitude doit obéir à 
une minorité d’individus considérés comme l’élite politique de la nation. Ainsi, l’élitisme 
et l’équilibre des pouvoirs - une Constitution balancée - sont garants d’ordre et de bien 
commun71. Simcoe, surtout au sujet de l’élitisme, aurait certainement acquiescé.    
 
2) Temps et tradition – Constitution 
 Pour John Graves Simcoe, le temps, au cours duquel se construit la tradition d’un 
contexte – qui encapsule ses institutions et ses lois –, communique un enseignement sur 
la politique et la société72. La tradition communique des principes, des valeurs et des 
attitudes garants du bien social, d’où pour Simcoe la « Constitution » du Haut-Canada, 
c’est-à-dire l’Acte constitutionnel de 1791, qui est fortement calqué sur les lois et 
précédents anglais, est la meilleure qu’une colonie n’ait jamais eu73, et se veut promotrice 
d’une paix sociale – ce pourquoi il doit la faire appliquer, ce qui signifie rendre le Haut-
Canada à l’image de la Grande-Bretagne74. Les prescriptions et les préjudices qui y sont 
communiqués sont essentiels au bon fonctionnement de l’ensemble. Ceux-ci demandent 
                                                                                                                                                                             
and Tradition in Politics : David Hume’s Critique of the ‘Original Contract’ », dans Ideas Y Valores, no 
108 (décembre 1998), pp. 5-7. Pour la pensée et les idéaux whig, Conniff, pp. 397-416.  
71 Bolingbroke, « A Dissertation upon Parties », pp. 89, 125, 127 et 140-141 (L. X et XIII-XIV). 
72 Pour Simcoe, la Grande-Bretagne représente « the Country that first gave birth to rational liberty ». 
Cruikshank [éd.], vol. III, p. 249. Pour lui, la Constitution britannique fonde un gouvernement ayant force 
et assurant l’ordre et le développement. Ibid., vol. IV, p. 302. Sur l’histoire comme source de connaissance 
politique, voir ibid., vol. I, p. 245. Pour l’importance, dans le conservatisme britannique, du temps comme 
agent de connaissance, et l’idée d’une « liberté rationnelle », c’est-à-dire, contrôlée et tempérée par les 
prescriptions de la tradition, voir Burke, Reflections, pp. 30, 34 et 52 (R).  
73 Cruikshank [éd.], vol. I, p. 86. 
74 Ibid., vol. IV, pp. 115-116. 
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l’obéissance à un gouvernement d’élite75 ainsi que de s’en tenir aux préjudices de classes, 
afin d’éviter le principe démocratique et électif76 néfaste à l’ordre social77.  
Ainsi, la tradition lègue des institutions et des modes d’autorité valides se devant 
d’être obéis; l’ordre social qui en découle est garant de stabilité et ainsi de prospérité. 
Cette tradition en est une de loi, d’ordre et de bon gouvernement, d’où l’importance d’un 
organe judiciaire nommé, indépendant du peuple, garantissant l’application des lois 
anglaises, soit, de sa tradition et de ses précédents78. La Constitution est garante d’une 
société valide, car le temps l’a prouvée telle. Le Haut-Canada ne doit pas imiter 
l’exemple américain; ce qui est naturel – hiérarchique – doit nécessairement l’emporter 
sur ce qui ne l’est pas79. La nature ne nivelle pas, elle stratifie. 
Ces vues peuvent encore être rattachées à celles de Bolingbroke. Ce dernier 
conçoit la Constitution être construite par les événements, par l’histoire, cette dernière 
influant sur le caractère de la nation – donc sur ses institutions et valeurs. C’est en effet 
de l’esprit et des principes de la Constitution que dépendent les libertés, soit la protection 
des droits. Cette Constitution ou tradition anglaise en est une promouvant l’autorité, ce 
qui permet un cadre en lequel sont appliqués des principes moraux, c’est-à-dire, 
rationnels – car communiqués par une élite sage et éduquée. Ces principes émergent ainsi 
d’une tradition, de l’histoire d’un contexte dévoilant ce qui est bien pour l’ensemble, soit 
les « vérités » à promouvoir pour guider les actions humaines. Ce construit historique 
permet l’auto-préservation du contexte et de ses éléments en répondant aux nécessités du 
moment – nécessité et préservation qui, pour Bolingbroke, sont des impératifs inhérents à 
la loi naturelle. La Constitution en est de même une de réciprocité, dans le sens que si le 
roi a des obligations envers le peuple, celui-ci en a envers le monarque; si ce dernier peut 
perdre sa légitimité en outrepassant ses prérogatives constitutionnelles, le peuple peut de 
                                                           
75 Celle-ci pourvue en propriété. Ibid., vol. IV, p. 340. Voire même, que sur la base de cette propriété les 
élites soient pourvues d’un titre honorifique leur conférant une place dans les organes gouvernementaux de 
la colonie. Simcoe espère ainsi y créer une aristocratie héréditaire. Ibid., p. 117.  
76 Par exemple, Simcoe veut que les provisions de la Loi sur la Milice du Haut-Canada soient respectées, 
voulant ainsi que les officiers soient nommés et non élus, ce qui implique adhérer aux lois britanniques 
voulant qu’un pouvoir exécutif soit appointé. Ibid., vol. II, p. 261. 
77 Ibid., vol. III, p. 235, et vol. IV, pp. 116-117. 
78 Simcoe souhaite ainsi qu’un juge anglais soit nommé successeur au Juge en Chef de la Cour du Banc du 
Roi, William Osgoode, lorsque ce dernier est dépêché au Bas-Canada. Ibid., pp. 281-283.  
79 D’où Simcoe considère que la Grande-Bretagne aura naturellement, à long terme, l’avantage sur les 
États-Unis en Amérique du Nord. Ibid., vol. III, p. 177. 
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même perdre son droit à la protection par sa désobéissance à l’autorité établie80, principe 
qui serait inconcevable chez Locke. Ainsi, comme pour Simcoe, l’histoire, source de la 
Constitution, est un guide et un agent validant une réflexion et une pratique garantes de 
l’ordre social. Cette tradition qu’est la Constitution communique une sagesse assurant 
stabilité et moralité. 
 
3) Institutions et religion : ciments sociaux « naturels » 
 Le rôle des institutions a été traité dans les deux premières sections. Limitons 
nous à réaffirmer que, pour Simcoe, elles sont le fruit d’une tradition et porteuses de 
valeurs, comme l’unité et la loyauté81. Les institutions, comme la Monarchie et le 
Parlement, incarnent l’essence du cadre, sa tradition82, d’où le pouvoir exercé à travers 
celles-ci se veut-il légitime. L’expérience prouve valide et rend légitime son exercice, et 
justifie la confiance portée envers l’autorité83. 
 Pour Simcoe, une de ces institutions fondamentales à l’ordre, au bien commun et 
à la moralité du cadre, est l’établissement religieux – même si partiel et informel au Haut-
Canada –, c’est-à-dire, l’Anglicanisme. Il s’agit, via l’autorité de son clergé, d’un facteur 
d’ordre, de contrôle et d’unité84, et ainsi, avant tout, de loyauté85. C’est pour cette raison 
que le clergé anglican, selon Simcoe, devrait être intégré aux institutions politiques de la 
colonie86, bénéficier d’une position avantageuse en termes de pouvoirs87, de terres et de 
subventions88, et se charger de l’éducation89, et ce de façon à transmettre les valeurs 
                                                           
80 Bolingbroke, « A Dissertation upon Parties », pp. 77-83 (L. IX). 
81 D’où l’importance de la monarchie chez Simcoe, et de ce qui s’y rattache – comme les terres publiques –
, de quoi découle le bien commun et la prospérité. Cruikshank [éd.], vol. I, pp. 33-34 et 251, ainsi que vol. 
II, p. 286. 
82 Voir à ce sujet Blackstone, pp. 65-103. 
83 Voir par exemple le souhait par Simcoe que le gouvernement du Premier Ministre tory, William Pitt le 
Second, s’ingère dans le développement du Haut-Canada et dans son économie, et qu’il y protège les lois et 
le gouvernement. Cruikshank [éd.], vol. I, pp. 49-50. 
84 Il s’agit entre autres d’un ciment « national » entre l’Angleterre et la colonie. Ibid., p. 43. 
85 Ibid., vol. V, p. 116. 
86 Ibid., p. 247, et vol. I, pp. 31-32. 
87 Par exemple, pour ce qui est du thème des mariages et du pouvoir de conférer des licences à cette fin. 
Voir ibid., vol. IV, pp. 310-311. Un autre exemple serait lorsque Simcoe confère en 1795 un lot de terre à 
un dénommé Ebenezer Allan, mais avec la condition expresse qu’il y construise une église de rite anglican. 
Ainsi y-a-t’il promotion de l’Anglicanisme au détriment des autres sectes. Ibid., vol. IV, p. 97.     
88 Un septième des terres de la colonie étant réservées au clergé anglican, même si formellement l’Acte de 
1791 stipule « protestant ». Simcoe veut de même, et c’est ce qu’il obtient, une subvention étatique pour la 
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hiérarchiques et conservatrices qu’il oppose aux sectes dissidentes, ces dernières 
rattachées au cadre américain et à ses valeurs populistes90, ainsi qu’aux courants 
philosophiques « prétentieux » – éléments face auxquels la colonie se doit d’être 
protégée91. Il serait pertinent de citer Simcoe au sujet de l’implantation d’une université 
au Haut-Canada, cette dernière sous le contrôle de l’Église anglicane92. Ainsi, une 
institution d’enseignement gérée par le clergé anglican serait « The great supports of true 
Learning against the Minute, the Plebeian, the Mechanical Philosophy which in the 
present day from the successful and problematical experiment of its Professors in natural 
enquiries, has assumed to itself the claim of dictating in religion & Morality, and in 
consequence now threatens mankind with ruin and desolation 93».  
 La religion d’État est, pour Simcoe, un facteur d’ordre, et la dissidence représente 
le signe du rejet de l’autorité, de la rébellion94. Le privilège et la protection de 
l’Anglicanisme s’inscrit dans l’optique d’un bien commun, soit d’un ordre et d’une 
stabilité sociaux via les mœurs inculquées95. La religion d’État s’assure de transmettre à 
la population de la colonie le bagage voulu par l’autorité, soit la loyauté, l’esprit 
d’industrie et de sacrifice, et la moralité96. 
 Un parallèle peut être fait avec Bolingbroke, pour qui est essentielle à la stabilité 
de l’ensemble social une « Constitution in Church and State 97». Pour ce Tory, la division 
religieuse brime la vie nationale et donc l’ordre et l’intérêt de la nation. Il conçoit la 
religion d’État être liée aux lois et libertés anglaises que viennent menacer tant le 
                                                                                                                                                                             
construction d’églises. Ibid., vol. V, p. 260. Sur l’exclusivité anglicane pour les Réserves du Clergé, voir de 
même Little, p. 232. 
89 Cruikshank [éd.], vol. I, p. 143. 
90 Ibid., p. 32. 
91 Sur la pensée générale de Simcoe par rapport au lien entre l’Anglicanisme et la société, voir Riddell, pp. 
348-351. À noter que l’évêque anglican de Québec, Jacob Mountain, dont la juridiction englobe le Haut-
Canada, obtient un siège au Conseil législatif de la colonie dès 1794, et est appointé au Conseil exécutif en 
1796. Scott, « John Graves Simcoe », p. 160. 
92 Cruikshank [éd.], vol. III, pp. 351-353. 
93 Ibid., p. 351. 
94 Voir à ce propos Little, pp. 256-271. Sur la nature contrerévolutionnaire propre à l’Anglicanisme, 
consulter Moir, « Loyalism », p. 81, et Terrence Murphy, « The English-Speaking Colonies to 1854 », dans 
Terrence Murphy et Roberto Perin [éd.], A Concise History of Christianity in Canada (Toronto, Oxford 
University Press, 1996), p. 126.  
95 Cruikshank [éd.], vol. I, p. 32. 
96 En effet, ces critères sont ceux à partir desquels les autorités, selon Simcoe, doivent juger si un colon doit 
ou non se faire conférer une terre dans la colonie. Ibid., vol. III, p. 173. 
97 Bolingbroke, « A Dissertation upon Parties », p. 44 (L. V). 
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Catholicisme – car sous un pouvoir étranger – que la dissidence religieuse. D’où selon lui 
est-il essentiel d’unifier le cadre et d’éliminer en son sein les divisions tant religieuses 
que politiques, les deux étant fondamentalement liées. La religion nationale est un facteur 
unifiant, car alors tous se voient profondément unis sous un même pouvoir, une même 
Constitution ou tradition, et des mêmes lois. La réconciliation des dissidents à l’Église 
nationale est donc impérative, l’exemple historique de la Crise de l’Exclusion du tournant 
des années 1680 et des troubles sous le règne du catholique Jacques II (1685-1688), ayant 
mené à la Seconde Révolution, démontrant la nécessité d’une telle union religieuse et 
institutionnelle du peuple anglais98. Ainsi, Bolingbroke et Simcoe s’entendent pour la 
désirabilité d’une union religieuse pour un contexte d’ordre et de moralité. 
 
4) Paternalisme d’État : mode de gouvernance pragmatique 
 Pour John Graves Simcoe, le gouvernement d’une société doit viser avant tout 
l’efficacité99, non les principes100; l’autorité étatique, comprenant ce que demande la 
situation, comment y répondre, et ce qui est bien, devrait décider des moyens à utiliser101. 
Il s’agit ainsi d’un paternalisme en lequel l’efficacité nécessite que le pouvoir décisionnel 
soit chez l’élite. La situation elle-même communique les besoins à combler pour ainsi y 
répondre de façon à protéger le contexte, soit à y assurer l’ordre et le bien commun102. 
 En effet, la situation haute-canadienne en est une de frontière et de sous-
développement103; des menaces externes, comme celles de la République au sud de même 
que les nations autochtones dans et à l’extérieur de la colonie, constituent à tout moment 
un danger à cette dernière104. Dans un tel cadre, l’autorité, selon Simcoe, se doit de 
posséder tous les outils et moyens nécessaires pour protéger le futur du cadre, ce qui 
                                                           
98 Ibid., pp. 7-76 (L. I-VIII). 
99 Par exemple, à cette fin, le nombre de membres du Conseil exécutif de la colonie devrait être, selon 
Simcoe, fortement augmenté. Cruikshank [éd.], vol. IV, p. 133. 
100 La Constitution britannique, par l’autorité qu’elle transmet au gouvernement, communique un mode de 
gouvernement avant tout pratique, non fondé sur des principes. Ibid., vol. V, p. 247. Le jugement de l’élite 
est au fondement de l’action politique.  
101 Par exemple, Simcoe croit que le gouvernement colonial devrait gérer les terres publiques, celles du 
clergé, de même que les Affaires indiennes. Ibid., vol. IV, p. 133. 
102 Selon Simcoe, l’exécutif doit être fort pour gouverner la colonie loin de la Métropole, par exemple, pour 
ce qui est de gérer les terres à conférer aux colons. Ibid., vol. III, pp. 107-108. 
103 Errington, p. 21 
104 Voir à ce sujet Letcher, pp. 29-151. 
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implique faire passer le bien commun avant l’intérêt individuel105 – l’autorité haute-
canadienne étant composée non de représentants mandatés par le peuple haut-canadien, 
mais des officiels désignés par Londres. Cette fin globale demande de privilégier les 
aspects militaires, géopolitiques et politiques avant ceux matériels, ces derniers 
nécessitant les premiers, leur possibilité en dépendant106. Ainsi, le politique, selon 
Simcoe, a pour source les institutions elles-mêmes et ceux les occupant, non le peuple. 
Simcoe souhaite ainsi se différencier du contexte et du Congrès américains, dont les 
membres, selon lui, sont « the instruments of the base people they governed 107». Les 
relations avec les voisins, soit les États-Unis et les Autochtones, demeurent donc 
cruciales108, de même que le commerce et le développement économique, mais ceux-ci 
sont toujours réfléchis à partir des nécessités impériales et des impératifs sociaux et 
globaux discutés plus haut109 – soit, du bien commun. D’où parfois Simcoe éprouve des 
problèmes avec des personnalités commerciales, de par leurs valeurs matérialistes et 
individualistes110. La colonisation est, de même, réfléchie d’abord en termes sociaux et 
                                                           
105 Simcoe veut que croissent les pouvoirs des magistrats pour ainsi contrôler les comportements des futurs 
colons immigrant dans la colonie, et ainsi décourager ceux de tendances révolutionnaires cherchant à s’y 
implanter – surtout de souche américaine, et provenant des classes populaires. Cruikshank [éd.], vol. III, p. 
237. En effet, Simcoe cherche à promouvoir une immigration venant de l’Angleterre, sans toutefois 
décourager celle venant des États-Unis, essentielle au peuplement du Haut-Canada. Ibid., vol. I, pp. 27 et 
137. De ce cadre il espère des immigrants de régions demeurées loyales à la Grande-Bretagne; par 
exemple, selon lui, les Quakers venant de Pennsylvanie, qu’il considère, quoique pacifistes, comme des 
loyalistes adhérant à la Constitution britannique et à ses valeurs. Ibid., pp. 153 et 199. 
106 Simcoe différencie les États-Unis, qui forment un peuple commercial, au Haut-Canada, s’intégrant dans 
un projet impérial global, où le militaire et le stratégique sont impératifs pour la survie même de la colonie 
– d’où l’emphase mise par Simcoe sur la militarisation et les fortifications. Voir ibid., vol. V, p. 66. Le 
militaire, de même, remplit diverses fonctions; par exemple, Simcoe cherche à employer les troupes pour 
les travaux publics. Ibid., vol. I, p. 86. 
107 Ibid., p. 202. 
108 Consulter généralement ibid., pp. 166-216. 
109 Voir par exemple sa lettre à Evan Nepean datée du 3 décembre 1789, dans ibid., p. 8. Ainsi, avant même 
d’occuper ses fonctions de lieutenant-gouverneur, Simcoe réfléchit aux impératifs géopolitiques du Haut-
Canada, et ce en s’affirmant être pour une alliance commerciale avec le Vermont, espérant que cette région 
– voire la Nouvelle-Angleterre entièrement – devienne un coussin protecteur entre le Haut-Canada et la 
République américaine, et ce de par sa population qu’il se représente comme fortement loyaliste et 
conservatrice. Voir également ibid., p. 33. 
110 Simcoe hait Robert Hamilton et Richard Cartwright. Il les conçoit comme des « républicains » dont les 
valeurs principales sont « avarice, ambition or vanity », qu’il lie au cadre libéral américain. Ibid., vol. II, p. 
55. En effet, Hamilton et Cartwright ont obtenu des contrats privés pour le ravitaillement des troupes 
militaires du Haut-Canada, soit indépendamment du gouvernement de la province, ce qui accentue leur 
pouvoir, du moins leur influence, dans la colonie, et ce au grand désarroi de Simcoe. Ibid., p. 56. 
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politiques111, ainsi que géostratégiques et militaires, et ce pour sécuriser le type de société 
voulue112, qui en est une à l’abri des idéaux et éléments républicains-libéraux.  
 Bref, pour Simcoe, le futur de la colonie repose sur une autorité sage décidant en 
vue d’un bien commun. Quoique le développement y soit important, la sécurité et            
l’« hermétisme » géostratégique et idéologique priment. Ce point se dépeint sur sa 
conception de la frontière113 et de la stratégie, que ce soit au sujet de la position 
géographique des villes, ou même au sujet des fortifications, des postes frontaliers ou de 
la force navale sur les Grands Lacs114. Ces considérations priment sur la réalisation 
purement matérielle, cette dernière n’étant considérée et n’étant conçue possible que si 
les premières sont assurées, possibilité ne pouvant ainsi se concrétiser, selon Simcoe, que 
via le jugement et l’action d’une élite, d’une autorité, lucide. 
 
5) Gouvernement positif et centralisation : souveraineté dans l’État115 
 Cette partie rejoint la précédente, car il est question d’un gouvernement par le 
haut, soit l’opposé des axiomes du libéralisme politique. En effet, comme déjà vu, pour 
John Graves Simcoe, une société se construit et s’épanouit à partir de l’autorité, soit de 
son jugement et de son action, qui, par leur sagesse, transcendent ceux des éléments 
populaires. L’État est ainsi justifié d’agir positivement dans le contexte, pour créer ce 
dernier, et non simplement négativement, soit en répondant aux revendications du peuple. 
L’autorité se voulant justifiée sur un ordre naturel et une tradition, et décidant pour le 
peuple, c’est historiquement, par l’État, via l’élite siégeant au Parlement, que pour 
Simcoe se construisent le contexte et ses droits civils, encapsulés dans sa Constitution et 
ses lois116. 
 Pour Simcoe, dépasser les revendications populaires est essentiel pour la société; 
il prône ainsi un « internal and compact government », soit davantage un type de 
                                                           
111 Par exemple, comme vu plus, pour ce qui est de protéger le Haut-Canada des idées « subversives » 
provenant des États-Unis. Ibid., vol. IV, p. 54. 
112 Par exemple, pour ce qui est du jugement au sujet de la valeur stratégique de l’emplacement 
géographique d’une ville. Ibid., vol. II, pp. 57 et 112. 
113 Ce thème sera plus largement traité dans la partie analysant sa réflexion sur les Autochtones. 
114 Ibid., pp. 174-175, 305 et 389-412. 
115 Voir les notes 55 à 57 pour la perspective tory de sir William Blackstone au sujet de l’absolutisme 
parlementaire. 
116 Voir encore Blackstone, p. 237. 
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gouvernement à l’européenne qu’à l’américaine, parce qu’autoritaire et centralisé117. 
Qu’il s’agisse de la gestion et de l’octroi des terres publiques118, de l’économie119, du 
commerce120, de la géopolitique et de la diplomatie face aux Amérindiens121 et aux États-
Unis122, de la disposition et de l’administration du territoire123, de la nomination des 
membres du gouvernement124, voire même pour ce qui concerne le contrôle de 
l’information à des fins d’ordre et de stabilité125, seulement une puissante autorité et un 
gouvernement centralisé126 peuvent accomplir les desseins nationaux garants d’un bien 
commun, parce qu’alors effectués de façon efficace. L’État, en vertu de son autorité – 
fondée sur l’expérience –, est justifié d’utiliser à cette fin son pouvoir et les divers 
éléments politiques et sociaux127 – soit, comme expliqué précédemment, les officiels ou 
le clergé –, et ce pour assurer ce qu’il conçoit être dans l’intérêt du contexte128. 
 Les politiques sont réfléchies pour soutenir l’État avant de promouvoir la 
réalisation individuelle – celle-ci tributaire de ce dernier. La souveraineté n’est point dans 
le peuple, mais dans l’État et les institutions. C’est ce que promeut la tradition. Ainsi, agir 
                                                           
117 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 268. 
118 Ibid., p. 56; vol. I, pp. 172-173; et enfin, vol. IV, p. 340. 
119 Par exemple, via la création, par l’État, de corporations, celles-ci conçues par Simcoe comme un facteur 
de stabilité – même s’il ne prône pas de monopoles, à l’encontre de ce que nous verrons sur la mouvance 
conservatrice aux septième et neuvième chapitres. Ibid., vol. III, p. 236.  
120 Par exemple, celui des grains. Simcoe s’affirme, encore une fois, être contre les monopoles, qui font 
monter le prix des céréales, abus auquel l’État a le mandat de pallier. Ibid., pp. 210 et 213, et vol. IV, p. 
333.  
121 Ibid., vol. III, pp. 319-322. 
122 Ibid., vol. II, p. 44. 
123 Par exemple, au sujet des positions frontalières, Simcoe concevant Détroit comme devant consister en 
une limite territoriale, et ce pour la protection de la colonie, un agrandissement du territoire pouvant mettre 
celle-ci en danger. Ibid., vol. I, p. 174. Il en est de même pour l’emplacement des installations militaires, 
comme les forts, ces derniers, selon Simcoe, se voulant stratégiques pour le contrôle des Grands Lacs et de 
la traite du Nord-Ouest. Ibid., p. 215. Également, il y a l’importance de la position géographique des villes 
en vue de la stratégie militaire et diplomatique. Ibid., vol. II, p. 104. 
124 Simcoe se montrant opposé à l’idée d’un Conseil législatif élu, qu’il considère aller à l’encontre des 
principes de la Constitution britannique et de ce qu’il se représente être les fondements d’un gouvernement 
efficace. Ibid., vol. IV, pp. 115-116. Il veut lui-même être en mesure de nommer les membres des Conseils 
législatif et exécutif. Ibid., vol. I, pp. 83-84.  
125 Ibid., p. 113. 
126 Type de gouvernement qu’il différencie de l’exemple américain, particulièrement de la position anti-
fédéraliste. Ibid., p. 160. À lier avec la pensée d’Edmund Burke et la notion de « représentation virtuelle », 
soit qu’un gouvernement central - ici anglais, que Burke différencie de la décentralisation en départements 
orchestrée par l’Assemblée nationale française - représente l’entièreté des intérêts d’une nation, 
transcendant ainsi les particularismes régionaux. Burke, Reflections, pp. 173-190 (R). 
127 Qu’on pense aux éléments déjà mentionnés, comme les lieutenants de comtés, ou même l’armée comme 
support au gouvernement civil. Cruikshank [éd.], vol. IV, p. 54, et vol. V, pp. 23-24. 
128 Pour l’étatisme, voit ibid., vol. II, p. 323. 
203 
 
proportionnellement à sa position en tant qu’autorité en vu du bien commun, utiliser son 
pouvoir à cette fin, soit de façon à gérer le tout de manière efficace : voilà les impératifs à 
partir desquels les éléments et les problématiques sont réfléchis, impératifs pour la 
réalisation desquels un « ordre » politique, une autorité, pourvue d’une souveraineté, 
s’avère essentielle129. L’ordre et la prospérité sont ainsi, selon Simcoe, assurés 
positivement par l’État. Les éléments sociaux sont réfléchis, gérés, traités ou utilisés de la 
façon que l’État – non le peuple - conçoit valable. 
 
6) Primauté de la communauté sur la réalisation individuelle 
 Le dernier élément retenu pour caractériser le conservatisme de John Graves 
Simcoe est une téléologie et pratique gouvernementale transcendant l’horizon individuel, 
se différenciant ainsi de la position lockéenne ou américaine130. Il est question de la 
perduration d’une tradition sur laquelle se justifie une autorité ayant souveraineté sur une 
société « organique », soit une composée d’éléments dont les liens d’autorité et de 
subordination sont le produit d’une construction élaborée graduellement au cours de 
l’histoire d’un cadre131. Une telle structure, une telle « Constitution », pour Simcoe, est 
garante d’ordre, de justice et de prospérité, soit d’un cadre en lequel peut se réaliser, 
moralement, l’individu. Au cœur d’un tel cadre sont les institutions véhiculant les valeurs 
d’ordre et de bien commun, comme les institutions gouvernementales ou l’Église 
d’État132. 
 Ce bien commun, pour Simcoe, se réalise avant tout dans le projet impérial; il 
s’agit de perpétuer une société civilisée – c’est-à-dire hiérarchisée –, car ordonnée sur une 
tradition qui est le fruit de l’expérience133. Dans un tel contexte, l’individu tire son sens 
                                                           
129 D’où, selon Simcoe, la loi civile, soutien du gouvernement, s’avère essentielle, ainsi que l’obéissance 
justifiée. Ibid., vol. III, p. 302, et vol. IV, pp. 3-4, 54 et 120. 
130 Dont la mouvance conservatrice, de par la conception du fondement et de la fin du gouvernement, 
demeure « libérale ». Voir Rossiter, Conservatism, pp. 9-96, et 200. Consulter également Lipset, American 
Exceptionalism, pp. 35-36. 
131 Voir la définition que donne Edmund Burke d’un tel contexte, dans Reflections, pp. 157-158 (R). Il 
l’oppose à la table-rase qu’opèrent les révolutionnaires français. 
132 Consulter de façon générale Cruikshank [éd.], vol. I, pp. 31-100. 
133 Ce qu’il différencie d’un cadre libéral comme les États-Unis, caractérisé par l’instabilité d’un 
gouvernement populaire. Ibid., pp. 245-343. 
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de sa place et de son rôle dans sa communauté, place et rôle dont la finalité s’inscrit de 
même dans une optique de bien commun, ce dernier transcendant son « moi »134. 
 Pour Simcoe, la colonie du Haut-Canada, comme le projet impérial – au sein 
duquel elle détient un rôle stratégique clé –, constitue en elle-même une fin; sa fin est 
elle-même tributaire de sa place dans l’Empire et de son importance pour l’Angleterre et 
la perpétuation de ce qu’implique cette nation. De cela découlent l’importance que 
Simcoe attache au devoir de l’individu envers son pays135, de même que, comme déjà 
spécifié dans les sections précédentes136, la préséance du militaire et du politique, ou du   
« national », sur l’économique. La frontière, pour Simcoe, doit avant tout être protégée 
face à l’envahisseur étranger et aux influences néfastes, comme l’esprit démocratique et 
individualiste américain. Il s’agit d’une « limite »137, d’un coussin, davantage que d’un 
espace de réalisation pour l’individu138. Le territoire est donc, à des fins politiques et 
morales, conçu davantage en termes statiques que dynamiques. La protection frontalière 
prime ainsi sur le développement matériel139, car il s’agit de consolider la position 
impériale en Amérique du Nord, à laquelle le Haut-Canada détient une fonction 
stratégique essentielle140. Mais c’est avant tout cette protection frontalière et la paix avec 
les divers « voisins » qui assureront le développement général du Haut-Canada - 
développement toutefois davantage balisé par l’autorité que fondé sur la raison 
individuelle et ce qu’elle revendique.  
C’est dans cette optique de bien commun qu’est réfléchi le développement haut-
canadien, soit davantage dans sa globalité que pour ce qu’il apporte à l’individu141. La 
colonisation est importante, mais elle est surtout pensée en fonction du développement du 
territoire pris dans sa globalité, développement qui ne doit pas mettre en danger, selon 
                                                           
134 D’où, pour Simcoe, l’importance de la vertu d’obéissance et de sacrifice désintéressé – par exemple, 
d’obéir à un supérieur avec qui l’on diffère. Ibid., vol. IV, pp. 3-4. De même importent les vertus d’honneur 
et de patriotisme, ayant préséance sur les considérations mercantiles. Ibid., vol. II, p. 163.  
135 Ibid., vol. V, p. 266. 
136 Voir entre autres ibid., p. 66. 
137 Voir l’exemple de Détroit déjà cité, dans ibid., vol. I, p. 174. 
138 Ce point sera plus amplement traité dans les sections étudiant la pensée de Simcoe sur l’Amérindien. 
139 En le comparant à la sphère militaire, Simcoe ira même jusqu’à affirmer que le commerce est « so 
unimportant a matter ». Ibid., vol. III, p. 215, et généralement, pp. 213-215. 
140 Ibid., vol. IV, pp. 156-158. 
141 Par exemple, pour ce qui est de la colonisation comme facteur de développement. Ibid., p. 75. De même, 
suite aux provisions du Traité Jay (1795), pour ce qui est du commerce, facteur de prospérité. Ibid., p. 135.  
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Simcoe, l’ordre social et les valeurs prônés142. Le commerce est également important, 
mais il doit être réfléchi en termes « impériaux » et de stratégie globale143. Il en va de 
même que pour ce qui concerne la diplomatie et la géopolitique, qui doivent toujours être 
réfléchies et abordées en fonction de la colonie globalement - mais davantage en termes 
de géostratégie impériale, soit de la position de la Grande-Bretagne en Amérique du 
Nord144. Ainsi, conformément à sa pensée tory, Simcoe conçoit le bien commun dépendre 
de la réflexion et de l’action d’une autorité agissant en vue d’une fin qui transcende elle-
même comme les éléments de l’ensemble, fin en et de laquelle cette autorité tire son sens. 
Ainsi, pour cet officiel conservateur, le bien commun est davantage que celui de chacun 
des membres de la communauté145. 
 
D. Conclusion sur la réflexion politique de John Graves Simcoe 
 L’ordre naturel et la tradition : voilà les deux éléments à la base de la pensée 
politique de John Graves Simcoe. C’est pour lui ce qui est au fondement d’une société 
valable, car celle-ci disposée hiérarchiquement et gouvernée par une autorité pourvue des 
pouvoirs que lui confère la Constitution anglaise. L’individu ainsi détient son sens de par 
sa place et sa fonction dans un tout pyramidal et dans un projet global, comme l’est 
l’Empire britannique. La tradition, fondée sur la religion et l’histoire, est garante de la 
réalisation du projet comme de celle, moins importante, de l’individu en son sein. 
                                                           
142 D’où les dispositions que Simcoe cherche à implanter par rapport aux immigrants américains. Il ne veut 
pas que le certificat qui leur est conféré pour leur lot de terre leur donne un titre permanent sur la propriété 
concernée. Ibid., pp. 162-163. 
143 Soit, en vertu du bénéfice global qu’il confère à la colonie - le gouvernement se devant toutefois de 
superviser ses modalités, par exemple, pour ce qui touche aux entrepôts. Ibid., vol. III, p. 229. 
144 Par exemple, pour ce qui est de la possibilité de récupérer les régions du Kentucky et du Vermont, et ce 
tant en accentuant les relations commerciales avec ces secteurs qu’en cherchant à y promouvoir, via les 
échanges, les avantages rattachés à la Constitution britannique, donc ceux d’une union avec la Grande-
Bretagne. Il s’agirait ainsi, selon Simcoe, de faire contrepoids à la République américaine, et ce en 
récupérant ce qui selon lui appartient à l’Angleterre ainsi qu’en partageant les bienfaits de la Constitution 
anglaise, qui incarne une forme de société largement meilleure que celle promue par le contexte 
démocratique américain. Ibid., pp. 53-55, 247-249 et 265. Simcoe qualifie même la mouvance fédéraliste 
aux États-Unis, prépondérante en Nouvelle-Angleterre, de parti « tory », ce qui démontre sa 
méconnaissance des fondements idéologiques américains. Il croit que cette région s’allierait naturellement 
à l’Angleterre en cas de guerre entre les deux pays. Ibid., vol. I, p. 53. Selon lui, une des preuves soutenant 
ces assertions serait la présence d’une forte église établie dans l’état du Connecticut. Ibid., p. 113. 
145 À l’encontre de Locke, Two Treatises, pp. 42-43 (T. I, 92), ainsi que du conservatisme américain, dans 
Rossiter, Conservatism, p. 200. 
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 Il faut ainsi, pour Simcoe, réfléchir et décider en fonction de perpétuer l’ordre et 
la société léguée par la tradition. C’est, pour ce conservateur, ce qui rend un 
gouvernement légitime. L’autorité est justifiée d’opérer un pragmatisme à cette fin, ce qui 
permet alors de protéger le contexte et d’assurer sa pérennité, surtout lorsque celle-ci 
s’avère précaire et incertaine, comme pour ce qui caractérise la société pionnière et 
frontalière haute-canadienne. Les éléments, qu’ils soient physiques, matériels, groupaux 
– comme les peuples aborigènes – ou individuels, doivent être gouvernés et utilisés à 
cette fin, qui elle transcende toute particularité inhérente au contexte ou intérêt s’y 
inscrivant. L’ensemble prime sur les parties, desquelles il demeure la condition et 
auxquelles l’autorité pourvoit par ses réflexions et ses décisions. Le projet impérial se 
justifie en lui-même. Il est sa propre fin. 
 
2. RÉFLEXION SUR L’AMÉRINDIEN 
 La pensée politique de John Graves Simcoe se constitue ainsi des principaux 
éléments propres au bagage conceptuel tory : la collectivité transcendant les parties; 
l’élite gouvernant le peuple; la préséance de la tradition sur les créations rationnelles non 
produites par l’expérience historique et non testées à travers les aléas de l’histoire; les 
impératifs nationaux – politiques et militaires – primant sur le développement matériel et 
individuel; l’ordre et la hiérarchie essentiels à la société, car propres à l’ordre des choses, 
à la nature; la religion comme soutien à l’État, en tant que vecteur de moralité 
transmettant une tradition et ses principes. Simcoe veut un cadre s’érigeant sur ces 
concepts, et veut de même la perduration de la colonie haute-canadienne qu’il conçoit 
être la clé du projet impérial en Amérique du Nord. C’est sur ces impératifs qu’est 
réfléchi l’Amérindien, soit dans sa relation et son importance pour le futur colonial et la 
position impériale en Amérique du Nord, soit pour protéger celle-ci, ce qui implique, 
nécessite et s’incarne dans le type de société qu’il cherche, calquée sur sa conception du 
contexte anglais et de sa tradition. Il réfléchit l’Amérindien par rapport à la situation 
haute-canadienne et à l’Empire en Amérique du Nord, qui en est une, à son époque, de 
vulnérabilité et d’incertitude. 
 Quatre éléments propres à sa conception de la situation construisent sa réflexion 
sur l’Autochtone, qui couvre une partie impressionnante de sa correspondance : que les 
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États-Unis forment un pays en développement qui cherche sans scrupule146, dans 
l’optique lockéenne déjà expliquée, à étendre son territoire, afin d’alimenter son 
économie et son commerce147; que les nations autochtones représentent des alliées 
indispensables pour la survie de la colonie, et ce dans les termes les plus radicaux 
possibles148; qu’en tant qu’autorité, son devoir est d’utiliser les éléments sociaux en vue 
d’un bien commun, c’est-à-dire, impérial, d’où il réfléchit en termes d’utiliser la 
dynamique Haut-Canada/Autochtone et États-Unis/Autochtone pour assurer la pérennité 
impériale149; enfin, et ce qui rejoint les derniers points, il réfléchit la frontière non tant 
comme un cadre de développement qu’un de protection – ce statisme, par la vulnérabilité 
de la colonie, étant garant d’un projet social et impérial150. Pour ce dernier point, 
l’étatisme s’avère pour Simcoe être essentiel à l’efficacité et au contrôle des diverses 
                                                           
146 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 134. 
147 Voir lorsque Simcoe commente l’attitude négative des États-Unis face à la possibilité d’une zone 
amérindienne neutre entre les deux cadres, soit dans la région située entre la rivière Ohio et le lac Érié; il 
qualifie la rapacité de la population et des autorités américaines comme étant le propre d’un cadre ayant « a 
government of Land-Jobbers », soit constitué de spéculateurs. Il l’oppose à sa propre position et celle de 
l’Angleterre – celle-ci qu’il qualifie être constituée d’hommes modérés. Ibid., vol. V, pp. 50-51. 
148 Comme il sera davantage question plus bas, il redoute fermement les effets néfastes que peuvent avoir 
les États-Unis et les Autochtones sur la colonie haute-canadienne. Pour cela, Simcoe conçoit comme 
impératif de préserver la confiance et l’alliance des tribus autochtones tant hors que dans le contexte haut-
canadien. Ibid., vol. IV, pp. 15-16. 
149 Simcoe voit en effet la Grande-Bretagne – et lui en tant qu’il est sont représentant – comme se devant de 
dominer politiquement, dans leurs relations externes, les nations autochtones situées dans le territoire 
britannique, et ce même si, comme nous le verrons, il les conçoit comme des alliés militaires indispensables 
– d’où cherche-t-il à respecter leur autonomie politique, car seulement par celle-ci peuvent-elles demeurer 
utiles militairement à la colonie. Pour le thème de la domination, consulter ibid., p. 165. Simcoe verra ainsi 
comme important le « management of the Indian Nations » par les autorités de la colonie. Ibid., vol. III, p. 
61. De même, il veut que la Grande-Bretagne – via ses officiels coloniaux –  agisse en tant que médiatrice 
entre les tribus autochtones et les États-Unis – en guerre jusqu’en 1795 –, et ce pour assurer la paix 
frontalière. Consulter sa lettre à Lord Dorchester datée du 31 octobre 1794, dans ibid., p. 164. 
150 Par exemple, le concept d’une zone tampon, même si non étranger à l’histoire américaine, se veut 
fortement prôné par Simcoe. Voir cette idée, chez Simcoe, en rapport à un contexte euro-américain comme 
le Vermont, dans ibid., vol. I, p. 8; également, par rapport aux tribus amérindiennes situées dans le territoire 
américain et adjacentes aux postes militaires anglais, dans ibid., p. 173. Consulter également, et déjà citée, 
sa représentation du poste de Détroit comme devant demeurer la limite territoriale de la colonie, dans ibid., 
p. 174. Enfin, Simcoe insiste sur le fait que si le Haut-Canada entre en guerre contre un envahisseur 
externe, principalement les États-Unis, cette guerre se doit de demeurer défensive. Ibid., p. 166. 
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modalités151, contrairement à un cadre davantage populiste qui voit les politiques être le 
fruit des revendications populaires152. 
 Ainsi, Simcoe conçoit le territoire moins en termes de développement et de 
possibilités matérielles pour l’individu que comme un agent de protection et de sécurité 
nécessitant l’intervention positive de l’État – soit à partir des décisions de ses autorités. Il 
s’agit moins d’un élément à développer qu’à sauvegarder; moins d’un terrain pour l’effort 
rationnel qu’un cadre assurant une réalité sociale, coloniale et impériale. Pour Simcoe, le 
Haut-Canada est assuré, comme nous allons le voir, par une approche pragmatique face à 
la situation globale à laquelle doit faire face la colonie, et aux impératifs auxquels, à cette 
fin, les autorités doivent répondre. Les Autochtones sont une partie intégrante de cette 
situation, et l’autorité - ici Simcoe - réfléchit et décide de l’approche et des politiques 
nécessaires. Il ne s’agit ainsi point de répondre à des principes universels desquels se 
justifie le contexte, mais d’ « effectuer » un pragmatisme assurant l’existence même de ce 
dernier, et sa prospérité globale153. 
 
A. Politique de respect territorial et politique indienne 
 Pour John Graves Simcoe, la réalité politique des nations et confédérations 
amérindiennes se doit d’être respectée154, car il en va du bien-être du Haut-Canada. 
L’intégrité dans les relations se veut ainsi essentielle, et ce pour garder la confiance de 
ces alliés. Par exemple, lorsqu’il sera question de décider des limites frontalières entre le 
territoire de colonisation blanche et les territoires occupés par les peuples aborigènes, les 
                                                           
151 Simcoe conçoit – et c’est ce qu’il proposera au Comité du Conseil privé de Londres – que le lieutenant-
gouverneur – Gouverneur-en-Conseil dans la colonie – doit réguler les Affaires indiennes, et non le 
Département dont le personnel est situé à Montréal. Ibid., vol. III, p. 63. 
152 Ce qui mène, selon Simcoe, à un bris des engagements envers les peuples amérindiens – faisant 
spécifiquement référence au Traité de Fort Stanwix de 1768, lequel il conçoit que les États-Uns ont violé. 
Ibid., p. 122. Voir, sur cette caractéristique du cadre américain, Lipset, Continental Divide, pp. 1-53. 
153 Les efforts des autorités doivent être centrés sur ce qui est conçu essentiel pour la colonie – non sur des 
principes immuables -, d’où les Autochtones sont réfléchis tout d’abord en termes d’alliés militaires, car 
c’est ce que la situation coloniale demande. Cruikshank [éd.], vol. V, pp. 45-47. Seulement ensuite les 
tribus peuvent-elles être réfléchies en termes commerciaux et comme des entités à civiliser et à éduquer. 
Consulter entre autres, pour le commerce, ibid., vol. III, p. 64, et pour l’éducation, ibid., p. 351. La colonie 
naissante nécessite avant tout des alliés forts, unis, et confiants dans leur relation à la Grande-Bretagne, 
concevant celle-ci comme puissante et protectrice de leurs droits. L’avenir du Haut-Canada et sa protection 
envers l’opposant américain, et autochtone, en dépendent. Voir généralement ibid., pp. 63-162.  
154 Voir sa lettre à Alexander McKee, datée datée du 2 juin 1793, dans ibid., V, p. 47. 
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frontières devront, selon Simcoe, être tracées avec l’accord des chefs autochtones155. De 
même, Simcoe conçoit comme essentiel d’interdire la colonisation de l’ouest de la 
Péninsule haute-canadienne, et ce pour préserver les alliances et le commerce avec les 
diverses nations y résidant156.  
Dans ce sens, Simcoe fait un contraste entre la politique de la Couronne 
britannique et celle des États-Unis. Il conçoit ce contexte comme violant les droits des 
nations amérindiennes, soir leur indépendance politique157. Pour lui, les traités violés sont 
premièrement celui d’Utrecht (1713), dont les provisions au sujet des Autochtones 
représentent « the only authentic declaration of the Independency of the Indians within 
the Comity of European Nations 158». De même pour le Traité de Paris de 1783, qui 
inclus selon Simcoe une reconnaissance implicite par le roi de Grande-Bretagne que les 
nations amérindiennes sont libres et indépendantes, soit que leur réalité politique s’inscrit 
sous les lois des nations – le droit international –, et plus fondamentalement sous la loi 
naturelle159. Ce respect est fondamental pour Simcoe, qui conçoit qu’il est du devoir de la 
Grande-Bretagne de promouvoir la paix et la protection des diverses nations, et ce par la 
violence que démontre le gouvernement américain dans l’appropriation des terres 
amérindiennes160. En effet, il croit que les États-Unis justifient leur guerre sur des bases 
philosophiques, et que la véritable fin du gouvernement américain est l’extermination des 
tribus situées sur son chemin expansionniste161. S’adressant aux Six Nations, il leur peint 
les États-Unis comme n’ayant pas respecté les Autochtones après 1783, en plus d’avoir 
eu l’audace de prétendre que l’Angleterre ait alors, pour le prix d’obtention de la paix, 
                                                           
155 Ibid., vol. IV, p. 204. 
156 Ibid., vol. III, p. 64. 
157 Ibid., p. 134. 
158 Ibid., p. 273. 
159 Ibid., p. 123. Le texte du traité ne fait toutefois pas directement référence aux tribus. Voir Shortt et 
Doughty [éd.], vol. II, pp. 726-730. Dû à ce fait, Joseph Brant, le Chef Mohawk de Grand River, se sent 
trahit par les Britanniques. Allen, p. 56. Comme vu dans la section sur Jefferson, il en sera différemment 
dans le Traité de Jay (1795). Pour les implications commerciales de ce traité, voir McInnis, The Unguarded 
Frontier, pp. 75-105. 
160 Cruikshank [éd.], vol. V., p. 51. C’est précisément en partie pour cette raison que Simcoe explique que 
l’Angleterre n’évacue pas les forts de l’Ouest situés en-dedans des territoires américains, soit parce que le 
gouvernement américain viole ce qui, selon Simcoe, se veut implicite au Traité de 1783. Ibid., vol. III, p. 
124.  
161 Ibid., vol. V, p. 51. Il conçoit la politique américaine comme fondée sur un ultimatum : soit 
l’Autochtone vend sa terre, ou il en sera extirpé. Ibid., p. 53. 
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cédé les territoires162 aborigènes entre l’Ohio et le Mississippi et au sud des Grands 
Lacs163 - ce qu’il nie fortement. C’est à cette politique et à ce processus de diffamation 
que Simcoe veut se différencier164, et sur cet impératif qu’il fonde sa réflexion face à 
l’Amérindien. 
Il cherche premièrement à s’affirmer comme soutien politique et militaire pour les 
tribus en guerre contre les États-Unis. Simcoe voit comme impératif de maintenir les 
postes de l’Ouest pour préserver la confiance autochtone envers la Grande-Bretagne, et 
ce dû à sa force et, par sa présence en terre indienne, à son soutien géopolitique, matériel 
et en termes d’armement165. Cette présence selon Simcoe a pour but de soutenir l’effort 
autochtone pour la revendication, face au gouvernement américain, des droits et de 
l’autonomie de tribus, et ce lors des négociations entre les deux parties. Simcoe va 
jusqu’à affirmer que « the Indians are the best Judges on what terms a Peace may be 
made that shall secure their interests 166», mais avant tout parce qu’il en va de l’intérêt du 
Haut-Canada qu’il en soit ainsi167. L’effort de l’État anglais ne doit toutefois point se 
limiter à l’occupation des postes, Simcoe affirmant l’importance d’une médiation par la 
Grande-Bretagne entre les États-Unis et les Autochtones pour la paix et l’intérêt des 
tribus concernées – donc, encore une fois, pour la sécurité de la colonie168.   
Cette prise de position doit de même, selon Simcoe, avoir ses répercussions au 
plan économique. Il prétend en effet que le Traité d’Utrecht affirma la pleine 
indépendance commerciale des tribus avec les Français et les Anglais, tant en termes de 
                                                           
162 Simcoe, ici comme Jefferson, conçoit que ce n’est que par l’achat, par la Grande-Bretagne, à 
l’Autochtone de sa terre, que son « titre » est éteint, sinon il en demeure le possesseur. Ibid., vol. I, p. 119. 
Il se différencie ainsi, selon lui, des États-Unis, qui croient posséder les terres amérindiennes situées dans 
les limites impliquées dans le Traité de Paris de 1783 avant même leur cession par les tribus et leur achat 
par le gouvernement. Ibid., p. 201.  
163 Ibid., vol. IV, p. 86. 
164 Ainsi, il affirme que les postes de l’Ouest sont occupés sur « permission » des tribus avoisinantes, ce qui 
caractériserait une coutume remontant à l’époque du surintendant sir William Johnson. Ibid., vol. I, pp. 277 
et 286. De plus, Simcoe insiste pour que la colonisation se fasse « dans les règles », c’est-à-dire selon les 
dispositions de la Proclamation royale de 1763, qui implique négociations et transactions mutuellement 
acceptables, soit le contraire, selon lui, de ce en quoi consiste la politique agressive du gouvernement 
américain. Ibid., vol. II, p. 212. 
165 Ce qui est essentiel pour ne pas s’aliéner les tribus, les États-Unis voulant, selon Simcoe, comme il vient 
d’être souligné, monter les Autochtones contre le Haut-Canada et la Grande-Bretagne. Ibid., vol. III, pp. 
146 et 172. Également, Malcolm Macleod, « Fortress Ontario or Forlorn Hope? Simcoe and the Defence of 
Upper Canada », The Canadian Historical Review, vol. 53 no 2 (juin 1972), p. 152. 
166 Cruikshank [éd.], vol. II, p. 5. 
167 Sur ce pragmatisme et cet utilitarisme, voir Letcher, pp. 95-108. 
168 Cruikshank [éd.], vol. V, p. 123. 
211 
 
commercer par eux-mêmes qu’en termes de recevoir chez-eux des marchands. Simcoe 
conçoit ainsi les dispositions du Traité de Jay (1795) comme reprenant cette politique, 
qu’il associe fortement à l’initiative de la Couronne, le roi continuant, selon lui, d’être 
charitable envers ses « enfants », charité dont Simcoe veut être l’instrument169. Les 
Britanniques doivent de même battre les États-Unis170, en termes de qualité, pour ce qui 
concerne les présents fournis à l’Amérindien, ce qui permet d’augmenter alors leur 
niveau de civilisation « without prematurely taking them from their hunting state 171», 
car, encore une fois, c’est avant tout ainsi qu’ils servent le Haut-Canada et l’Empire172. 
 
B. Paternalisme et confiance dans la relation avec l’Autochtone 
 Simcoe voit comme nécessaire de s’attacher les peuples interagissant ou pouvant 
avoir un impact présent et/ou futur avec la colonie173. Ainsi, même si l’autorité première 
demeure le Département, il conçoit que la relation avec les Amérindiens se doit d’en être 
une d’influence; que c’est la fin des institutions étatiques, pour la sécurité du Haut-
Canada, de penser les choses en ces termes. La paix publique demande que ce soit des 
personnages influents qui s’occupent sur le terrain des relations entre les tribus et 
l’État174. À l’externe, la relation d’influence se doit de même, selon Simcoe, de 
promouvoir la paix175; ainsi, la Grande-Bretagne, selon lui, doit avoir une influence sur 
                                                           
169 Ibid., vol. IV, pp. 86-87. 
170 Simcoe conçoit d’un œil péjoratif Thomas Jefferson, qu’il accuse de dénigrer la souveraineté 
amérindienne en imposant aux marchands euro-américains des passes ou licences spéciales pour 
commercer sur les territoires tribaux. Ibid., vol. I, p. 200. 
171 Ibid., vol. III, p. 64. 
172 Ainsi Simcoe cherche à dénigrer la politique étatsunienne d’assimilation et de cession territoriale par 
endettement et dépendance matérielle. En contrepartie, il veut accroître les dons conférés aux diverses 
nations amérindiennes résidant au sud de la frontière. Voir à cet effet sa lettre à Henry Dundas, le Home 
Secretary, datée du 2 mars 1794, dans ibid., vol. II, p. 170. Toutefois, il affirmera ailleurs que le 
gouvernement haut-canadien devrait donner aux Autochtones des titres légaux sur leurs terres. Ibid., vol. I, 
p. 205. Une telle politique consisterait à les inclure formellement sous les dispositions de la loi haute-
canadienne, et ainsi, à promouvoir leur assimilation… 
173 Dès 1791, soit avant de remplir sa charge de lieutenant-gouverneur, il conçoit que la première menace 
pour la colonie est représentée par les tribus autochtones, non les États-Unis - à cette date déjà en guerre 
avec les peuples amérindiens vivant sur ses frontières. Ibid., p. 83. Selon Simcoe, si la colonie paraît forte 
militairement aux yeux des tribus comme des États-Unis, cela réduira les risques d’un affrontement armé. 
Ibid., p. 78. D’où l’importance qu’il attachera constamment à la militarisation de la colonie. 
174 Par exemple, le Colonel Butler mandaté pour traiter avec les Six Nations, avec lesquelles il a acquis une 
relation de confiance. Ibid., vol. V, pp. 46-47. 
175 Simcoe voit les dangers surpasser les avantages d’une guerre contre les Autochtones et/ou les États-
Unis; ses efforts sont centrés sur son évitement. Ibid., vol. II, p. 44. 
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les Amérindiens situés en contexte étatsunien, pour promouvoir chez eux un désir de paix 
avec les États-Unis, et ainsi sécuriser les frontières de la colonie176. 
 À cette fin, Simcoe conçoit que l’État doit adopter une politique particulière, soit 
une fondée non sur des principes, mais se voulant davantage proportionnelle à la relation 
qu’entretient la Couronne avec les tribus. Cette politique permettra de s’attirer l’affection 
des tribus pour en venir éventuellement qu’à les gouverner177. La démonstration 
d’intégrité, déjà traitée, est importante pour cette relation de confiance, par exemple, 
lorsqu’il y a achat de terres aux Autochtones; Simcoe conçoit qu’alors il devrait toujours 
y avoir une preuve authentifiée montrée aux chefs tribaux concernés pour les assurer de 
la bonne intention du gouvernement, et ainsi préserver leur alliance et leur confiance178.  
Cette position n’est toutefois pas conçue dans des termes égalitaires. En effet, la 
confiance dépend largement pour Simcoe de ce que les Autochtones conçoivent l’État 
britannique comme essentiel à leur survie, soit comme un protecteur179. Par exemple, il 
veut que l’État gère le commerce et protège les territoires tribaux, et ce à partir de lois 
mises sur pied dans la colonie, celle-ci se voulant être le terrain de contact entre 
l’Autochtone et le Blanc180. Il conçoit ainsi que, pour la gestion des terres réservées aux 
peuples amérindiens, les autorités anglaises doivent décider181; par exemple, Simcoe croit 
que l’État doit permettre ou non aux Six Nations de louer leurs terres qui leur ont été 
conférées par la Couronne pour leur occupation et utilisation182. Simcoe cherche, dans ce 
sens, à ce que les Autochtones conçoivent le roi comme étant leur « Père » et protecteur, 
                                                           
176 Ibid., vol. V, p. 45. 
177 C’est pour cette raison que des individus connaissant la situation avec chaque tribu se doivent d’être 
appointés; il ne s’agirait pas, selon Simcoe, du Surintendant général, soit sir John Johnson, car celui-ci 
réside à Montréal, ville située trop loin de la situation à gérer. Ibid., vol. III, p. 62. Simcoe conçoit ainsi que 
ce dernier devrait laisser Montréal et déménager au Haut-Canada, colonie dont la position géographique, la 
faiblesse démographique et la précarité matérielle rendent largement plus préoccupante la situation 
amérindienne et ses dangers que ce qui caractériserait le Bas-Canada. Ibid., vol. III, p. 63. 
178 Ibid., pp. 45, 51 et 53. 
179 Pour cette notion d’ « État protecteur du peuple », voir Burke, Reflections, pp. 59-60 (R). 
180 Ainsi, à part pour l’achat des terres et les modalités impliquées, Simcoe souhaite que la législature 
coloniale prime sur le Département indien pour ce qui est des politiques amérindiennes dans la colonie. 
Cruikshank [éd.], vol. III, pp. 62-64. 
181 En premier dans le but de servir l’intérêt de l’État, non de l’Autochtone. E. Reginald Good, « Lost 
Inheritance : Alienation of Six Nations’ Lands in Upper Canada, 1784-1805 », Journal of Mennonite 
Studies, vol. 19 (2001), pp. 92-93.  
182 Voir à ce sujet sa lettre au Duc de Portland, responsable des colonies succédant à Henry Dundas, dans 
Cruikshank [éd.], vol. IV, p. 201. 
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soit un « benevolent benefactor 183»184. Également, en ce sens, il prône la restructuration 
de l’administration indienne pour accroître son efficacité et sa permanence. À cet effet, il 
veut créer un Comité-en-Conseil qui aura pour mandat d’informer la Grande-Bretagne 
par rapport à la situation amérindienne ainsi que de faire des propositions pour des 
dépenses publiques à cette fin185. Enfin, Simcoe cherche à conférer dans la colonie un 
asile aux Amérindiens qui se seront réfugiés des États-Unis suite au conflit y rageant, et 
ce pour empêcher qu’ils puissent, suite à leur défaite et à leur évacuation, se retourner 
militairement contre le Haut-Canada186. Ce fait démontre que les Autochtones ne sont pas 
jugés en fonctions de principes – s’individualiser ou demeurer des nations fortement 
indépendantes –, mais davantage en termes de leur relation avec la Couronne, qui en est 
une pragmatique – soit tributaire de la situation dans ou hors de la colonie –, et 
paternaliste. 
Conserver les postes de l’Ouest et chercher à perpétuer un commerce ainsi qu’une 
aide politique et militaire – même si informelle – permet de même d’assurer cette relation 
de confiance et de perpétuer ce paternalisme pragmatique. La justification, comme vu 
plus haut, est le non-respect, par les États-Unis, de ce que Simcoe interprète comme la 
signification des clauses territoriales et commerciales du Traité de 1783 – et ce 
implicitement pour les Amérindiens, ces derniers n’étant point formellement mentionnés 
dans ce dernier187. Les réclamations territoriales des Autochtones sur les États-Unis sont 
ainsi, pour Simcoe, justes, mais bien parce qu’elles promeuvent l’alliance des tribus avec 
la Couronne et les intérêts géopolitiques et stratégiques de celle-ci188. L’interprétation 
que fait Simcoe de l’histoire, soit des divers traités, comme vu plus haut, va dans ce sens. 
                                                           
183 Ibid., vol. III, p. 63. 
184 Dès le début de son mandat, les Six Nations iroquoises et les tribus de l’Ouest veulent que Simcoe soit 
présent à Lower Sandusky lors des négociations devant avoir lieu entre les peuples autochtones et le 
gouvernement américain. Ibid., vol. I, p. 262. 
185 Simcoe souhaite qu’Alexander McKee, député-surintendant des Affaires indiennes dans la région de 
Détroit, et qui partage sa pensée tory, en soit président. Ibid., p. 63. Sur ce personnage, ses idées et ses 
fonctions, voir généralement Walter R. Hoberg, « A Tory in the Northwest », The Pennsylvania Magazine 
of History and Biography, vol. 59 no 1 (1935), pp. 32-41.  
186 Cruikshank [éd.], vol. III, p. 143. 
187 Principalement pour ce qui est de l’irrespect envers les terres non-cédées par les Amérindiens entre 
l’Ohio et le Mississippi, et la liberté anglaise d’y faire commerce. Ibid., vol. II, p. 305. 
188 Ibid., p. 285. Toutefois, les affections se dégraderont éventuellement entre la Couronne et plusieurs 
tribus – dont les Six Nations -, et cela en partie dû à la neutralité formelle de l’Angleterre lors des guerres 
indiennes. Ibid., vol. I, p. 170. 
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Plus concrètement, Simcoe ne veut pas que l’Angleterre délaisse les postes 
militaires frontaliers ou en territoire américain, tant pour le soutien moral que matériel – 
le ravitaillement – apporté aux Amérindiens en guerre189. Il cherche de même à servir 
personnellement d’agent de médiation entre les tribus et les États-Unis190. Il adopte une 
attitude favorable à l’égard des Autochtones par rapport aux États-Unis, lesquels il 
dénigre tant pour leurs idées que leurs politiques191. 
Travailler pour la cause des Autochtones est essentiel pour le Haut-Canada, ce qui 
implique respecter leurs droits territoriaux et de cession, encourager leur autonomie face 
à un cadre américain jugé oppresseur, ainsi que, comme nous le verrons, promouvoir le 
développement d’un état frontalier autochtone et « neutre » entre les territoires 
américains et les possessions britanniques. Ces désirs répondent toutefois, comme il sera 
question plus bas, à des impératifs pragmatiques davantage qu’à une réflexion profonde 
sur la nature de l’Autochtone – nation et individu - et de ses droits, réflexion qui, dans le 
cadre américain, est formalisée dans la loi. Il s’agit en effet de gouverner dans le but de 
maintenir l’ordre, mais un ordre qui à l’époque de Simcoe se conçoit davantage en termes 
de consolidation territoriale que d’intégration sociale et de contrôle directe. Pour assurer 
la survie de la colonie et sa cohésion sociale, ces idées commencent toutefois, 
graduellement, à émerger. 
 
C. Pragmatisme et étatisme 
 Pour John Graves Simcoe, le pragmatisme et l’efficacité priment; il s’agit, pour le 
bien-être de la colonie, d’adapter les principes et les politiques à la situation, et non le 
contraire192. L’ordre, le contrôle et le bien commun ne peuvent être sacrifiés au profit 
d’une rigidité conceptuelle – comme la notion de droits naturels – dont la colonie est 
encore trop faible pour se permettre. 
 Simcoe réfléchit le rapport de l’État avec les Amérindiens en termes d’étatisme 
centralisé, soit que l’Angleterre doit graduellement contrôler les nations amérindiennes 
sur son territoire, principalement leurs relations externes – hors des aires d’occupation 
                                                           
189 Par exemple, le poste de Détroit. Ibid., p. 138. 
190 Ce que désirent, comme on l’a vu, plusieurs tribus. Ibid., p. 262. Pour son désir de négocier 
personnellement, voir ibid., vol. II, p. 44. 
191 Entre autres celle de dégrader aux yeux des Autochtones l’image de la Grande-Bretagne. Ibid., p. 42.  
192 Pour cette posture propre au conservatisme, voir Burke, Reflections, pp. 59-63 (R). 
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tribales -, car c’est précisément ces dernières qui importent pour le bien-être colonial. Par 
exemple, les postes militaires se doivent, selon Simcoe, d’être construits en fonction de la 
position de la colonie par rapport aux nations193. Les terres achetées aux tribus le sont 
également pour des raisons stratégiques, tant par rapport à ces mêmes tribus que par 
rapport à une éventuelle défense face à l’envahisseur américain194. Également, Simcoe 
souhaite que les négociations entre les tribus amérindiennes et les États-Unis mènent à la 
création d’une zone frontalière autochtone neutre située entre le Kentucky et le Haut-
Canada, les nations amérindiennes devant ainsi servir de « coussin protecteur » à la 
colonie195. Il s’agit donc d’utiliser pragmatiquement les nations pour servir les desseins 
coloniaux, soit tant leur position géographique que les relations qu’elles entretiennent – 
avec les États-Unis –, de même que celles entretenues par le Haut-Canada avec elles. Le 
fait autochtone est conçu en termes collectifs, non individuels, car ce n’est pas l’individu 
et ses droits qui sont la fin de l’autorité, mais la consolidation du cadre politique, qui 
demande une vision de l’Autochtone en tant qu’entité politique collective, voire, à cette 
époque, « nationale » - soit, reconnue telle par l’instance politique, même si une telle 
reconnaissance demeure exclue de la loi du contexte. 
 Toutefois, pour Simcoe, ce pragmatisme nécessite graduellement une action 
davantage autoritaire et centralisée196 de la part des autorités. Il faut contrôler ces « 
untutored savages 197» pour que la colonie puisse demeurer en paix. Ainsi, il affirmera 
qu’il est du devoir des autorités de réguler les commerçants autochtones; même, que les 
peuples amérindiens lointains devraient craindre l’autorité légitime, c’est-à-dire, la 
Grande-Bretagne et ses officiels198. La loi britannique, graduellement, se doit de devenir 
l’élément régissant le fait amérindien, ce qui pose les bases de la posture conservatrice du 
milieu du XIXe siècle. Simcoe conçoit qu’il est illégal que les nations décident par 
rapport à l’utilisation des terres réservées pour elles au Haut-Canada, car il en va de 
                                                           
193 Cruikshank [éd.], vol. IV, p. 271. 
194 Ibid., p. 239. De même, la position géographique de la nouvelle capitale voulue par Simcoe, soit dans le 
cœur de la Péninsule haute-canadienne, se veut essentielle pour la gestion des relations qu’entretient la 
Couronne avec ces peuples. Ibid., vol. III, p. 72. 
195 Ibid., vol. V, p. 65. 
196 Simcoe cherche à ce que le Conseil exécutif détienne un pouvoir accru sur la gestion des rapports avec 
les Amérindiens, ce pourquoi son bras droit, Alexander McKee, doit y avoir un siège. Ibid., vol. III, p. 301. 
197 Ibid., vol. II, pp. 43-44. 
198 Ibid., vol. III, p. 64. 
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l’intérêt de la Grande-Bretagne, et plus particulièrement, de la prospérité coloniale. Ainsi, 
les colons les ayant occupé et les ayant développé, même s’ils sont des squatters, 
devraient être confirmés, du moins considérés, dans leur propriété – l’État devrait acheter 
ces terres aux Autochtones à cet effet199. 
 La loi criminelle fait également l’objet des relations avec les Amérindiens. Le 
contrôle des éléments coloniaux demande ce pouvoir sur les rapports 
Autochtones/Blancs. Ainsi, Simcoe réagit fortement lors de l’épisode du meurtre d’un 
Blanc par un Amérindien, ce dernier, de surcroît, se trouvant être le fils du Chef mohawk 
de Grand River, Joseph Brant. Ainsi, selon Simcoe, en vertu d’un traité passé à l’époque 
de sir William Johnson entre la Couronne et les Mohawks, si un Autochtone tue un 
Blanc, il doit être remis aux autorités britanniques pour jugement; faillir à cette provision 
doit mener à l’arrêt des présents conférés par la Couronne à la tribu200. Simcoe veut ainsi 
que Dorchester ordonne au Département indien que le fils de Brant soit jugé par une cour 
haute-canadienne; il s’agit d’obliger les Mohawks à le livrer à la justice201. Simcoe 
affirme également, en vertu du même traité, qu’un Autochtone ayant tué un autre 
Autochtone, et ce sur une réserve, devrait être jugé par les lois britanniques202, posture 
qui ne sera officiellement acceptée qu’en 1826 lors du cas Shawanakiskie203, mais qui 
toutefois, comme vu au second chapitre, se veut antithétique à la posture américaine - les 
Amérindiens y conservant officiellement l’autonomie légale jusqu’à la fin du XIXe siècle. 
 Cette représentation chez Simcoe du lien entre l’État et l’Amérindien demeure 
centrée sur un fort étatisme, soit une politique partant d’une forte autorité centralisée et 
dont le mandat vient non du peuple, mais de supérieurs, mandat caractérisé par la 
nécessité de gérer une situation de façon à répondre à des impératifs géopolitiques et de 
contrôle. L’autorité négocie204 et gère les éléments, comme l’Autochtone205, non à partir 
de ce que le peuple lui réclame, mais pragmatiquement en fonction de ce qu’elle conçoit 
                                                           
199 Consulter sa lettre à Lord Dorchester, datée du 18 juin 1796. Ibid., vol. IV, pp. 303-304. Les lois et 
coutumes de Grande-Bretagne doivent primer, selon Simcoe, sur les lois concernant les terres indiennes, 
celles-ci stipulant ce que les Autochtones peuvent en faire. Ibid., p. 204. 
200 Ibid., p. 38. 
201 Ibid., vol. V, p. 140. 
202 Il affirme qu’il en est ainsi depuis plusieurs années. Ibid., vol. II, p. 115. 
203 Consulter Walters, « The Extension », pp. 273-310. 
204 Cruikshank [éd.], vol. II, p. 44. 
205 Ibid., pp. 257-268. 
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nécessaire tant pour le cadre – son ordre - que pour préserver son contrôle sur ce dernier. 
D’où Simcoe cherche à que soit renforcée l’autorité civile à cet effet, soit d’accroître le 
pouvoir direct du Conseil exécutif sur les peuples amérindiens, diminuant par ce fait les 
coûts encourus par la Métropole dans son administration des Autochtones206. Son respect 
pour les Amérindiens et leur autonomie n’est que pragmatique, soit n’existe que pour 
bénéficier la colonie et l’Empire. La preuve est la domination légale et politique que 
Simcoe cherche à concrétiser par rapport aux Six Nations, ce pourquoi il veut sa future 
capitale sur la rivière Thames207, soit pour les séparer des peuples de l‘Ouest – auxquels il 
reconnaît davantage d’autonomie –, facilitant ainsi leur sujétion envers les autorités208.  
 La relation avec l’Autochtone se construit à partir de l’autorité politique et est 
réfléchie en fonction d’impératifs au fondement de ses politiques, soit ceux d’ordre, de 
stabilité, de pouvoir et d’impérialisme. 
 
D. Conclusion : conséquences de la pensée de John Graves Simcoe 
 La pensée tory de Simcoe, quoique constituée d’éléments essentiels à la situation 
du Haut-Canada de son époque, renferme toutefois des éléments qui se sont avérés 
néfastes, à court terme, pour la colonie209.  
Premièrement, les Six Nations se sentent épiées par le Haut-Canada, soit non 
respectées dans leur autonomie. Ce fait décroît l’influence de l’autorité politique 
britannique sur ces dernières, en particulier sur le Chef mohawk Joseph Brant210, lequel, 
avec ses compatriotes, se sent trahi tant par la neutralité de l’Angleterre lors des guerres 
indiennes aux États-Unis211 qu’en vertu du contrôle interne que cherche à instaurer sur la 
réserve les autorités coloniales212. De même, la paix entre les Autochtones et les États-
                                                           
206 Ibid., p. 123. 
207 À cet endroit, Simcoe souhaite que dans le futur soit centralisée la gestion des rapports avec 
l’Amérindien. Ibid., vol. III, p. 322. 
208 Ibid., vol. IV, pp. 164-165. 
209 Pour une excellente discussion sur ce sujet, consulter l’article de Wise, « The Indian Diplomacy of John 
Graves Simcoe », qui effectue également un lien entre la pensée tory de Simcoe et son positionnement par 
rapport à l’Amérindien. 
210 Revoir sur ce point Allen, p. 56. 
211 Car les Autochtones considèrent généralement avoir besoin de l’aide militaire de la Grande-Bretagne 
pour résister aux États-Unis. Cruikshank [éd.], vol. II, p. 353. 
212 Sur ce sujet, voir généralement Good, « Lost Inheritance », ainsi que Macleod, « Fortress Ontario », p. 
61. De même, Allen, p. 94, soit sur le fait que depuis la création de la réserve de Grand River en 1784, le 
Département indien gère les fonds monétaires obtenus lors de la vente des terres autochtones, et ce en vertu 
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Unis pourrait entraîner une attaque militaire de la part des nations amérindiennes, alors 
encouragées par le gouvernement américain et motivées par la neutralité de la Grande-
Bretagne lors des précédents affrontements213, neutralité que Simcoe désire lui-même 
pour la sécurité de la colonie. 
De même il y a le danger américain, soit de paraître en collusion avec les peuples 
leur faisant la guerre, d’où Simcoe cherche à ce que les Autochtones demandent eux-
mêmes un aide et une médiation de la Grande-Bretagne entre les belligérants, demande 
qui est stimulée chez les tribus par l’idée d’un territoire neutre, d’une « zone tampon », 
leur appartenant officiellement214. Les États-Unis toutefois découvriront la stratégie, ce 
qui ternira les relations entre les deux cadres215. Cet échec mènera à l’impossibilité de 
créer le territoire autochtone neutre voulu par Simcoe; donc, de sécuriser la frontière, un 
des premiers objectifs de Simcoe en tant que lieutenant-gouverneur. 
Le conservatisme de Simcoe, qui cherche à sécuriser une aire géographique et à 
consolider un type de société en se servant pragmatiquement des éléments à sa 
disposition – comme les nations amérindiennes –, mène plutôt à une incertitude face à la 
sécurité future de la colonie. Son pragmatisme et son autoritarisme a aliéné tant une 
partie des Amérindiens que son ennemi idéologique américain. Le Traité de Jay (1795), 
impliquant le libre commerce transfrontalier ainsi que l’évacuation définitive des postes 
par les britanniques, et le Traité de Greenville (1795), mettant fin aux guerres indiennes 
rageant déjà depuis cinq ans entre les États-Unis et les tribus situées à l’Ouest, pallient 
dans l’immédiat aux effets néfastes des impératifs – ordre, protection, contrôle et 
pragmatisme – à la base de la pensée du lieutenant-gouverneur, en plus de mettre fin à ses 
projets impériaux216, comme celui de créer un état frontalier autochtone. Le désir qu’a 
Simcoe d’utiliser les Autochtones pour améliorer la position du Haut-Canada mène à 
                                                                                                                                                                             
du fait que cette date, pour les autorités britanniques, représente le moment où les Iroquois sont 
formellement passés d’alliés à sujets en vertu du don, par la Couronne, du territoire de la réserve. À noter 
toutefois que le langage de la Proclamation royale, affirmant que des territoires furent « réservés » par la 
Couronne aux tribus autochtones de l’Ouest – pour leur occupation et leur utilisation -, pourrait de même 
être interprété comme signifiant une telle sujétion. Comme il sera question au chapitre VII, ce fut en grande 
partie l’interprétation des tribunaux haut-canadiens au milieu du XIXe siècle.  
213 Cruikshank [éd.], vol. I, p. 216. 
214 Simcoe mandate son bras droit Alexander McKee pour qu’il engendre une telle demande chez les 
peuples amérindiens du Nord-Ouest américain. Ibid., pp. 207-208. Voir également Letcher, p. 83. 
215 Wise, pp. 38-43. 
216 Letcher, pp. 150-151. 
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frictions et dangers, et ce en accroissant les tensions avec le cadre étatsunien et en minant 
la confiance des tribus jusque-là alliées à la Grande-Bretagne. Le pragmatisme en pensée 
ne sert pas le Haut-Canada; les idéaux et les manières de faire tories s’avèrent 
incompatibles à la réalité dynamique et pionnière d’un contexte frontalier avec ses 
interactions, ses dangers, ses incertitudes, et, à travers cela, son réel désir de se 
développer et de prospérer. 
 
Conclusion : libéralisme de Jefferson / pragmatisme de Simcoe 
 Pour Thomas Jefferson, un gouvernement n’est point jugé sur son ancienneté, 
mais avant tout sur sa capacité à répondre à son mandat, soit d’être à la hauteur des 
principes qui le justifient, le premier de ceux-ci étant la liberté et la souveraineté du 
peuple, c’est-à-dire des individus le composant et dont il est la fin du gouvernement de 
protéger217. C’est pour cette fin première que Jefferson réfléchit le cadre américain et ses 
divers éléments, dont les Autochtones. Toutefois ne doit-il pas renoncer au projet 
révolutionnaire d’être un exemple moral pour l’humanité, ce pourquoi un peuple, une 
collectivité, se doit d’être respectée en ce qu’elle est proprement. Toutefois, si sa réalité 
n’est pas définie par les principes libéraux, cette collectivité se voit insoluble au projet 
moral et humain que représentent les États-Unis d’Amérique, projet que Thomas Paine, 
ami de Jefferson, conçoit comme une cause progressiste pour l’humanité entière, de par 
ses implications universalistes en termes de droits218. D’où le gouvernement se doit de 
choisir entre ses fondements – l’individu, ses droits, et, en tant que souverain, ses 
revendications – et l’entité collective avec laquelle l’État américain interagit d’une façon 
à ne pas renier sa justification en tant que nation – qui justifie de même le projet 
révolutionnaire –, soit de promouvoir la liberté des peuples. Jefferson pense l’Amérindien 
en ces termes, mais il en conçoit l’aporie, c’est-à-dire l’incompatibilité entre les deux 
positions : soit l’Amérindien s’individualise et en ce sens devient intégrable aux 
paramètres libéraux de l’Amérique, ou bien il doit demeurer évincé du cadre, c’est-à-dire, 
éventuellement, être déporté à l’Ouest pour ainsi conserver son autonomie collective. En 
tant que disciple des Lumières, la première option, progressiste, est la seule possible dans 
                                                           
217 Sur l’influence particulière d’Algernon Sidney sur cet élément fondamental à la pensée de Jefferson, 
voir Mayer, pp. 297-298. Voir également Sidney, p. 91. 
218 Voir l’introduction non paginée de Common Sense. 
220 
 
le long terme pour les États-Unis, de même que la seule valable pour l’Amérindien, car 
humaine - dans le sens lockéen du terme -; mais de même, c’est avant tout en la réalisant 
que les États-Unis adhèrent à leurs fondements, à la raison d’être de la nation. La nation 
se réalise en propageant, dans sa route vers l’Ouest, les valeurs de liberté et d’égalité, 
incarnées dans l’image, le « concept », du yeoman prospère, lequel il est le devoir de la 
nation américaine d’inculquer à l’Autochtone, pour ainsi lui permettre, en le 
rationalisant, de remplir sa finalité en tant qu’individu219. Jefferson réfléchit 
l’Amérindien sur la base de principes au fondement du projet américain; pour lui, c’est ce 
qui justifie la nation, ce qui la rend valable, car c’est seulement alors qu’elle maximise les 
chances pour l’individu, et ce, au moyen des terres nouvellement acquises suite aux 
cessions territoriales amérindiennes. La nation ouvre les espaces de l’Ouest à la raison de 
l’individu220, à sa réalisation en tant qu’agent moral, c’est-à-dire, productif. 
L’Autochtone, chez Jefferson, est réfléchie à partir de ce qui est au fondement même de 
la société et qui est primordial à l’homme : ses droits naturels en tant qu’homme. Mais il 
le veut avant tout pour l’Amérique et l’individu, non pour l’« Autochtone ». Cette 
Amérique ne peut souffrir d’un territoire collectivisé. 
 John Graves Simcoe est pour sa part un traditionnaliste et un autoritariste 
convaincu, adhérant à une forme de conservatisme évincée de la réalité américaine suite à 
la Révolution221, qui voit l’autorité, la tradition et la collectivité primer sur l’individu, sa 
raison et ses droits – car garantes de ceux-ci. La réalité sociale et politique s’inscrit dans 
un schème divinement voulu, donc, naturel à l’homme, schème en lequel chaque individu 
détient sa place et ses fonctions. Comme la nature stratifie ses éléments, de même la 
société est hiérarchisée. À son sommet règne une autorité, une élite justifiée 
naturellement dans sa position, et ce sur la base d’une tradition, qui transmet une sagesse 
et lègue des institutions politiques, juridiques et religieuses. La société se doit d’être 
gérée par cette autorité, qui par son savoir et sa position est justifiée de décider pour le 
peuple, de construire et de gouverner le cadre de façon à promouvoir l’ordre et le bien 
commun. Les éléments, selon Simcoe, doivent être utilisés et gérés à cette fin, soit pour 
s’assurer de la stabilité et de la prospérité. L’Autochtone ne fait pas exception, et c’est sur 
                                                           
219 Royot, « L’expansionnisme », pp. 102-104. 
220 Ibid., p. 99. 
221 Voir généralement Rossiter, Conservatism, pp. 20-66. 
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cette posture paternaliste et pragmatique qu’est réfléchi son rapport au contexte. La 
colonie étant à ses fragiles débuts, sa position géopolitique se voulant précaire, les 
relations entre le cadre et les tribus amérindiennes doivent servir une finalité imposée par 
la conjoncture, non par des principes absolus. L’autorité est justifiée d’employer les 
moyens nécessaires pour y répondre, et ce via les relations diplomatiques et les 
négociations entre les tribus et les officiels britanniques. Simcoe conçoit que cette 
relation doit servir à consolider géopolitiquement la position de la colonie et à assurer son 
ordre interne, et ce pour promouvoir en premier la situation impériale en Amérique. C’est 
pour cette nécessité, cette fin, qu’il privilégie le militaire et le politique sur l’économique, 
et qu’il veut accroître un pouvoir, du moins une influence, et un contrôle sur les peuples à 
l’intérieur de la colonie, en cherchant, dans ce but, à renforcir le pouvoir des institutions 
gouvernementales, et en essayant d’intégrer au plan légal la réalité amérindienne. Avec 
les tribus hors du contexte, il cherche à consolider la frontière via une influence sur ces 
dernières, ce qu’il espère mènera à l’implantation d’une zone frontalière autochtone 
située entre la colonie et le cadre américain. Tant avec les peuples internes qu’externes au 
Haut-Canada, il cherche à maintenir une forte alliance et une relation de confiance solide, 
tant pour protéger la population de la colonie que pour pallier une future invasion 
étatsunienne. Ainsi, Simcoe réfléchit moins la réalité amérindienne sur une base 
individuelle qu’à partir d’une posture pragmatique qui a vraiment pour fin de remplir des 
impératifs concrets et globaux d’ordre et d’impérialisme, non d’adhérer à des principes 
pré-politiques justifiant le social et surtout le politique. La réflexion, pour Simcoe, part au 
contraire de ces sphères, et ce pour y agir le plus efficacement possible, c’est-à-dire de la 
façon qui fera bénéficier l’Empire et la société globalement, car, parce que naturelle, 
c’est elle qui est la fin de son action, non une définition métaphysique de la nature 
humaine. 
 Il s’agit maintenant de vérifier comment cette réflexion polarisée en termes de 
fondements libéraux et conservateurs se traduit à une époque postérieure pour les deux 
contextes, et ce dans une sphère liée mais en soi distincte du politique, soit la sphère 
juridique. Pour ce faire, la jurisprudence du Juge en Chef de la Cour suprême des États-
Unis, John Marshall (1801-1835), et celle du Juge en Chef de la Cour du Banc du Roi du 
Haut-Canada, sir John Beverley Robinson (1829-1862), seront comparées, et ce pour 
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vérifier de nouveau comment une culture politique littéralement « construit » une 


































VI. Formalisation légale d’une réalité politique contextuellement insoluble 
 
1. JOHN MARSHALL1 : PHILOSOPHIE POLITIQUE GÉNÉRALE 
 
A. Sources 
 Les sources utilisées pour l’analyse de la pensée de John Marshall sur 
l’Amérindien sont plurielles en termes quantitatifs, mais limitées en termes qualitatifs, 
car principalement de nature juridique. 
 Marshall n’est point l’intellectuel et le philosophe sophistiqué qu’est Jefferson, ni 
ne détient le pouvoir politique d’un officiel d’État comme Simcoe, chargé de 
l’administration d’une colonie. Hormis lorsque Secrétaire d’État sous l’administration du 
Président John Adams (1800-1801), le pouvoir de Marshall en est un de juriste, soit de 
Juge en Chef de la Cour suprême (1801-1835). Ses principes politiques de base sont ainsi 
à récupérer principalement dans sa jurisprudence. Toutefois, ses papiers furent édités2, 
donnant accès tant à sa documentation et à sa correspondance publiques et privées qu’à sa 
jurisprudence. 
 Au départ, et fondamentalement, nous avons retenu les deux principaux traités 
politiques explicitant sa réflexion constitutionnelle : A Friend to the Union3 ainsi que A 
Friend of the Constitution4, les deux traités rédigés en avril 1819, dans le cœur de la 
querelle opposant l’état du Maryland à la Seconde Banque des États-Unis, querelle au 
centre de laquelle est impliquée la question des « pouvoirs constitutionnels impliqués » 
du Congrès, et ici plus précisément de la constitutionnalité, par le Congrès, d’incorporer 
une banque nationale – thème auquel il sera question plus bas. Ces deux textes divulguent 
la pensée fédéraliste de Marshall, soit son centralisme et la justification qu’un 
                                                           
1 Comme pour les quatrième et cinquième chapitres traitant de Thomas Jefferson et de John Graves 
Simcoe, les détails biographiques généraux pour John Marshall et sir John Beverley Robinson – au 
septième chapitre - sont à consulter dans l’introduction de la thèse, dans la partie consacrée à ce sujet. Ceux 
nécessaires à l’analyse conceptuelle des deux personnages seront discutés lors de leur traitement. 
2 John Marshall, The Papers of John Marshall (Hebert A. Johnson et Charles F. Hobson [éd.], Chapel Hill, 
The University of North Carolina Press, 1974-1998). 10 vols.  
3 John Marshall, « A Friend to the Union », dans Gerald Gunther [éd.], pp. 78-105. 
4 John Marshall, « A Friend of the Constitution », dans ibid., pp. 155-214. 
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gouvernement central, garant des droits de ceux l’ayant institué, détienne les moyens de 
ses fins. Selon Marshall, il est dans l’esprit de la loi fondamentale de la nation 
américaine, la Constitution, que l’organe politique puisse détenir les outils et les 
mécanismes institutionnels lui permettant de promouvoir les possibilités des individus, 
par exemple, l’accès au crédit à des fins de commerce. 
 Sa jurisprudence fut choisie de manière à cerner également les fondements de sa 
pensée politique qui, quoi que laissant une large place à l’expérience du temps, c’est-à-
dire à l’histoire, ainsi qu’à un élitisme naturel, se veut très lockéenne5. C’est cette base 
lockéenne, pour expliquer en partie sa position prise envers l’Amérindien, qui est « 
filtrée » des cas judiciaires retenus, mais également le fédéralisme de Marshall, garant 
selon lui des préceptes lockéens, car garant de l’individu et de ses droits. En premier est 
retenu le cas Marbury v. Madison6 (1803), où il est question de l’affirmation de 
l’indépendance définitive du pouvoir judiciaire sur les autres branches étatiques, ainsi que 
du pouvoir de revue judiciaire que détient la Cour suprême sur les lois votées par le 
Congrès – et ce sur la base de leur constitutionalité -; vient ensuite Fletcher v. Peck7 
(1810), où il est question de protéger le droit naturel de propriété face au pouvoir 
arbitraire de l’État – de même que la première affirmation légale du droit territorial 
d’occupant de l’Autochtone et du titre que possède le Fédéral sur les terres qu’il habite -; 
ensuite, le cas McCulloch v. The State of Maryland8 (1819), où, comme il vient d’être 
mentionné pour ses essais rédigés dans la mouvance de ce cas, il est question de la 
constitutionalité d’une banque fédérale et des implied powers du Congrès; enfin, Gibbons 
v. Ogden9 (1824), où est mise à l’avant-scène la juridiction du Congrès en matière de 
commerce dans l’Union, donc, sa préséance en cette matière sur les états. Ces cas 
judiciaires10, contrairement aux cas autochtones, ne seront pas abordés un à un, mais 
seront tous utilisés parallèlement de façon à en faire ressortir les principes politiques pour 
                                                           
5 Voir principalement à ce sujet Newmyer, ainsi que Sites. 
6 John Marshall, « Marbury v. Madison », dans Joseph P. Cotton, Jr. [éd.], The Constitutional Decisions of 
John Marshall (New York, G. P. Putnam’s Sons, 1905), vol. I, pp. 3-43. I Cranch, 137 (1803). 
7 John Marshall, « Fletcher v. Peck », dans ibid., pp. 228-254. 6 Cranch, 87 (1810). 
8 Pour le texte utilisé, consulter Eliot [éd.], pp. 222-240. 17 U.S. 316 (1819).   
9 John Marshall, « Gibbons v. Ogden », dans Cotton [éd.], vol. II, pp. 36-83. 9 Wheaton, 186 (1824). 
10 Pour la justification d’utiliser ces cas précis, car au cœur de la pensée de Marshall, rejoignant ses 
fondements conceptuels politiques, constitutionnels et économiques, voir Sites, pp. 70-144, ainsi que Guy-
Antoine Lafleur, dans Orban et Fortmann [dir.], pp. 293-295.  
225 
 
ainsi cerner les paramètres de la pensée de Marshall, facilitant ensuite le traitement du 
contenu des cas amérindiens. 
 Ces derniers, dont le matériel lié à l’Autochtone sera trié, sont au nombre de 
trois : Johnson v. M’Intosh11 (1823), en lequel12 est affirmé la nature du « titre » 
amérindien ainsi que la doctrine du Droit du Découvreur; ensuite, Cherokee Nation v. 
The State of Georgia13 (1831), dans lequel Marshall nie la juridiction des états sur les 
nations amérindiennes, et ce en formalisant dans le droit américain le statut de domestic 
dependent nations, soit de nations amérindiennes reconnues autonomes quoique placées 
sous la juridiction du Fédéral; enfin, Worcester v. The State of Georgia14 (1832), 
amplifiant davantage sur l’autonomie amérindienne en affirmant la nature inhérente, en 
tant que nations, de la souveraineté politique et territoriale des peuples autochtones. 
Traiter ces opinions du juge Marshall, moins dans leurs détails procéduraux et légaux que 
dans la conception de l’Amérindien qui en ressort, nous permet ensuite de vérifier le lien 
entre la pensée politique fédéraliste et lockéenne de John Marshall et sa représentation de 
l’Autochtone et de son lien au contexte américain. 
 
B. Philosophie fondamentale15 
 La philosophie politique de John Marshall englobe les principes fondamentaux du 
libéralisme, principalement en ce qui concerne le fondement du pouvoir, soit le peuple, et 
sa fin, que sont ses droits et ses possibilités16. C’est en effet à partir de l’individu que se 
construit la communauté politique, celle-ci en retour étant garante de ses droits et de ses 
opportunités17, et ce surtout sur le plan économique18. C’est à cette fin, qui s’inscrit sous 
                                                           
11 Voir Johnson and Graham’s Lessee v. M’Intosh, 8 Wheat. 543 (1823), dans Washburn [éd.], The 
American Indian and the United States, vol. IV, pp. 2537-2553. 
12 Le contenu de la « trilogie » des cas autochtones, parce que ce dernier sera sérieusement traité, n’est ici 
que brièvement divulgué.  
13 Consulter The Cherokee Nation v. The State of Georgia, 30 U.S. 1 (1831), dans Washburn [éd.], vol. IV, 
pp. 2554-2602. 
14 John Marshall, Opinion of the Supreme Court of the United States, at January Term, 1832, Delivered by 
Mr. Chief Justice Marshall in the Case of Samuel A. Worcester, Plaintiff in Error, versus the State of 
Georgia (Washington, Printed by Gales and Seaton, 1852). Obtenu en ligne par l’entremise de The Project 
Gutenberg e-Book, e-Book #29513. Voir l’adresse électronique en bibliographie. 315 U.S. 515 (1832). 
15 Marshall se voulant avant tout un penseur politique, mais surtout légal, les éléments dans cette section 
recoupent ceux de l’analyse plus poussée qui suivra. 
16 Consulter généralement Newmyer, pp. 223-393.  
17 Ibid., pp. 264-272. 
18 Ibid., p. 385. 
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la loi naturelle mais dont l’atteinte peut se voir informée et aidée des enseignements de 
l’histoire et des précédents communiqués19, et balisée par une élite naturelle talentueuse, 
éclairée, éduquée et possédant une propriété20, que doit tendre l’exemple moral 
américain, qui se fonde sur l’idée de liberté21. 
 John Marshall ne conçoit pas l’individu d’une façon différente de Jefferson. Pour 
Marshall, il s’agit avant tout d’un agent capable de se gouverner par sa raison22, d’où il 
est capable de consentir à être gouverné pour son propre bien. Il s’agit ainsi, pour le 
penseur burkéen qu’est également Marshall23, d’une démocratie qui doit avant tout être 
représentative, non directe; une démocratie « ordonnée » qui voit la souveraineté « 
lodged in but never exercised by the people 24». Mais le peuple demeure toutefois la 
source et la finalité du gouvernement de l’Union25. 
 En cette vision Marshall rejoint Montesquieu, pour qui il est impraticable que le 
peuple se gouverne lui-même d’une façon directe. L’élite politique le représentant, 
laquelle par ses fonctions est garante de ses droits, consiste en une élite naturelle, soit 
plus talentueuse et éduquée que le peuple, d’où sa justification à gouverner. Elle demeure 
toutefois responsable devant ceux l’ayant, par leur vote, institué. Les citoyens, pour le 
penseur libéral mais élitiste qu’est Montesquieu, n’ont point proprement de volonté 
politique, mais seulement la capacité de voter; leurs faibles aptitudes les limitent à savoir 
qui sera apte à diriger, mais non à réfléchir et à décider politiquement pour la nation. 
D’où le rejet d’une démocratie directe pour une conception qu’il est naturel qu’une élite 
détienne une part plus grande à la législation que le peuple – entre autres pour limiter ses 
excès26. Toutefois, dans le contexte américain, ce dernier demeure la source et la fin du 
politique.  
 C’est à cette fin que doit tendre le gouvernement fédéral institué en convention en 
1787, lorsque fut mis sur pied le texte constitutionnel, soit la « loi fondamentale » du 
                                                           
19 Sur l’importance de l’histoire et des précédents dans la pensée et les jugements de Marshall, voir les 
notes éditoriales d’Herbert A. Johnson et de Charles F. Hobson dans Marshall, The Papers, vol. IX, p. 281.  
20 Newmyer, p. 59. 
21 Marshall, The Papers, vol. I, p. 201. 
22 Ibid., p. 201. 
23 Newmyer, p. 351. 
24 Sites, p. 29. 
25 Voir McCulloch v. The State of Maryland, dans Eliot [éd.], p. 226. 
26 Voir Montesquieu, pp. 247-249 (XI, 6). 
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pays. La Constitution, élément central sur lequel repose la pensée de Marshall, représente 
en effet la volonté du peuple, car elle est son produit; son langage et les concepts qu’elle 
intègre le confirment27. Le peuple, conférant le pouvoir au gouvernement pour son propre 
bien, ce dernier détient le mandat d’administrer à cette fin précise28. Le gouvernement 
américain s’en veut un pour le peuple, car il est le produit du « contrat » de 1787; il n’en 
est pas une simple partie, soit entre lui et les états, où serait alors créée une sorte de « 
ligue » politique entre les deux niveaux de gouvernement. Il s’agit d’un « acte » d’une 
seule partie, qui est le peuple américain29 – c’est-à-dire, ses individus, par leur raison. 
 Mais ce « peuple », cette masse d’individus, c’est avant tout le peuple de l’Union, 
chaque élément pourvu des mêmes droits que l’autre. Il ne s’agit pas du peuple des           
« états », car pour Marshall, non seulement il se veut illogique que les parties de l’édifice 
gouvernent la tête – d’où il jugera que les cours des états ne peuvent diriger celles 
fédérales30 –, mais ce peuple des états ne peut souffrir d’intermédiaire entre lui et la 
garantie de l’universalité de ses droits, droits qui rejoignent, comme chez Locke31, 
chaque élément individuel. Ainsi, le peuple ne peut souffrir d’intermédiaire entre lui et le 
gouvernement de l’Union, et ce en les gouvernements des divers états32. Il ne s’agit pas 
d’un tout politique transcendant ses parties et primant sur celles-ci33, car sa finalité 
première demeure les éléments, les individus, à sa base. C’est précisément pour cette 
raison que le peuple doit agir directement – par vote – pour s’assurer de la protection de 
ses droits34, qui le définissent dans sa qualité humaine. Les états ne peuvent s’en assurer 
au même degré qu’un organe traitant tous les individus naturellement comme égaux, et 
donc pourvus des mêmes droits et opportunités, et alors supervisant l’ensemble à cette fin 
– même si, comme nous le verrons, cette assertion ne peut s’appliquer aux Amérindiens 
et aux Afro-Américains. 
                                                           
27 Marshall, « A Friend to the Union », essai I, p. 85. 
28 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai I, p. 159. 
29 Ibid., essai VIII, p. 203. 
30 Ibid., essai IX, p. 213. 
31 Locke, Two Treatises, pp. 42-43 (T. I, 92). 
32 Voir McCulloch v. The State of Maryland, dans Eliot [éd.], p. 225. 
33 Sur cet élément propre au conservatisme américain, voir Rossiter, Conservatism in America, en 
particulier p. 200. Ce conservatisme libéral, ayant pour fin l’individu et ses droits, est qualifié de « laissez-
faire ». Newmyer, pp. 236-237. 
34 Voir McCulloch v. The State of Maryland, dans Eliot [éd.], p. 225. 
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 Le peuple détient ainsi le devoir moral d’instituer son gouvernement – sa forme et 
sa substance35 – et de choisir ses représentants36. Le pouvoir du Fédéral, parce qu’il vient 
du peuple, se doit d’être limité37 à ce qu’exigent les droits du peuple. C’est pour cela que 
le Législatif, porteur de sa volonté, doit selon Marshall primer sur l’Exécutif38, ce dernier 
se devant d’appliquer les lois votées. 
Ainsi, la Constitution définit les limites du pouvoir du gouvernement et la division 
entre les branches et les niveaux du pouvoir politique, le tout ayant pour fin d’assurer le 
bonheur publique et la liberté du peuple39. Il doit y avoir équilibre entre le Fédéral et les 
états, et à la base, la Constitution, loi fondamentale, doit primer sur les pouvoirs fédéraux 
comme sur ceux des états. C’est pour cela que seulement le peuple peut décider de la 
Constitution et des modifications voulues à celle-ci, non les états à partir des comités des 
législatures des états comme à l’époque confédérale40; les états ne peuvent décider 
comment le gouvernement fédéral exerce ses pouvoirs, car ils n’en sont pas la source, qui 
est la volonté populaire sous forme constitutionnelle. Autrement l’organe fédéral 
deviendrait inefficace et ne pourrait remplir sa finalité par le blocage continuel 
qu’appliqueraient les états, ces derniers voués davantage à des intérêts régionaux que 
globaux et « universels ». Interpréter le gouvernement et ses structures de cette façon 
n’est pour Marshall qu’une « question of fair construction41 ». Le pouvoir judiciaire, et 
principalement la Cour suprême, comme nous le verrons plus bas, détient le rôle précis, 
selon Marshall, d’assurer le respect de cette Constitution, soit le respect du mandat 
émanant le la volonté populaire. À cette fin ce pouvoir se doit-il d’être l’égal des deux 
autres branches, ce qui pour Marshall se dépeint dans le texte constitutionnel et était le 
souhait tant des Pères fondateurs que du peuple réunis en convention dans les états pour 
ratifier l’instrument42. 
                                                           
35 Marshall, « A Friend to the Union », essai I, p. 84. 
36 Ibid., p. 78. 
37 Ibid., p. 82. 
38 Marshall, The Papers, vol. II, p. 234. Il rejoint Locke sur ce point. Voir Two Treatises, pp. 111-119 (T. 
II, 131-157). 
39 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai I, p. 160. 
40 Ibid., p. 160. 
41 Ibid., p. 160. 
42 Ibid., essai IX, p. 210. 
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En résumé, trois fondements généraux constituent la philosophie de Marshall : le 
libéralisme de source lockéenne; un conservatisme de type laissez-faire; et enfin un 
légalisme, impliquant une pensée constitutionnelle rejoignant son conservatisme et son 
centralisme.  
Locke demeure le penseur essentiel pour Marshall, alors que le peuple crée la 
nation, celle-ci demeurant pour ce dernier43. En effet, le droit à la propriété demeure le 
fondement du pouvoir44, la défense de l’individu privé et de sa propriété, par exemple 
face aux pouvoirs des états45, demeurant au centre de la jurisprudence de Marshall, ses 
jugements ayant ainsi pour fin le citoyen, ses droits individuels, et sa réalisation 
économique46. L’individualisme possessif et la culture du contrat – outil fondamental au 
commerce, source principale de prospérité selon Marshall47 – se veulent fondamentaux à 
sa pensée48. 
Son conservatisme rejoint son individualisme; alors que c’est avant tout par 
l’individu que se construit, selon Marshall, la communauté politique49, l’égoïsme 
individuel et l’ambition démesurée peuvent, si menés à l’excès, devenir des dangers 
nationaux50. Toutefois, la promotion de l’intérêt de l’individu mène au bien global de la 
communauté51 - bien qui est ainsi, pour Marshall, un élément justifiant la réalisation de 
cet intérêt. Également, l’individu est simplement à prendre dans sa vraie nature52, soit 
imparfait, d’où l’importance d’un ordre social assuré par un gouvernement central fort – 
gouvernement occupé par une élite naturelle53, soit une pourvue du talent et de 
l’éducation nécessaires à ses fonctions. Edmund Burke s’avère être d’une importance 
particulière dans la conception qu’a Marshall des institutions nationales, qui sont avant 
                                                           
43 Le nationalisme de Marshall rejoignant ainsi son individualisme. Newmyer, p. 320.   
44 Ibid., p. 391. 
45 Par exemple, comme nous le verrons, dans Fletcher v. Peck (1810). Ibid., pp. 223-237. 
46 Ibid., p. 388. 
47 Ibid., p. 64. 
48 Ibid., p. 385. 
49 Newmyer perçoit dans ce point l’influence mixte du libéralisme moderne et du républicanisme classique. 
Ibid., pp. 264-265. 
50 Ibid., p. 26. 
51 Rejoignant en cela la pensée d’Adam Smith. Joâo Carlos Espada, « Edmund Burke and the Anglo-
American Tradition of Liberty », Royal Institute of Philosophy, Supplement, vol. 58 (décembre 2006), p. 
219. 
52 Newmyer, p. 87. 
53 Sites, p. 91. En cela, Burke s’avère une importante influence pour le conservatisme américain. Consulter 
à ce sujet Robert A. Heineman, « Edmund Burke and the American Nation », The Political Science 
Reviewer, vol. 35 (2006), p. 98. 
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tout un produit historique créé pour répondre à des situations précises, efficacité qui les 
justifie54. La common law est, pour Marshall, une telle institution fondamentale qui 
fonctionne par précédents55, et dont la finalité est précisément d’assurer la liberté et les 
droits individuels. Cette fin est celle du gouvernement central comme de l’ensemble du 
corpus institutionnel américain, le pouvoir et les institutions nationaux se voulant 
fiduciaires de la nation dans sa globalité56. 
Enfin, pour ce qui est de son constitutionalisme, Marshall, quoiqu’il conçoit le 
peuple être la source du pouvoir politique57, il conçoit de même la loi, incarnant sa 
volonté, être son fondement58. Il n’est ainsi pas question de démocratie directe, car même 
si la raison du peuple est à la base du gouvernement – soit la souveraineté qui l’institue et 
le justifie –, le pouvoir de gouverner, soit d’« accomplir » cette volonté, passe du peuple 
à la Constitution – à la loi -, et d’elle au gouvernement fédéral et à ceux des états59, et par 
ce fait, à l’élite de la nation. Les États-Unis se doivent de demeurer une nation sous la loi 
– c’est-à-dire avant tout sous la Constitution –; il en va de l’œuvre de la Révolution, de sa 
raison d’être, qui est d’empêcher que règne tout pouvoir arbitraire60. La Cour suprême 
détient cette fonction précise de sauvegarder la loi fondamentale du pays par rapport aux 
abus dont elle pourrait souffrir de la part des divers paliers de gouvernement et des 
législations votées et appliquées. Son pouvoir de nullification est essentiel pour préserver 
l’essence et la fin de la nation61. Ce rôle dévolu au Judicaire peut être lié à Montesquieu. 
Pour ce dernier, la séparation des trois pouvoirs – législatif, exécutif et judiciaire – assure 
qu’aucun ne dépasse ses limites légales, ce qui alors mettrait en danger la liberté 
citoyenne, qui demeure leur fin. Se restreignant alors réciproquement, aucun des pouvoirs 
ne peut être uni à un autre; par exemple, comme il est question pour un gouvernement de 
                                                           
54 Newmyer, p. 393. Consulter Burke, Reflections, pp. 100-107 et 137-144 (R). 
55 Marshall est de même fortement influencé par le juriste et philosophe britannique sir William Blackstone. 
Newmyer, pp. 9-10.   
56 Heineman, p. 100. 
57 Newmyer, p. 24. 
58 Ibid., p. 26. 
59 Ibid., p. 344. En cela il rejoint, quoiqu’à un degré moins fondamental et radical, la pensée de Blackstone, 
pour qui le Législatif, quoiqu’il tienne son institution du peuple, acquière la pleine souveraineté une fois 
institué. Voir Blackstone, pp. 35 et 65-72. Pour Marshall, le peuple demeure souverain, même si a volonté 
est effectuée par ses représentants. 
60 Newmyer, p. 21. 
61 Sites, p. 35. 
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cabinet, où les pouvoirs législatifs et exécutifs sont unis sous un même « parti »62, le 
gouvernement créant ainsi la loi qu’il exécute. Montesquieu affirme qu’une union du 
Législatif et du Judiciaire engendrerait une situation d’arbitraire, l’élément légiférant ne 
pouvant alors être contesté devant les tribunaux, le citoyen se voyant donc dépourvu 
d’une défense de ses droits fondamentaux. De même, l’union Exécutif-Judiciaire créerait 
un juge directement oppresseur des droits via son action politique. Le peuple doit pouvoir 
se juger lui-même – par jury –; seulement alors est-il assuré d’une impartialité. Les 
tribunaux eux-mêmes doivent s’assurer que les jugements se font selon les lois 
fondamentales du contexte, lesquelles sont les « termes du contrat » – ici la Constitution. 
Un autre pouvoir ne doit pas décider de ceux-ci, et donc, du jugement63. 
Ainsi, en Burkéen, Marshall se montre pour un « representative government 
within a mild and mixed regime 64». Demeurant élitiste et pragmatique, il conçoit 
toutefois la nation en être une pour l’individu, se différenciant en cela de Burke pour qui 
le tout national est en soi un projet, dont la justification transcende l’intérêt et la situation 
de ses divers éléments65. Par ce fait, son conservatisme en demeure un profondément 
américain, c’est-à-dire, libéral66. Analysons ces trois thématiques de façon plus poussée. 
 
C. Pensée politique détaillée 
 
1) Libéralisme lockéen 
 
a) fondement et fin du gouvernement 
L’individualisme fondé sur les théories de John Locke est à la base de la pensée 
de John Marshall67. Ce fait se perçoit à travers sa jurisprudence, qui se fonde avant tout 
                                                           
62 Comme nous l’avons vu, Marshall tend toutefois à faire primer le Législatif sur l’Exécutif, le premier 
incarnant selon lui la volonté du Peuple américain en créant les lois que le second devra appliquer. 
Consulter la note 38. 
63 Voir généralement Montesquieu, pp. 244-250 (XI, 6). 
64 Espada, p. 228. 
65 Sur cette caractéristique de la pensée de Burke, voir Heineman, p. 112. 
66 Sur la nature avant tout libérale du conservatisme américain, consulter Lipset, American Exceptionalism, 
pp. 35-36. 
67 Sites, p. 83. 
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sur les droits naturels individuels, soit sur l’impératif de protéger l’individu, et pour se 
faire, de promouvoir le renforcement des organes politiques nationaux68. 
En effet, Marshall conçoit l’individu être la source et la fin de l’Union créée en 
1787; donc, de l’autorité de la Constitution. Cette vision est propre à la mouvance 
fédéraliste à laquelle il s’inscrit, comme à l’ensemble plus large de la communauté 
politique69. Pour Marshall, cette Constitution, comme nous le verrons plus bas, est le 
fondement de la démocratie américaine. Le conservateur Edmund Burke, qui l’inspira, 
conçoit en effet la démocratie libérale émerger d’une tradition, soit, pour le contexte 
britannique, d’un corpus de lois et de précédents70. Ainsi, pour ce penseur irlandais, la 
liberté s’inscrit dans une tradition; les deux ne sont pas en opposition71, car c’est 
précisément la tradition – la loi et les précédents –, qui circonscrit les limites du pouvoir 
politique et assure ainsi les libertés72. Cette loi fondamentale qu’est la Constitution, pour 
Marshall, incarne la volonté du peuple; le gouvernement doit lui obéir, et c’est ainsi que 
les libertés de l’individu sont protégées, tâche qui en premier doit revenir, dans l’optique 
fédéraliste à laquelle s’inscrit ce juriste, au gouvernement fédéral. Le pouvoir national 
vient du peuple de l’Union qui, assemblé en conventions dans les divers états, a ratifié la 
Constitution. Ce pouvoir ne vient donc pas des états. C’est à partir de cette perspective 
que l’organe fédéral doit gouverner73. 
Le principe sur lequel sont fondés les jugements de Marshall par rapports aux 
institutions et aux pratiques est l’individualisme74. La propriété individuelle privée, pour 
Marshall, se veut essentielle pour le développement de la nation américaine. C’est le 
fondement de l’économie nationale, sa source de prospérité, et ce sur quoi se construit le 
devenir de la nation, spécialement par l’expansion et l’appropriation territoriale vers 
                                                           
68 Ibid., p. 97. 
69 Robinson, « The Scottish Enlightenment », p. 178. 
70 Espada, p. 229. 
71 Ibid., p. 230. 
72 Ibid., p. 217. Pour Burke, le contrat originel limite le pouvoir du gouvernement par la nature du projet 
qu’il incarne, qui a pour fin le bien commun. La tradition qui découle de cette origine fonde le pouvoir 
politique et définit le projet auquel participent le contexte et le gouvernement, ce qui détermine en retour 
leur nature et leur raison d’être. Voir Heineman, p. 95; Espada, p. 215; enfin, pour sa définition du contrat 
originel et de la nature du projet qui en découle, voir Burke, Reflections, pp. 96-100 (R). 
73 Sites, pp. 132 et 134. 
74 Pour cette caractéristique de la pensée libérale américaine, voir Lipset, American Exceptionalism, p. 64. 
233 
 
l’Ouest75. D’où il s’avère essentiel pour Marshall de protéger la propriété face à une 
intervention arbitraire de l’État, et spécialement, des états. Cette position s’est 
particulièrement fait valoir lors de l’affaire Fletcher v. Peck (1810), alors que Marshall 
s’est fait un devoir de faire respecter la clause des contrats de la Constitution76 face à une 
loi arbitraire de l’état de Géorgie (1796) voulant abroger une de ses lois précédentes 
(1795) ayant légitimé un contrat de vente de terres – et par ce fait ayant créé une 
propriété pour quatre compagnies terriennes 77– à partir d’un vote s’étant avéré par la 
suite frauduleux. La Constitution interdit qu’un état abroge des contrats et les obligations 
qu’ils impliquent, et permettre au pouvoir législatif d’en décider arbitrairement d’une 
propriété constituée légalement serait ouvrir la porte aux pires abus78, voire même renier 
la raison d’être du projet révolutionnaire, qui est la défense des droits naturels, dont la 
propriété privée. 
Une digression sur Locke s’impose, pour montrer son influence. Pour Locke, le 
travail libre que sont l’agriculture et le commerce crée de la richesse, de la « valeur ». Il 
est donc la fin du gouvernement de promouvoir le travail et l’activité économique en 
découlant, soit, de protéger la propriété privée qui est leur base et leur produit79. La 
propriété matérielle, qui est un droit naturel, est ainsi une des raisons d’être du 
gouvernement, et donc prime sur ce denier; le fondement du droit demeurant pré-
politique – la loi naturelle -, sa nature vient ainsi justifier le politique. Abroger la 
propriété consiste à nier sa justification. L’homme, source du gouvernement, a en lui le 
fondement de la propriété, que sont sa liberté et sa raison, source de son travail. Le 
gouvernement ayant pour fonction de protéger ce qui est inhérent à sa source – l’agent 
rationnel –, soit la vie, la liberté et la propriété matérielle, le développement du territoire 
demeure un droit inhérent à l’individu – non à la communauté –, d’où le gouvernement 
                                                           
75 Sites, p. 126. 
76 Consulter Hutchins [éd.], p. 14, article 1, section 10. 
77 Les compagnies Yazoo. 
78 Voir le cas entier, dans Marshall, « Fletcher v. Peck », pp. 228-254. 
79 Pour Locke, la terre, donnée en commun à l’humanité pour son exploitation, n’est en elle-même qu’un 
matériel primaire et inerte. C’est son exploitation qui la rend valable par la richesse qui s’ensuit, tant pour 
l’individu la travaillant que pour le contexte en lequel s’inscrit cette propriété ainsi créée. Une prospérité et 
des possibilités économiques découlent de cette activité. C’est pourquoi l’Autochtone, laissant la nature      
« inerte », demeure selon Locke matériellement pauvre, et qu’un roi amérindien vit dans moins d’opulence 
qu’un simple ouvrier anglais participant à un contexte économique développé. Locke, Two Treatises, pp. 
84-85 (T. II, 40-43).    
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ne peut l’abroger. Le bien humain concerné est l’accessibilité à chacun de ce qui est son 
dû, soit le fruit de son travail, sans qu’il y ait gaspille des terres, par leur inculture, et des 
fruits, s’ils demeurent in-consommés. Ce gaspillage de la possibilité qu’offre la terre à 
l’individu est un viol des droits humains, c’est-à-dire, individuels80. Ainsi, les hommes 
formant le corps politique, en vertu du contrat, légifèrent au sujet de la terre et de la 
propriété, mais ce dans le but de protéger et de maximiser leur productivité et les 
possibilités en découlant. Leur nature transcende le politique lui-même, car le justifie en 
rejoignant ce qui est inhérent à sa fin : l’individu. Un gouvernement, comme celui de 
Géorgie, ne peut ainsi légiférer pour abroger ce qui le justifie, car la législation abrogeant 
la propriété a elle-même pour raison d’être la fin de l’organe légiférant pour abolir, soit la 
protection du droit naturel, fin de toute loi civile. Une loi niant sa fin n’en est pas une; il 
s’agit d’un acte de despotisme, fruit des passions81. 
Ainsi, cette défense de la propriété privée par la défense de la clause 
constitutionnelle des contrats est une preuve de l’importance que revêt dans la pensée de 
Marshall la philosophie lockéenne de la loi naturelle et ses nombreuses implications82. La 
propriété d’un individu et ses possibilités, qui sont au cœur même du projet étatsunien, 
soit le droit d’acquérir et de préserver une propriété obtenue de façon légitime83, et ce 
face au pouvoir politique, se veut une des préoccupations majeures de Marshall, de sa 
pratique. La Constitution doit garantir l’individu face aux états84. Ainsi, quoiqu’il laisse, 
comme nous le verrons dans l’affaire McCulloch v. Maryland, une large marge de 
manœuvre au Congrès, ce dernier n’a pas carte blanche pour accomplir ses « delegated 
ends »85. 
 
b) fin légitimant le pouvoir politique : promouvoir l’individu 
 La légitimité d’un pouvoir pour John Marshall se fonde sur la loi du contexte, car 
cette dernière incarne la volonté des contractants; cette volonté crée l’obligation, par 
                                                           
80 Consulter encore ibid., pp. 42-43 (T. I, 92-93). 
81 Voir généralement ibid., pp. 83-85 et 132-135 (T. II, 37-38, 44-45 et 199-209). 
82 Sites, p. 112. 
83 Même si une fraude est impliquée dans le vote de la législature de Géorgie en 1795, il n’en demeure pas 
moins que la procédure utilisée, soit la création, par législation, d’une propriété, se veut tout à fait dans les 
règles. 
84 Ibid., p. 114. 
85 Voir l’introduction au cas de Gunther [éd.], p. 20. 
235 
 
exemple, pour ce qui est du respect des contrats86. La loi – premièrement celle 
constitutionnelle –, qui est ce que veut le peuple, est ainsi un moyen légitime pour faire 
valoir les droits des individus87, qui sont la fin du contexte. Un tel moyen pourrait être 
d’incorporer une institution bancaire nationale à des fins fiscales et de crédit, permettant 
davantage au pouvoir politique, via cette institution bancaire, de remplir sa fin envers les 
citoyens88. La loi permet ainsi, parce qu’elle s’assure des libertés et des possibilités 
individuelles, l’existence d’une nation « anti-statist, legalistic, and rights-oriented89 ». 
 Ceci nous ramène à l’individu, l’alpha et l’oméga du contexte et de sa 
Constitution. Le gouvernement national et la loi, selon Marshall, ont précisément ce 
mandat de faciliter les activités économiques des individus; la pratique des cours de 
justice doit tendre à cette fin. Leur « instrumentalisme légal » doit, par décisions 
judiciaires, créer les conditions pour que les énergies individuelles aient la pleine liberté 
de s’épanouir; il ne doit pas être question de les « réguler », mais de leur fournir une 
entière possibilité d’action90. La loi doit ouvrir l’espace au travail de la raison, aux 
énergies nationales, et ainsi privatiser l’espace public. Privatiser la propriété et faire 
croître la production et le développement est la téléologie de la pratique légale 
américaine91, dont celle de Marshall. 
 Cette importance se démontre encore au sujet de la Seconde Banque nationale 
incorporée par le Congrès en 1816. Il s’agit avant tout, comme pour la première 
institution créée en 179192, d’une institution fondamentalement privée, le gouvernement 
fédéral n’y détenant qu’un intérêt minoritaire. Cette institution, en créant des possibilités 
d’investissements lucratifs, demeure une institution majoritairement privée créée pour des 
fins privées. Marshall percevra le bienfait d’une telle institution pour le développement 
national; en ce sens, il y verra un outil constitutionnel, car servant les fins de l’instrument 
constitutionnel – et ce en donnant au gouvernement les moyens de ses fins, et en 
                                                           
86 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai II, p. 166. 
87 Voir le cas McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], p. 231. 
88 D’où en 1819 la Cour suprême jugea constitutionnelle cette incorporation de 1816, et inconstitutionnelle 
la taxe que l’état du Maryland imposait à l’institution, à ses branches, sur son territoire. Voir Gunther [éd.], 
p. 3. 
89 Lipset, American Exceptionalism, p. 20. 
90 Newmyer, p. 319. 
91 Howes, pp. 369-375.  
92 Garraty, p. 96. 
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accentuant les possibilités pour l’individu93. Stimuler le secteur privé, soit les possibilités 
de réalisation individuelle, est à la base de la pensée américaine94. Le système 
économique d’expansion est fondé, centré, sur l’individu; c’est à cette fin que le 
gouvernement légifère – comme pour ce qui est du cas de la Banque Nationale. Le travail 
et la croissance de la richesse qui en découle sont considérés, dans un cadre libéral, 
comme l’activité et le fruit de l’homme « moral »95, car, dans un cadre lockéen, il s’agit 
de l’activité de l’individu se réalisant matériellement par son travail, c’est-à-dire, par sa 
raison agissant sur les ressources mises à sa disposition. C’est pour cela que l’effort 
économique et ses réalisations ou acquis doivent être protégés – comme dans Fletcher v. 
Peck -; ainsi, Marshall exhortera, après la Révolution, à ce que les dettes dues aux 
créditeurs britanniques – leur propriété – leur soient payées, ainsi que les titres 
britanniques à certaines terres de l’Union, rendus ou compensés96. 
 Ainsi, le cadre américain en est un de développement; cette téléologie constitue 
son essence. Dans Fletcher v. Peck, Marshall va s’affirmer pour la propriété et le 
développement économique, soit les spéculateurs terriens privés, avant la moralité 
politique – soit la fraude, par pots-de-vin, impliquée dans le vote à la Législature de 
Géorgie ayant créé, en 1795, les propriétés terriennes en autorisant la vente orchestrée par 
l’état97. La compétition et la croissance économiques s’affirment être les vraies termes « 
moraux » à la base du jugement, davantage qu’une moralité au sens plus traditionnel et 
autoritaire, comme chez Burke98. Ainsi, Marshall voit la liberté primer sur le « bien 
commun »99, car elle est l’élément à sa base. Le Congrès a pour fin de promouvoir la 
croissance économique américaine en n’empiétant pas sur cette liberté d’effort et 
d’accaparement, et également en la facilitant par des institutions, des travaux et des 
politiques publiques – par exemple, dans certains cas, en matière de protectionnisme100. 
                                                           
93 Voir l’opinion entière, dans Eliot [éd.], pp. 222-240, ainsi que les propos de Gunther [éd.], p. 3.   
94 Lipset, American Exceptionalism, p. 58. 
95 Ibid., p. 54. 
96 Marshall, The Papers, vol. II, p. 234, ainsi que Sites, pp. 50-51. 
97 Voir le jugement en entier. Marshall, « Fletcher v. Peck », pp. 228-254. 
98 Heineman, p. 107. 
99 Lipset, American Exceptionalism, p. 36. 
100 Newmyer, p. 301. 
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C’est pour cette raison que les considérations de marché imprègnent tant la jurisprudence 
de Marshall101. 
 Le nationalisme judiciaire opéré par Marshall voit dans le développement 
économique du contexte un élément plus fondamental au bonheur de la nation que les 
droits des états102. Cette posture se dépeint dans le cas Gibbons v. Ogden (1824)103. 
Marshall, en affirmant le pouvoir exclusif du Congrès en matière de commerce dans 
l’Union104 – se fondant pour cela sur la clause commerciale de la Constitution 105-, 
protège la liberté de commerce et les développements internes – par exemple, en termes 
de promouvoir la navigation commerciale. Il nie aux états la capacité de conférer des 
monopoles touchant aux licences et aux possibilités de navigation, ainsi que de réguler un 
commerce sur une voie navigable dont l’utilisation à des fins commerciales implique 
nécessairement plus d’un état. Marshall considère ces questions comme essentielles au 
développement économique des États-Unis106. Tout monopole en matière de commerce 
ne peut que réduire la liberté, et donc la compétition, celle-ci générant la richesse107. 
 Ce point rejoint la pensée du philosophe libéral Adam Smith. Pour Smith, assurer 
un commerce libre est une fin du gouvernement, car le commerce stimule l’industrie et la 
division du travail, et elles en retour ce commerce, processus générant de la richesse108. 
Les énergies individuelles doivent demeurer non-entravées. Le libre marché incarne la loi 
naturelle dans les échanges humains, car ce sont les agents cherchant réciproquement la 
satisfaction de leurs besoins naturels qui crée le commerce, et donc la prospérité – que 
nient des politiques étatiques comme le mercantilisme. Un gouvernement demeurant        
« négatif » dans son rôle promeut la maximisation de la productivité – agricole et 
industrielle – et des échanges en laissant la nature suivre son cours; les agents agissent de 
la façon qui leur est naturelle, c’est-à-dire, en cherchant à satisfaire leurs besoins via 
                                                           
101 Ibid., pp. 317-318. 
102 Sites, p. 138. 
103 Marshall, « Gibbons v. Ogden », pp. 36-75. 
104 Ici pour ce qui est de conférer des licences de navigation à cette fin. Voir Sites, p. 144. 
105 Hutchins [éd.], p. 13, article 1, section 8.  
106 Sites, p. 142. 
107 Ibid., p. 141. 
108 D’où un paysan ou un ouvrier participant à un tel cadre est matériellement plus prospère qu’un roi 
africain gouvernant des milliers de « sauvages ». Adam Smith, The Wealth of Nations (Representative 
Selections, New York, Dover Publications, 2002), p. 13, (I, c. I), et généralement pp. 3-17 (I, c. I-II). 
Comparer sur ce point la similarité d’avec l’exemple de Locke, Two Treatises, p. 84 (T. II, 41). Voir 
l’explication à la note 79. 
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l’utilisation de leur raison. Cette quête égoïste, menant au développement des marchés, 
tend au bien collectif. Ainsi, pour s’assurer d’une compétition maximale, l’État ou le 
politique doit demeurer fondamentalement négatif, soit séparé de l’économique en 
n’ayant pour réelle tâche que la promotion de ses possibilités. Si une institution est 
incorporée – comme une institution bancaire –, elle doit avoir pour fin la promotion des 
possibilités et des activités privées, non le contrôle étatique de l’économie109. 
 Les politiques publiques doivent ainsi créer des opportunités et de la 
compétition110; le cadre s’en veut un pour l’égalité politique, mais non économique – 
l’inégalité dans cette sphère étant acceptée de par la valeur de réussite qu’elle 
implique111. Burke, forte influence pour le « conservateur » qu’est Marshall, s’est lui-
même affirmé pour un libre-marché, soit pour que l’État demeure confiné à ses 
domaines112, et ce pour que la liberté de l’initiative individuelle puisse, aidée de l’État, 
suivre pleinement son cours113. 
 Ainsi, la liberté, notion issue du libéralisme centré sur l’individu, ses droits et ses 
opportunités, est au centre de la réflexion politique et légale de Marshall, soit de sa vision 
de ce que doit être, pour s’avérer légitime, le projet américain. La propriété – en 
particulier terrienne – et le commerce y sont centraux, ces derniers se devant d’être 
protégés face à un pouvoir politique dont ils représentent la finalité. Passons maintenant à 




a) structure sociale et politique 
 Élevé dans une famille bien nantie de Virginie, John Marshall, après ses études de 
droit et avant de faire partie de l’élite judiciaire, intègre dès 1782 l’élite politique de son 
état. Il siégera plusieurs années à la législature et également au Conseil d’état de Virginie, 
et sera élu en 1788 pour siéger à la convention de l’état de Virginie, celle-ci assemblée 
pour ratifier ou non la Constitution proposée. Il sera de même élu au Congrès national – 
                                                           
109 Consulter généralement Smith, The Wealth of Nations. 
110 Lipset, American Exceptionalism, p. 72. 
111 Ibid., p. 76. 
112 Espada, pp. 217-218. 
113 Ibid., pp. 218-219. 
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Chambre des Représentants – en 1799 et l’année suivante sera nommé par John Adams 
Secrétaire d’État114. Ces fonctions lui font prendre conscience de la nature et du rôle 
propres au pouvoir politique et de la nécessité d’institutions centrales fortes. 
 Très tôt, il perçoit les institutions confédérales être impuissantes à gouverner de 
façon efficace. Le Congrès confédéral est trop décentralisé, alors qu’il est à la merci des 
états. Ces derniers peuvent en effet bloquer les efforts nationaux par rapport au commerce 
ainsi que pour ce qui touche au domaine du revenu115. Marshall va alors prôner un 
gouvernement central fort, pour protéger tant les intérêts des divers états que ceux plus 
généraux de l’Union116. Il perçoit toutefois comme un dilemme de trouver la juste 
balance entre les intérêts de la communauté globale et ceux de ses parties – les états -, 
voire, de ses individus117. 
 Élitiste dans ses vues, Marshall conçoit nécessaire qu’une aristocratie naturelle 
occupe les institutions politiques au nom du peuple qui l’a nommé, soit une élite de talent 
et pourvue d’une propriété; pour Marshall, c’est en effet la pensée de cette dernière qui a 
construit l’instrument politique qu’est la Constitution118 – même si le peuple l’a voulu et, 
via ses représentants, ratifié. Laisser l’organe politique et son fonctionnement entre les 
mains des masses peut s’avérer dangereux, car, et comme le réalisera Alexis de 
Tocqueville119, les masses, selon Marshall, si elles demeurent incontrôlées par une élite 
compétente, sont capables de tyrannie120. 
 Ainsi, se montrant pour un pouvoir central fort, John Marshall cherche de même à 
promouvoir une forme de gouvernement représentatif et non une démocratie populiste et 
directe, le peuple, pour lui, se voulant souverain, mais ne devant point exercer 
directement sa souveraineté121. 
                                                           
114 Sites, pp. 21-73. Il participera de même à la commission (1797-1798) chargée de négocier avec le 
Directoire français pour réduire diverses tensions entre les deux pays, mais ce sans succès. Cet épisode sera 
nommé la « XYZ Affair ». Voir sur cet épisode Garraty, p. 102.  
115 Sites, pp. 10 et 28. 
116 Ibid., p. 20. 
117 Newmyer, p. 87. 
118 Sites, pp. 83 et 91. 
119 Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique (Paris, Union Générale d’Éditions, 1963), pp. 
149-152. 
120 Sites, p. 30. 
121 Ibid., p. 29. Propre à son libéralisme, Marshall diffère sur ce point de Blackstone, pour qui, après son 
institution, le Législatif, c’est-à-dire, le Parlement, acquiert une pleine souveraineté. Pour Blackstone, voir 




b) centralisme politique et institutionnel 
 Pour John Marshall, le gouvernement doit posséder la latitude d’agir le plus 
efficacement possible pour répondre au mandat que le peuple l’ayant institué lui a 
conféré122. La Législature est précisément créée pour diriger les modalités d’exercice du 
pouvoir politique et les moyens employés. Elle doit décider face à ceux-ci – comme 
d’incorporer une Banque nationale à des fins fiscales et de crédit123. La performance du 
gouvernement - ses offices et ses devoirs -, et ce qu’elle demande en termes de moyens et 
de latitude de décision, ne peuvent être encapsulés dans la Constitution, dans son texte, 
car alors une telle énumération réduirait – car circonscrirait - la capacité du pouvoir 
législatif à créer librement les lois aptes à faire bénéficier la nation et ses individus – soit, 
sa capacité à remplir le plus efficacement possible ses pouvoirs énumérés124. La 
Législature doit pouvoir donner un mouvement au tout politique125, déficience dont 
souffrait l’édifice confédéral. C’est pour cette raison, soit pour permettre la maximisation 
de l’efficacité de l’organe fédéral, que la Constitution fut construite, selon Marshall, dans 
des termes généraux laissant au gouvernement une large possibilité d’interprétation et de 
décision. Il en revient précisément au Législatif d’appliquer ces termes à des cas 
précis126. 
 Cette capacité de résolution et d’action est essentielle pour que le Fédéral ne soit 
pas soumis au vouloir des états. Le cas Fletcher v. Peck déjà cité donnait un excellent 
exemple de ce fait, cherchant ainsi, via l’institution fédérale qu’est la Cour suprême, à 
réduire l’influence des états sur des thèmes fondamentaux comme le droit à la propriété 
privée, droit qu’il est précisément le devoir de l’Union de protéger127. 
                                                           
122 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai III, pp. 170-171. 
123 Ibid., pp. 170-171. 
124 Ibid., p. 171. 
125 Ibid., p. 171. Voir sur ce point précis Locke, Two Treatises, p. 115 (T. II, 143). 
126 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai III, p. 171. 
127 Voir la note explicative de Joseph P. Cotton dans Marshall, « Fletcher v. Peck », p. 232. Le cas Gibbons 
v. Ogden a de même montré ce soutien à l’Union, à son peuple et ses droits, que confère la Cour suprême, 
alors que Marshall jugea que le pouvoir fédéral ne peut souffrir d’un pouvoir concurrent sur un thème lui 
étant explicitement réservé sous la Constitution, soit, le commerce dans l’Union, c’est-à-dire, entre ses états 
– ce qui vient nécessairement qu’à impliquer leur intériorité géographique. La liberté de déplacement par 
navigation ne peut souffrir qu’un droit monopolistique conféré par un état en cette matière vienne brimer le 
libre exercice du commerce maritime permis via l’octroi d’une licence fédérale. Voir, en plus du cas déjà 
cité, les propos de Guy-Antoine Lafleur sur ce dernier, dans Orban et Fortmann [dir.], p. 295.  
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 Le gouvernement fédéral, selon Marshall, doit primer sur ceux des états dans ses 
sphères constitutionnelles d’action, car la nation et le gouvernement peuvent ainsi obliger 
chaque partie de l’Union par rapport à ce sur quoi le Fédéral possède le pouvoir, 
principalement sur ce qui touche à la protection des droits fondamentaux des citoyens128. 
Pouvant interpréter la Constitution pour décider de ses moyens d’actions, le 
gouvernement fédéral – ou la banque qu’il a créé… – peut décider des lieux où les 
institutions nationales sont nécessaires, comme une branche bancaire129. Le Congrès doit 
ainsi pouvoir réguler les lois des états pour réguler les domaines constitutionnellement 
sous sa juridiction, comme pour ce qui se rapporte au commerce interétatique et aux 
monopoles étatiques affectant ce dernier. La querelle en 1819 au sujet de la Seconde 
Banque nationale est un exemple sur ce point, car pour l’état du Maryland, ce qui est en 
cause, ce sont les pouvoir résiduaires des états – la capacité d’incorporer une banque 
nationale n’étant point spécifiquement réservée au Fédéral dans la Constitution 130-; 
toutefois, étant un moyen pouvant être utilisé par le gouvernement central pour remplir 
des fins constitutionnelles spécifiées – comme débloquer rapidement des sommes pour 
assurer la défense ou stimuler les finances et le commerce –, il s’agit, en effet, d’un 
moyen constitutionnel, car répondant aux fins de l’instrument131. 
 
c) expérience et pragmatisme 
 Dans la mouvance de Burke, Marshall est un pragmatiste en pensée; la situation 
doit toujours primer sur les principes comme base de l’action, même si ces derniers, de 
nature libérale, en demeurent la fin. Faire « cadrer » les principes à la situation peut 
mener aux pires excès et abus132. Son pragmatisme par rapport aux moyens a déjà été 
décrit; ceux choisis doivent être les plus aptes à répondre à la situation et aux demandes 
                                                           
128 Voir McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], p. 226. 
129 Ibid., p. 240. 
130 Newmyer, p. 340. 
131 Voir généralement sur ce point l’opinion dans Eliot [éd.], pp. 226-240. Comparer avec l’argumentaire 
d’Alexander Hamilton, dans idem, Hamilton’s Opinion as to the Constitutionality of the Bank of the United 
States, 1791 (New Haven, Yale Law School, 2012), pp. 1-10. Source: Paul Leicester Ford [éd.], The 
Federalist: A commentary on the Constitution of the United States by Alexander Hamilton, James Madison 
and John Jay (New York, Henry Holt and Company, 1898). Voir l’adresse électronique en bibliographie. 
132 Consulter, pour ce constat de la pensée de Burke, Espada, p. 216. Également, Burke, Reflections, pp. 
166-176 (R). Pour Marshall, McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], p. 233. 
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du contexte133. La Constitution n’est point un code légal; prescrire les moyens à adopter, 
soit ceux se voulant constitutionnels et strictement nécessaires à l’effectuation du pouvoir 
énuméré – ce que veulent les Républicains comme Jefferson et Madison134 –, consisterait 
à freiner et même brimer le pouvoir et l’efficacité d’action de l’autorité politique135. Le 
gouvernement doit pouvoir pragmatiquement choisir les moyens de ses fins136. 
 Pour Marshall, l’histoire, soit l’expérience dans les choses humaines, est garante 
de vérité. La sagesse qu’elle communique est constituée de « rules and principles137 » 
permettant de guider l’opinion et l’action. Ses jugements sont ainsi basés sur les 
prémisses de la common law, soit une « tradition of statutory interpretation138 »; donc, ils 
se fondent sur une pratique légale déjà éprouvée par le temps. À partir de cette expérience 
et de cette base pratique et pragmatique Marshall se prononce, mais ce toujours, comme 
nous l’avons vu, dans le but de répondre à des impératifs libéraux, ces derniers conférant 
à sa pratique une légitimité. Ainsi, même si une « doctrinal purity was not as important 
as practical result 139», ces résultats doivent cadrer avec les fondements libéraux de sa 
pratique, donc, avec les principes lockéens à sa base. 
 Donnons deux exemples de pragmatisme, le premier rejoignant sa posture 
fédéraliste modérée – à la différence par exemple de l’autoritarisme et du centralisme 
plus poussé d’Alexander Hamilton140 –, et le second, son centralisme quand même assez 
prononcé. Premièrement, Marshall s’est opposé aux Alien and Sedition Acts (1798)141, et 
ce même si la mesure était l’œuvre du Congrès fédéraliste du début de l’ère Adams. 
Conférer ainsi des pouvoirs quasi-arbitraires au Congrès et au Président sur le statut d’un 
individu et les mesures à adopter en conséquence, en plus de toucher à des droits 
                                                           
133 Ibid., pp. 232-233. 
134 Voir généralement à ce sujet James Madison, Speech on the Bank Bill, 2 February 1791 (Disponible à 
The Online Library of Liberty). La source du document est: Lance Banning [éd.], Liberty and Order : The 
First American Party Struggle (Indianapolis, Liberty Fund, 2004). Également, Thomas Jefferson, Opinion. 
135 McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], pp. 233 et 237. 
136 Ibid., p. 229. Sur le pragmatisme à la base du conservatisme américain, voir Rossiter, Conservatism, 
entre autres p. 214. 
137 Newmyer, p. 77. Voir ce point chez Burke, Reflections, pp. 166-172 (R). 
138 Newmyer, p. 380. 
139 Ibid., p. 385. 
140 Sites, p. 71. 
141 The Public Statutes at Large, vol. I, 2 Stat. 566, Chap. LIV; 570, Chap. LVIII; 577, Chap. LXVI; enfin, 
596, Chap. LXXIV. Ces lois furent votées principalement pour répondre aux tensions existant entre la 




fondamentaux comme la propriété privée ou la liberté de s’assembler, suscita de vives 
réactions chez les décentralisateurs républicains142. Il en résulta des tensions dans 
l’Union. Marshall jugea ces dernières déplorables, les mesures adoptées déstabilisant 
inutilement, selon lui, le contexte politique143. Rejoignant son centralisme, et toujours 
dans la mouvance de ces lois et des tensions qui en découlent, un second exemple serait 
le soutien que donna Marshall à ce que le Congrès obtienne des pouvoirs accrus sur la 
liberté de presse, et ce s’il est question d’une information d’une nature réellement 
destructive et nuisible au contexte et au gouvernement144. 
 Ainsi, le libéralisme demeure au fondement de la pensée et de la pratique 
judiciaire du fédéraliste John Marshall. C’est, à ses yeux, ce qui la rend légitime. Son 
conservatisme vient appuyer ce libéralisme, soit assurer son efficacité, tout en ne rejetant 
pas ses principes. L’Union est garante de l’individu davantage que le sont les états. Par ce 
fait, le Fédéral doit avoir, sans entraves, les moyens, le pouvoir, de ses fins 
constitutionnelles, et ce pour remplir le mandat que le peuple lui a confié. 
 
3) Constitutionnalisme : fusion entre le libéralisme et le conservatisme de John Marshall 
 
a) la constitution 
 John Marshall conçoit premièrement la Constitution de 1787 comme une 
nécessité, et ce de par l’instabilité causée par la forte décentralisation du système 
confédéral145. La source à la base de l’instrument est le peuple de l’Union, ce dernier, 
pour Marshall, ne constituant que secondairement celui des divers états. Ce peuple doit 
donc globalement primer face aux intérêts régionaux, soit ceux des états particuliers146. 
Étant le produit des « consentants », la Constitution est la loi suprême du pays, d’où le 
Congrès doit-il plier devant l’instrument et ses prescriptions, car c’est précisément ce qui 
le rend légitime147. En effet, l’obligation envers la Constitution dérive du consentement 
                                                           
142 Voir généralement Jefferson, « Draft of the Kentucky Resolutions », ainsi que Madison et Jefferson, 
Virginia Resolution of 1798. 
143 Sites, pp. 68-69. 
144 Cette attitude sur un pouvoir législatif accru a pu être inspirée de Blackstone. Ibid., p. 70.  
145 Marshall, The Papers, vol. I, p. 201. 
146 Marshall, « A Friend to the Union », essai I, pp. 86-88. 
147 Voir la note introductive de Joseph P. Cotton, dans Marshall, « Marbury v. Madison », p. 3. 
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des gouvernés rassemblés en convention en 1787 pour ratifier l’instrument148. Il s’agit de 
l’acte libre d’un peuple créant un gouvernement essentiel à son existence en tant que 
peuple, et donc essentiel à la protection de ses droits; ainsi, les consentants n’ont pas à se 
méfier des pouvoirs qu’ils ont conféré au gouvernement institué, car ils l’ont fait pour 
leur propre bien149, soit pour préserver ce qui les définit en tant qu’hommes150. 
 Parce que l’instrument ratifié a un rôle central, soit de faire bénéficier l’entièreté 
des citoyens151, les lois constitutionnelles du Congrès doivent primer sur celles des états – 
soit dans les domaines qui sont spécifiés appartenir à l’organe central. Il en va ainsi dans 
les sphères où les états possèdent eux-mêmes le pouvoir de légiférer, comme en matière 
de commerce intra-étatique – car une opération commerciale et les éléments qu’elle 
implique, comme la navigation, ne sont que rarement circonscrits dans l’intériorité 
spatiale d’un état152.  
Bref, la Constitution est la loi suprême du pays, et les droits d’un individu en 
vertu de celle-ci doivent primer – par exemple, si la loi d’un état entre en conflit avec une 
loi du Congrès votée et effectuée en vertu de la Constitution153. Protégeant de façon 
centralisée les droits de l’individu, l’instrument doit être efficace, donc, ses prescriptions 
doivent être « effectuées » de façon pragmatique, et ce pour que la réalisation de ses fins 
soit assurée. Les pouvoirs que la Constitution confère ne peuvent être restreints dans leurs 
possibilités de réalisation, car les principes même de l’instrument, dont le but est un 
meilleur gouvernement, le confirment. L’instrument doit remplir sa fin, soit être 
légitime154 en permettant au Congrès de faire les lois nécessaires à l’exécution de ses 
pouvoirs155, mais ce en assurant, par un juste équilibre entre les branches, que les limites 
                                                           
148 Marshall, « A Friend to the Union », essai I, p. 88. 
149 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai III, p. 170. 
150 Voir Locke, Two Treatises, pp. 109-111 (T. II, 123-131). 
151 Voir sur ce point l’influence de Marshall dans ibid., pp. 42-43 (T. I, 92). 
152 Consulter entre autres les propos de Guy-Antoine Lafleur dans Orban et Fortmann [dir.], p. 295. 
153 Marshall, « Gibbons v. Ogden », p. 63. 
154 Voir en général McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], pp. 222-240, ainsi que Marshall, « Gibbons v. 
Ogden », pp. 36-75.  
155 Hutchins [éd.], p. 13, article 1, section 8, ainsi que McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], p. 235.   
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appropriées soient imposées pour sauvegarder les droits des individus156, ces derniers 
fondamentaux pour Marshall. 
 
b) la loi 
 Pour Marshall, gouverner, c’est en premier légiférer; cette tâche revient au 
pouvoir législatif. En effet, pour exercer un pouvoir, il faut définir la façon et les moyens 
avec lesquels on va l’exercer, et ce dans le but d’atteindre l’objectif du pouvoir concerné. 
La loi définit les modalités et les finalités de l’exécution de l’action politique157 - loi qui 
de même est nécessaire pour déterminer ses limites. Le Congrès doit décider de ces 
éléments, car il doit décider sur l’exécution des prescriptions de la Constitution158 – alors 
que les tâches principales de l’Exécutif et du Judiciaire, selon Marshall, consistent à 
appliquer et à faire respecter ces décisions, cette loi. D’où la marge de manœuvre qui doit 
être laissée au Congrès en termes de législation159. Les pouvoirs impliqués, soit les 
moyens pour exécuter les fins, moyens qui sont « décidés » par législation, sont 
encapsulés dans l’essence même des pouvoirs énumérés; les lois votées pour ces derniers 
sont impliquées dans ceux-ci, car elles sont précisément le pouvoir énuméré, et cela en 
étant ses modalités d’effectuation. Le pouvoir impliqué – la loi votée – consiste en la 
possibilité de réalisation du pouvoir énuméré160. 
 Toutefois, dans une optique lockéenne, cette loi civile votée doit se fonder sur les 
prescriptions de la loi naturelle et rationnelle; c’est pourquoi, par leur rationalité, la 
législation comme la loi constitutionnelle sur laquelle elle se fonde doivent être 
construites de façon à « give effect to their intention », soit pouvoir remplir leurs fins 
naturelles, qui sont la source de leur légitimité161. La loi doit ainsi servir une téléologie 
naturelle, et enquêter sur son degré « stricte » de nécessité à l’accomplissement du 
pouvoir pour lequel elle est votée équivaut « to tread on legislative ground », soit sur la 
                                                           
156 Pour cet aspect de la pensée de Burke, ayant influencé celle de Marshall et le conservatisme américain 
dans son ensemble, et rejoignant également un thème cher à la Constitution, voir Espada, pp. 220-221. 
Également, consulter Montesquieu, pp. 244-256 (XI, 6). 
157 Marshall, « A Friend to the Union », essai II, p. 93, ainsi que idem, « A Friend of the Constitution », 
essai III, p. 172. 
158 Marshall, « A Friend to the Union », essai II, p. 95. 
159 Ibid., p. 103. 
160 Marshall, « A Friend of the Constitution », essai II, p. 162. 
161 Ibid., p. 167. 
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marge de manœuvre essentielle au Congrès - ce que doit précisément éviter le pouvoir 
judiciaire162. Ce dernier, que l’on s’apprête à traiter, doit, pour juger du moyen, s’en tenir 
à la constitutionalité de la fin; si ce moyen permet de remplir celle-ci, et qu’en ce faisant 
il ne brime point un droit naturel fondamental, alors il se veut légitime. 
 
c) la Cour suprême et le pouvoir judiciaire 
 Au tournant du XIXe siècle, les Fédéralistes conçoivent en général les cours 
fédérales êtres garantes de la Constitution163 et de la force et de la stabilité de l‘Union, 
principalement face aux forces centrifuges exercées par les états; il s’agit non seulement 
d’un bras droit pour le gouvernement fédéral, mais également l’organe qui prévient et 
pallie ses abus comme ceux des états de l’Union164. C’est pour cette raison que les 
Fédéralistes voudront une provision constitutionnelle rendant les juges indépendants face 
au Congrès165, souhait qui ne sera vraiment réalisé qu’avec le cas Marbury v. Madison 
(1803)166, où John Marshall refuse à la Cour suprême le pouvoir de conférer un ordre – 
mandamus – à un officiel d’État, et ce sur les bases de l’Acte judiciaire de 1789167, car ce 
pouvoir n’est pas permis par la Constitution168; par cette incapacité constitutionnelle, 
Marshall nie ainsi le pouvoir qu’aurait le Congrès de conférer des pouvoirs 
extraconstitutionnels, et, par ce fait, de contrôler et d’en décider de l’organe judiciaire 
suprême. Il rend ainsi ce dernier entièrement indépendant et égal aux deux autres 
branches. Seulement la Constitution peut en décider des pouvoirs de la Cour; si le 
Congrès peut librement et inconstitutionnellement octroyer à une autre branche des 
pouvoirs, l’instrument constitutionnel demeure vide, car il a précisément pour finalité de 
délimiter la juridiction des divers pouvoirs. Le Congrès ne doit point pouvoir                    
« modifier », voire « construire », la base constitutionnelle à sa guise169. Cette séparation 
                                                           
162 McCulloch v. Maryland, dans Eliot [éd.], p. 239. 
163 Marshall, « A Friend to the Union », essai I, p. 81. 
164 Charles Warren, The Supreme Court in United States History (Boston, Little, Brown, and Company, 
1923), vol. 1, pp. 205-232. 
165 Ibid., p. 208. 
166 Consulter généralement Marshall, « Marbury v. Madison », pp. 3-43. 
167 Voir The Judiciary Act of 1789 (September 24, 1789), 1 Stat. 73, Chap. XX – An Act to Establish the 
judicial Courts of the United States, p. 4, section 13. Consulter l’adresse électronique en bibliographie. 
168 Consulter Orban et Fortmann [dir.], Le système politique américain, pp. 93-95. 
169 Voir la note introductive de Joseph P. Cotton, dans Marshall, « Marbury v. Madison », p. 5. 
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stricte, cette indépendance, est essentielle pour protéger les droits individuels170, comme 
les droits liés à la clause constitutionnelle portant sur les contrats171, ce qui fut traité plus 
haut en lien au cas Fletcher v. Peck172. Pour que la construction politique, en le Congrès 
et le pouvoir exécutif, demeure légitime, les droits des individus doivent être protégés 
face à son action; un cadre « moral » exige que la loi prime sur le magistrat, car 
seulement en vertu de celle-ci est-il légitime173. 
En plus, Marshall formalise et concrétise de façon définitive le pouvoir de revue 
judiciaire que possède la Cour174, lui permettant d’en décider ou non de la 
constitutionalité d’une loi fédérale. Ainsi, non seulement il est important d’avoir une cour 
fédérale pour supporter le Fédéral et l’empêcher d’être à la merci des états175, mais 
également cette institution centrale permet de pallier la possible tyrannie d’un Congrès 
qui pourrait lui-même en décider de la légitimité de ses propres lois176, ce qui, de toute 
nécessité, revient à une autre branche. En effet, le protecteur de la Constitution doit être 
autre que l’organe législatif177. Pour les Fédéralistes, la Cour suprême représente et 
défend la volonté du peuple entier des États-Unis, qui s’exprime à travers l’instrument 
constitutionnel178; Marshall adoptera une pratique conforme à cette vision, alors que les 
Républicains comme James Monroe - et plus tard les Démocrates comme Andrew 
Jackson – concevront le Législatif comme exprimant réellement cette volonté citoyenne, 
refusant ainsi d’être freinés par un organe judiciaire fonctionnant sur les principes de la 
common law et de ses précédents, et de surcroît inspiré dans sa pratique par une tradition 
et une pratique britanniques179.  
Également, de même que le Congrès doit être limité dans ses pouvoirs180 – même 
s’il doit en disposer de suffisants pour remplir ses fins -, le pouvoir judiciaire doit lui-
                                                           
170 Montesquieu, p. 245 (XI, 6). 
171 Sites, pp. 115 et 125. 
172 Consulter la note introductive de Joseph P. Cotton, dans Marshall, « Fletcher v. Peck », pp. 231-232. 
173 Voir encore la note introductive de Joseph P. Cotton, dans Marshall, « Marbury v. Madison », p. 5. 
174 Pouvoir que conférait à la Cour suprême l’Acte judiciaire de 1789, mais lequel pouvoir Marshall 
acquiert pour la Cour indépendamment de l’acte en statuant inconstitutionnelle une de ses provisions, ce 
qui l’annule au plan légal. Consulter The Judiciary Act of 1789, p. 6, section 25. 
175 Warren, p. 212. 
176 Ibid., p. 217. 
177 Ibid., p. 218. 
178 Ibid., p. 225. 
179 Ibid., p. 230. 
180 Voir les propos de Gunther [éd.], p. 19. 
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même, selon Marshall, être limité. Certaines sphères ne se rapportent qu’aux deux autres 
branches, par exemple, la sphère des traités, qui est une question de « loi politique », 
relevant avant tout, dans son applicabilité, du pouvoir exécutif181. Ce dernier doit 
toutefois, constitutionnellement, soit dans l’esprit du texte davantage que dans sa lettre au 
sens stricte, bénéficier de la latitude d’action lui permettant d’être légitime, soit de 
remplir sa fin; la Cour suprême, selon Marshall, doit s’en assurer en statuant 
constitutionnel un moyen permettant de remplir un fin jugée telle182, et ce s’il demeure 
dans les limites imposées par les droits naturels du citoyen. 
 
4) Conclusion 
 La philosophie politique de John Marshall est constituée d’un fondement libéral, 
mais se voit appuyée d’un conservatisme et d’un constitutionnalisme qui, pour Marshall, 
constituent des éléments assurant la légitimité des institutions qui appliquent les 
politiques et les lois et rendent ainsi possible le projet libéral, car ils permettent d’assurer 
l’atteinte des fins naturelles du contexte, du projet américain. Pour Marshall, la 
Constitution et les lois qui en découlent représentent le fondement de ce projet; il s’agit 
d’un guide assurant, via le pouvoir des instances fédérales, la réalisation de la nation, 
c’est-à-dire, en premier, celle de l’individu en son sein. 
 L’élitisme, le centralisme et le pragmatisme au cœur de sa pensée assurent, selon 
lui, la promotion de l’individu, de ses droits ainsi que de ses possibilités. C’est l’opposé 
d’un schème décentralisateur pour lequel la légitimité du projet se fonde dans la raison de 
l’individu-citoyen, tant en tant qu’elle est sa source – ce à quoi s’accorde Marshall – 
qu’en ce qui concerne ses constructions constitutionnelles et légales ainsi que l’exercice 
même du pouvoir, son application183 – lesquels Marshall, comme Burke, préfère laisser 
entre les mains d’une élite talentueuse. 
                                                           
181 Sites, p. 75. 
182 Marshall, « A Friend to the Union », essai II, p. 96. 
183 Même si certains, comme Thomas Jefferson, prônent jusqu’à un certain degré l’existence d’une 
aristocratie naturelle de fonction. Toutefois, Jefferson considérera que les constructions et les modifications 
constitutionnelles, et non leur seule ratification, doivent venir du peuple, dont la raison et la souveraineté 
représentent la vraie protection face à tout abus de pouvoir – et non, comme par exemple chez un modéré 
comme James Madison, les institutions politiques et légales. Mack, p. 142; Mayer, pp. 17-44 et 293-299; 
enfin, Zuckert, pp. 40-53. 
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 Pour Marshall, la Cour suprême doit s’assurer que l’Union prime sur les états, 
surtout dans les domaines réservés spécifiquement au Fédéral par la Constitution, comme 
le commerce national. Il en va ainsi car, selon lui, la fin du projet américain est 
précisément l’entièreté du peuple de l’Union, chaque individu ou intérêt privé devant 
disposer des mêmes droits, libertés et possibilités. La Cour suprême doit appuyer un 
Fédéral qui guide le contexte, pour s’assurer de faire décroître les tensions et alors unir le 
tout dans un projet libéral commun. Alors les éléments et leurs droits sont assurés – ce 
qui pour Marshall s’avérerait impossible via un dé-centralisme, qui n’engendrerait que 
tensions, incertitudes et instabilité. De ce mode de pensée découlera sa conception de 
l’Amérindien et de son rapport politique et légal au gouvernement et au contexte 
globalement. Le tout sera dépeint dans ses opinions judiciaires concernant les 
Autochtones, leur réalité politique et leurs droits. Même si ancrées dans un argumentaire 
politique, ses opinions auront pour fin, au bout du compte, de servir des intérêts libéraux, 
et les conceptions et préjudices à leur base demeureront fondés sur les notions du droit 
naturel de source principalement lockéenne. 
 
2. CONCEPTION DE L’AMÉRINDIEN CHEZ JOHN MARSHALL 
 
A. Introduction générale 
 La pensée que John Marshall entretient sur l’Amérindien se fonde sur deux types 
d’arguments : 1) l’argument de domination; 2) l’argument d’extériorité à partir duquel 
s’applique la domination ou souveraineté fédérale, mais dont les fondements et la 
téléologie sont de nature lockéenne, soit propres au droit naturel. 
 L’argument de domination se fonde lui-même sur deux éléments : a) le titre de 
propriété territoriale appartenant aux États-Unis – lequel est sujet au droit d’occupant de 
l’Autochtone; b) le droit de préemption, en tant que Découvreur souverain, qui appartient 
au gouvernement fédéral sur les terres occupées par les tribus amérindiennes. L’argument 
d’extériorité politique et juridique de l’Autochtone se fonde de même sur deux éléments : 
a) l’insolubilité de la collectivité amérindienne au fondement conceptuel et téléologique 
du projet américain – de quoi découle, en tant que nations, l’impossibilité d’être 
fusionnées aux États-Unis, ainsi qu’une reconnaissance en tant qu’occupants « externes » 
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au contexte politico-légale américain, même si internes à ses frontières, occupants 
pourvus, en tant que réalités politiques, d’une souveraineté limitée et interne leur étant 
inhérente184; b) l’appropriation territoriale fédérale pour développer des terres non-
développées185, fait inhérent à l’insolubilité culturelle amérindienne au contexte 
américain – insolubilité découlant du rapport qu’entretient l’aborigène à la terre. 
 Le thème de la domination se justifie, selon John Marshall, sur un état de fait 
légué par l’histoire186, soit la position du « Conquérant » à laquelle ont hérité, de 
l’Angleterre, les États-Unis suite au Traité de Paris de 1783. Il s’agit d’une approche 
réaliste fondée sur une herméneutique légale pragmatique concevant la situation 
simplement être ce qu’elle est, et permettant ainsi de légiférer, c’est-à-dire de juger, sur 
ses bases. Les cours de justice doivent simplement acquiescer à l’état de fait. Selon 
Marshall, le titre du Découvreur – acquis selon lui, en grande partie, de conquêtes – 
permet de justifier la possibilité d’être celui s’appropriant, par achat ou conquête « juste 
», le territoire amérindien à des fins de développement; soit, d’avoir le droit exclusif de 
préemption sur ce dernier. Sur ce titre est de même fondé le contrôle du Fédéral sur cette 
appropriation et le développement qui en découle, non celle des individus dans leur 
capacités individuelles ou groupales, ou celle des états – ces derniers ayant remis 
historiquement leurs territoires de l’Ouest, occupés par des peuples amérindiens, entre les 
mains du gouvernement central187. Il affirme cet état de fait à partir du document de la 
Proclamation royale de 1763, soit de la prérogative royale qui y est affirmée par rapport 
aux concessions territoriales188. 
                                                           
184 Alexis de Tocqueville dira que la dynamique États-Unis/Amérindiens se fait dans la « légalité », car la 
loi américaine laisse à la collectivité autochtone son gouvernement interne. Voir Tocqueville, p. 188. Ainsi, 
les terres amérindiennes sont incluses dans les États-Unis, mais se veulent, aux plans politique et légal, 
externe au territoire compris sous les lois et la juridiction euro-américaine. Les traités et les Trade and 
Intercourse Acts de 1790 à 1834 le démontrent. Le contexte américain formalise et institutionnalise ainsi la 
séparation officielle dont l’origine remonte à la Proclamation royale de 1763. Consulter Prucha, p. 4.  
185 Le droit naturel individuel est, comme vu plus haut, le fondement de la jurisprudence de Marshall, dont 
la fin est la protection de l’individu et la croissance du pouvoir national à cette fin. Sites, p. 97. Comme 
nous le verrons, même si l’argumentaire marshallien pour les cas autochtones est largement de nature 
politique, une partie de son fondement, et surtout sa fin, demeurent imprégnés des idéaux, des principes et 
des finalités lockéens. 
186 Sur l’importance chez Marshall de l’histoire comme source de vérité, voir Newmyer, p. 77. 
187 D’Errico, p. 27. 
188 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2549. Marshall, contrairement aux 
juges du Haut-Canada à la même époque, va inférer du langage flou de la Proclamation royale un droit 
d’occupation amérindien en tant qu’ « occupant originel », alors que le texte ne proclame point directement 
cet état de fait. Une interprétation stricte tendrait davantage à interpréter des droits dont la source même est 
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 Le thème de l’extériorité se fonde pour sa part sur la raison et le droit naturel de 
source principalement lockéenne; il ne peut y avoir qu’une « réalité » au contexte 
américain, car le consentement ne se rapport qu’à une : l’individu, ses droits et sa 
réalisation. Ce libéralisme pour Marshall va précisément justifier un élément 
conservateur, soit un centralisme où le Fédéral gère la dynamique États-
Unis/Amérindiens et l’appropriation territoriale qui en découle. Dans l’esprit des 
constructions fédéralistes que sont la Constitution et les premières lois portant sur le 
commerce avec les Autochtones, ce pouvoir ne peut revenir aux états, car l’élément avec 
lequel on interagit est externe189 au cadre juridique américain – dans son intériorité – et 
normatif lockéen190, d’où cet élément autochtone s’autogouverne, négocie des traités et 
trace des frontières avec le gouvernement de l’Union191. Ainsi il est justifiable de 
s’approprier le territoire de l’Amérindien – pour l’agriculture, le commerce et le 
développement national -, mais ce par un processus contrôlé par le Fédéral, ce qui va 
directement, comme analysé plus haut, dans le sens de la pensée fédéraliste de Marshall, 
qui voit l’Union et ses instances centrales comme garantes du développement national, et 
ce avant tout pour des fins individualistes. Le développement impliqué se veut avant tout 
pour l’entièreté du peuple de l’Union, non pour des intérêts étatiques rendant inégales les 
possibilités régionales. 
 La méthodologie prônée pour cette analyse se centrera avant tout sur les principes 
ressortant de la jurisprudence de Marshall, soit ceux liés à sa conception de l’Amérindien 
et de son rapport au contexte et à l’État. Il ne s’agira pas de chercher dans l’analyse 
textuelle l’entièreté des détails légaux et procéduraux, mais seulement de les aborder s’ils 
                                                                                                                                                                             
la Couronne britannique. Sur l’interprétation « libérale » de la Proclamation royale par Marshall, voir Côté, 
p. 20, et sur celle propre à l’Amérique du Nord britannique et négatrice en termes de droits « originels » et 
de « nationalités » autochtones, ibid., pp. 15-18. Sur la conception générale des juristes haut-canadiens liée 
à cette interprétation – mais liée surtout à une non-interprétation pour éviter d’utiliser un texte sur la base 
duquel des droits collectifs pourraient être inférés -; soit, que l’occupation aborigène des territoires « 
réservés » auraient simplement pour source une permission de la Couronne, consulter généralement 
Harring, White Man’s Law, pp. 65-83. Pour le texte de la Proclamation, consulter Shortt et Doughty [éd.], 
vol. I, pp. 166-168. 
189 Consulter en particulier le texte constitutionnel dans Hutchins [éd.], p. 13, article 1, section 8; 
l’Ordonnance du Nord-Ouest (1787), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 2148, article III; enfin, les diverses 
dispositions du Trade and Intercourse Act de 1802, dans ibid., pp. 2154-2162. 
190 Morgan, pp. 41-42. 
191 Les pouvoirs politiques – législatifs et exécutifs - et juridiques tribaux ne sont pas conférés par le 
Congrès, mais sont inhérents à la nation politique amérindienne, cette qualité justifiant son extériorité 
politique et juridique. Ibid., p. 46, ainsi que Côté, p. 20.   
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sont directement pertinents à la question. Les éléments liés à la thématique et à sa finalité, 
laquelle, pour Marshall, en demeure une individualiste et libérale - quoique fondée sur 
des arguments politiques et orchestrée par des organes qu’il souhaite élitistes et parfois 
paternalistes 192–, seront ainsi cernés et traités pour en filtrer une pensée et ses principes. 
En ressortira une construction légale s’étalant principalement de 1823 à 1832193 qui 
accentue la solidité du fondement politique des droits et de la souveraineté amérindiens, 
mais ce toujours pour assoir davantage le contrôle fédéral sur un processus dont la fin 
demeure libérale et fondamentalement économique. 
L’analyse s’en tiendra aux principes pour faire ressortir les liens avec les trois 
piliers de la pensée marshallienne – libéralisme, conservatisme et constitutionnalisme. 
 
B. Principe de domination 
 
1) Les débuts de la pensée de Marshall 
 Dès 1793, soit à l’époque où les États-Unis font la guerre aux nations du Nord-
Ouest, John Marshall affirme reconnaître les tribus amérindiennes comme des réalités 
politiques autonomes; même si les tribus sont selon lui sous le patronage de la Grande-
Bretagne, elles forment des peuples avec qui les États-Unis se doivent de négocier – 
c’est-à-dire, le gouvernement central194. Toutefois, son libéralisme lui fait affirmer que la 
politique indienne menée par le Fédéral doit avant tout suivre les demandes du peuple et 
ses besoins, ce qui exige de faire la paix pour faciliter l’appropriation territoriale. Les 
négociations avec les peuples autochtones, pour Marshall, se doivent d’être honnêtes, 
justes et neutres, car les Autochtones forment des nations indépendantes avec qui le 
gouvernement peut négocier sans que les Britanniques interfèrent pour ces dernières195. 
 Cette attitude suit directement les principes de la clause commerciale de la 
Constitution196, ainsi que précédemment la loi de 1786 créant les deux départements 
s’occupant des Affaires indiennes, cette législation voulant que le gouvernement fédéral 
                                                           
192 Comme dans leur rapport au peuple et à sa non-possibilité de négocier directement avec l’Amérindien. 
Le populisme de John Marshall s’étend surtout à la source et à la fin du gouvernement, non à son exercice. 
Newmyer, p. 456. 
193 Ibid., p. 457. 
194 Marshall, The Papers, vol. II, p. 236. 
195 Ibid., p. 236. 
196 Hutchins [éd.], p. 13, article 1, section 8. 
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gère les relations avec les peuples autochtones non-inclus dans les territoires des états, 
entre autres en termes de conférer aux colons des licences pour commercer avec les tribus 
de même qu’un passeport pour accéder à leurs territoires197. De même, l’Ordonnance du 
Nord-Ouest198 (1787) pourrait être citée, stipulant que les Autochtones doivent consentir 
pour une appropriation territoriale du gouvernement, et que le Congrès peut déclarer la 
guerre aux tribus, ainsi que préserver la paix avec elles; il s’agit d’attributs signalant la 
souveraineté inhérente des peuples concernés, soit qu’ils sont des « occupants 
indépendants ». Il s’agit de textes dont les concepts et leurs implications nourriront 
subséquemment la réflexion de Marshall sur les Amérindiens. Viennent les Trade and 
Intercourse Acts de 1790199 et 1802200, qui réitèrent l’exclusivité fédérale en termes 
d’interactions, ainsi que le consentement mutuel à toutes ententes, des lignes frontalières 
strictement délimitées par les deux parties, ainsi qu’une autonomie légale interne aux 
tribus. Il en va ainsi de plusieurs traités, comme le Traité de Greenville (1795), mettant 
fin aux guerres indiennes; sont sixième article stipule que les tribus amérindiennes 
concernées peuvent expulser ou punir à leur gré les colons trépassant illégalement sur 
leurs territoires201. Cette assertion d’une forte indépendance chez l’Amérindien peut être 
liée à des facteurs idéologiques propres au contexte et à ses a priori conceptuels liés au 
droit naturel202 et au projet révolutionnaire, et ce concernant les droits des peuples de 
disposer d’eux-mêmes. Comme l’affirme Robert Mainville au sujet de la nature du 
rapport qu’entretient la jeune République américaine avec les nations amérindiennes, « 
issues of self-government and sovereignty were at the heart of the American Revolution 
»; selon lui, cette conception explique en grande partie l’approche subséquente de 
Marshall concernant ces relations203. 
 John Marshall ne tarde pas à se prononcer sur sa vision du rapport qu’entretient 
l’Amérindien avec le territoire qu’il occupe et son lien avec l’instance fédérale. Dès le 
cas de Fletcher v. Peck (1810), il est déjà affirmé le droit aborigène d’occupation 
                                                           
197 Consulter Ordinance for the Regulation and Management of Indian Affairs (1786), dans Washburn 
[éd.], vol. III, pp. 2140-2143. 
198 Ibid., p. 2148, article III. 
199 Ibid., pp. 2151-2153. 
200 Ibid., pp. 2154-2162. 
201 Ibid., vol. IV, p. 2300, article VI. 
202 Marienstras, Wounded Knee, p. 22. 
203 Mainville, pp. 15-16.  
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territoriale, et que ce dernier doit légitimement être éteint avant que l’État, qui détient 
légitimement le titre de propriété sur le territoire, puisse concéder le territoire en cause204. 
La souveraineté absolue est ainsi niée à l’Amérindien, et ce par l’absence de sa capacité 
d’aliéner librement « sa terre » à qui il le désire; ainsi, Marshall affirme que le titre que 
détient l’état de Géorgie205 et qu’il a concédé par législation en 1795 aux quatre 
compagnies Yazoo se veut légitime, et n’est pas inconsistant, selon lui, aux droits qu’ont 
les Autochtones au titre de « possesseurs »206, c’est-à-dire, occupants et utilisateurs. La 
Géorgie possèderait ainsi le titre de propriété sur les territoires occupés par les tribus 
dans ses limites, et ce en vertu, selon Marshall, des termes de la Proclamation royale de 
1763. Il s’agirait même, selon lui, d’un arrangement temporaire auquel doit 
éventuellement succéder la cession autochtone et le développement du territoire – soit, 
par des intérêts privés. La nature du « titre » amérindien ne donne pas à l’Autochtone un 
droit de propriétaire, mais son droit d’occupant doit quand même, pour que la cession soit 
valide, être, encore une fois, légitimement éteint207 – ce qu’il considère, de toute 
évidence, que fit précédemment l’état de Géorgie208. Ainsi, la fin du territoire, dans la 
pensée de Marshall, consiste à être privatisé pour se voir subséquemment développé. 
 Toutefois, en mai 1830, lors du débat à la Chambre des Représentants au sujet de 
la question des lois de Géorgie (1828) et de la possible déportation, due à celles-ci, des 
tribus amérindiennes occupant son territoire, une idée quelque plus formalisée et définie 
du rapport de l’Amérindien à la terre émerge du discours des politiciens. C’est à ce 
moment que le whig209 du Connecticut, William Ellsworth, affirma que le Découvreur – 
c’est-à-dire, l’Union américaine – possède le titre de propriété sur les territoires à 
l’intérieur de ses frontières. C’est en effet ce « Découvreur » qui possède la préemption 
sur les terres occupées par les tribus aborigènes, ce qui consiste, selon ce politicien, au 
                                                           
204 Marshall, « Fletcher v. Peck », pp. 250-254. 
205 La notion que le Fédéral soit le seul Découvreur, donc le propriétaire légitime de tout territoire occupé 
par une nation amérindienne, n’est point formalisée à cette époque dans le droit américain.  
206 Consulter Harring, Crow Dog’s Case, pp. 28-29. 
207 Marshall, « Fletcher v. Peck », p. 253. 
208 Ainsi, il ne peut être question que d’une cession, soit d’un traité, précédant la formalisation du rapport 
Amérindiens/États-Unis à la fin du XVIIIe siècle, particulièrement via l’Ordonnance du Nord-Ouest et les 
clauses constitutionnelles concernant les traités et le commerce – donc, une cession précédant 1787. 
209 Le Parti centralisateur Whig succédant, dans ses principes, au Parti « National Republican », ayant pour 
sa part succédé au Parti Fédéraliste, alors que le Parti Démocrate – celui d’Andrew Jackson -, de 




droit exclusif du Fédéral d’éteindre le « titre » indien. L’Autochtone possède ainsi une 
souveraineté limitée à sa réalité tribale interne, ainsi qu’un droit territorial d’occupation 
reconnu et formalisé légalement210. Que s’est-il passé entre-temps? 
 
2) Johnson v. M’Intosh (1823) 
 Le cas Johnson v. M’Intosh confronte, d’un côté, la validité d’un titre conféré 
directement par une tribu indienne à un intérêt particulier, et de l’autre, à un conféré par 
le gouvernement fédéral après un processus de cession officielle opéré par une nation 
amérindienne au gouvernement central - ce dernier concédant ensuite le territoire en 
cause à un intérêt particulier. Ce cas judiciaire formalise dans le droit américain le Droit 
du Découvreur, qui affirme que la nation civilisée de souche européenne étant arrivée la 
première et s’étant établie sur un territoire détient le titre de propriété sur ce dernier, à 
l’exclusion des autres puissances européennes - ce titre demeurant toutefois sujet au droit 
d’occupation du territoire que détient l’occupant originel211. 
 En effet, Johnson v. M’Intosh établit une tradition légale de reconnaissance des 
droits territoriaux aborigènes, voire même leur autonomie politique dans l’Union212. 
Marshall conçoit que la Découverte et la Conquête qui en découle créent historiquement 
le titre, car c’est souvent ainsi que le Découvreur affirme dans les faits sa domination sur 
le simple occupant « non-civilisé ». Ainsi, parce qu’il faut un titre de propriété pour 
qu’une aliénation territoriale soit légalement valide, une concession venant directement 
de l’occupant amérindien ne peut être reconnue par les tribunaux du pouvoir dominant. 
Même si elle se veut d’une nature « immorale », la Conquête du « sauvage » par le 
civilisé est un état de fait que les tribunaux doivent nécessairement reconnaître, car il 
s’agit de la situation léguée par l’histoire. Cette conquête, cet état de fait, si brutal soit-il, 
fait loi si les acquis ont une certaine durée213. Il s’agit, selon Marshall, d’adhérer 
pragmatiquement à un état de fait, ce qui est une posture « raisonnable », soit réaliste au 
contexte, et ce même si elle va contre les principes du droit naturel – ce dernier ne 
                                                           
210 Washburn [éd.], vol. II, pp. 1110-1111. 
211 Voir le cas en entier dans Ibid., vol. IV, pp. 2537-2553. 
212 Voir l’introduction de Wilcombe E. Washburn aux cas judiciaires amérindiens dans le contexte 
historique américain, dans ibid., p. 2536. 
213 Consulter l’introduction au cas par idem, dans ibid., p. 2537. 
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s’appliquant selon lui qu’entre nations civilisées214. L’histoire ainsi détermine ce qui est 
réaliste, c’est-à-dire, ce qui est légal215. 
 L’Autochtone possède ainsi, historiquement, le droit propre à l’occupant originel, 
et la puissance euro-américaine la souveraineté ultime216. La puissance euro-américaine 
peut céder le titre au territoire même si ce dernier est possédé par l’Amérindien, mais 
cette cession est sujette à son droit historique et légal d’occupation217. Le gouvernement 
fédéral, qui s’est fait céder les terres de l’Ouest par les états et la juridiction sur celles-ci – 
principalement pour leur valeur économique nécessaire au développement de l’Union -
218, détient le droit exclusif de négocier et d’acheter la terre aux Amérindiens219. Avant 
comme après l’Indépendance, le titre appartient au Découvreur, et tout achat privé ne doit 
point être reconnu valide par la Cour – ici au détriment du plaintif Johnson220. 
 Selon Marshall, les États-Unis ont reçu en 1783 cette position de Découvreur, de 
Conquérant, ce pourquoi l’Union reconnaît les cessions historiques faites par la Couronne 
britannique – avant 1783 -, mais non celles « privées ». L’Union possède ainsi le droit 
exclusif d’éteindre le titre – le droit territorial – autochtone par achat ou conquête. Un 
certain droit de souveraineté est toutefois reconnu à la tribu indienne, soit une 
souveraineté d’un degré permis par les circonstances du peuple – ce qui laisse envisagée 
la posture de Marshall dix ans plus tard –; ainsi, le Juge en Chef de la Cour suprême 
affirme que les États-Unis ont reçu de l’Angleterre une souveraineté politique limitée sur 
les tribus221, soit principalement sur leurs relations externes. Le Droit du Découvreur 
                                                           
214 Consulter les propos de Marshall dans Johnson v. M’Intosh, dans ibid., p. 2547. 
215 Voir les paroles de Marshall, citées dans l’introduction au cas, dans ibid., p. 2537. 
216 Voir les propos de Marshall dans Johnson v. M’Intosh, dans ibid., p. 2538. Ainsi, le Conquérant ne 
dépossède point entièrement l’Amérindien de son territoire, quoiqu’il ne lui en reconnaisse point la 
propriété, ce qui ainsi ne rejoint qu’en partie la pensée de John Locke sur sa conception de la dynamique « 
juste » en termes de Conquérant/Conquis. Consulter Locke, Two Treatises, pp. 125-129 (T. II, 176-185). 
Ainsi, Marshall fonde principalement son opinion sur un argumentaire politique, c’est-à-dire, historique, et 
non sur les stricts principes du droit naturel prévalant entre peuples. Toutefois, et comme nous le verrons, le 
droit d’occupant « sépare » géographiquement, en quelque sorte, l’Autochtone du cadre américain, ce qui 
laisse place à la reconnaissance d’une autonomie interne, donc, une reconnaissance, pour la réalité 
autochtone, d’être une « réalité à part » pourvue d’un droit d’en décider d’elle-même et du territoire qu’elle 
occupe. 
217 Voir le cas dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2539.   
218 Ibid., p. 2544. 
219 Ibid., p. 2544. 
220 Ibid., p. 2544. 
221 Ibid., p. 2545. 
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n’est ainsi point fondé sur des principes - lockéens – abstraits propres au droit naturel222, 
c’est-à-dire, au droit concernant la propriété, qui justifie l’appropriation d’un territoire de 
par le fait de le mettre en valeur. Il s’agit d’un état de fait légué par l’histoire et dont les 
tribunaux ne peuvent simplement nier. Ainsi, historiquement, le titre revient au Fédéral, 
Marshall promouvant ce fait car c’est principalement, dans l’esprit de la Constitution, ce 
palier que Marshall conçoit être en mesure d’assurer le développement et la réalisation 
des fins nationales. Mais cette préséance du Fédéral dans les rapports avec les 
Amérindiens va engendrer certains débats… 
 
3) Les lois géorgiennes et la politique jacksonienne du Removal 
 Un débat s’installe dans les cercles politiques à savoir si l’Union ou les états 
doivent prédominer dans les relations avec les tribus aborigènes. Le Président Andrew 
Jackson (1829-1837) et plusieurs Démocrates considèrent futile de reconnaître des droits 
territoriaux et politiques à des peuples « sauvages »; ils conçoivent que « subjecting [ces 
derniers] to the authority of state law might force them to abandon their traditional lands 
» et de se retirer sur une réserve223. L’affaire Corn Tassel en 1830 vient amplifier le 
débat. George Tassels est un Cherokee accusé d’avoir tué un compatriote sur un territoire 
tribal; il est jugé et condamné en ce sens par l’état de Géorgie et exécuté, et ce même si la 
cour de l’état n’a pas juridiction en vertu des traités signés224. Suite au verdict de la cour 
d’état, William Wirt, le Procureur général, croyant fermement à la souveraineté politique 
et à l’autonomie légale des nations amérindiennes, « immediately appealed to Chief 
Justice John Marshall for a writ of error 225». Ce dernier ordonne le 12 décembre 1830 à 
l’état de se présenter devant la Cour suprême en janvier 1831 pour démontrer une raison 
pour laquelle ce jugement ne devrait point être abrogé par l’instance juridique 
suprême226. La Législature géorgienne défie cet ordre légal et procède à l’exécution de 
Tassels la veille de Noël227. Ainsi, l’état de Géorgie ne reconnaît pas la souveraineté 
cherokee ni la préséance du Fédéral en matière de relations avec les tribus. 
                                                           
222 Ibid., p. 2545. 
223 Harring, Crow Dog’s Case, pp. 48-49. 
224 Ibid., pp. 27-28. 
225 Ibid., p. 29. 
226 Ibid., p. 29. 
227 Ibid., pp. 29-30. 
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 Cette posture s’inscrit dans la mouvance des lois passées par l’état en 1828, niant 
tant les droits territoriaux, politiques et légaux des Aborigènes228 résidant sur son 
territoire que leur statut national229. Se justifiant sur la promesse de 1802 du Congrès et 
du Président d’éteindre le titre autochtone sur le territoire géorgien230, ces lois suivent la 
découverte d’or sur le territoire cherokee en 1828-1829 et l’élection du démocrate 
populiste Andrew Jackson, un décentralisateur convaincu. Son but étant d’empêcher les 
tensions et les dangers de sécession dans l’Union231, spécialement suite aux tensions 
existant entre le Fédéral et la Caroline du Sud – celle-ci représentée par John C. Calhoun 
– sur la question tarifaire232, Jackson prend le parti des états dans les conflits les opposant 
aux nations autochtones. Conceptuellement et politiquement, il s’oppose à Marshall. Ce 
que Jackson veut est que les états aient un pouvoir sur les tribus dans leurs limites 
territoriales, et que si ces dernières refusent cette juridiction, alors qu’elles émigrent à 
l’ouest du Mississippi. Cette posture s’explicite dans les négociations et les traités 
conclus à cette époque avec les nations, alors qu’est affirmé, plutôt menacé, que si les 
tribus demeurent à l’est du fleuve, elles verront s’opérer la dissolution de leur réalité 
nationale et leur sujétion immédiate aux lois euro-américaines233. Les Autochtones de 
leur côté veulent la protection des États-Unis ainsi que la garantie d’une autonomie reçue 
officiellement lors des traités passés. Jackson préfère s’en remettre aux états en 
prétendant ne rien pouvoir faire contre leur souveraineté – ce qui défie les provisions 
constitutionnelles de même que l’Ordonnance du Nord-Ouest, ainsi que les divers traités 
et les lois fédérales liées aux relations avec les tribus234. Ainsi, un respect pour les traités 
et la réalité politique et légale amérindienne semble se terminer avec la présidence du 
                                                           
228 Washburn [éd.], vol. II, p. 1134. 
229 Niant ainsi, comme le fait la Caroline du Sud, le contenu des traités passés. Voir Bragaw, p. 158. 
230 Voir à ce sujet ibid., p. 176. 
231 Ibid., p. 158. 
232 Garraty, pp. 140-142. 
233 Cette attitude est perceptible à dix ans d’intervalle lors de deux traités en particulier, soit celui de Doak’s 
Stand, personnellement négocié, sur l’ordre du Président James Monroe, par le général et futur Président 
Andrew Jackson avec les Choctaws le 18 octobre 1820, ainsi que celui de Dancing Rabbit Creek le 27 
septembre 1830, mandaté par le Président Jackson et ratifié l’année suivante. Voir les introductions qu’en 
donne Wilcombe E. Washburn, respectivement, idem [éd.], vol. IV, pp. 2377-2378 et 2423-2424.  
234 Ibid., vol. II, pp. 1134-1144. Par exemple, et comme déjà mentionné pour le Traité de Greenville, celui 
de Holston passé en 1791 avec les Cherokees et reconnu jusqu’à la présidence de Jackson, qui affirme le 




Républicain John Quincy Adams (1825-1829)235. Ce dernier toutefois se montre contre la 
déportation des Autochtones à l’ouest du Mississippi236; comme l’affirme le représentant 
Edward Everett du Parti National Republican en 1831, et ce lors des débats portant sur la 
question de la déportation de la nation Cherokee, respecter les traités et leurs implications 
se veut essentiel pour l’honneur et la moralité de la Nation américaine237. Ainsi, la 
reconnaissance et le respect de la réalité collective, territoriale et politique amérindienne 
demeure chez une section importante de l’élite politique nationale. 
 Jackson va faire fi de ces commentaires et laisser le champ libre à la Géorgie pour 
brimer les traités passés238. Mais comment le droit fédéral et plus précisément John 
Marshall se positionnent face à cette question cruciale tant pour les Autochtones que pour 
l’avenir de l’Union? 
 
4) Cherokee Nation v. The State of Georgia (1831) 
 C’est précisément dans cette cause, en laquelle Marshall se prononce pour 
l’incapacité juridique des états d’assoir leur souveraineté sur les tribus amérindiennes, 
qu’est formalisé dans le droit américain le statut de la nation autochtone. Les tribus sont 
des domestic dependent nations, soit « domestiques », car situées sur le territoire 
américain, « dépendantes », car soumises à la juridiction du Fédéral – qui l’applique dans 
leur réalité externe –, lequel possède le titre de propriété sur leurs terres, et « nations », 
car depuis des temps immémoriaux elles s’autogouvernent et ont leur propre système de 
lois239. Ainsi, ces « nations domestiques dépendantes » occupent un territoire; ce droit 
d’occupation est formellement reconnu par les traités et les lois américains, et, par le fait 
d’être des nations avec qui l’Union entretient une relation spéciale, elles ne sont pas 
soumises au pouvoir des états. Le Fédéral est en quelque sorte leur gardien, et ces 
dernières, quoiqu’autonomes à l’interne, ont une position de pupilles240. Marshall 
respecte la société politique que forment les tribus et les traités protégeant leurs terres241, 
                                                           
235 Ibid., p. 1160. 
236 Ibid., p. 1161. 
237 Ibid., p. 1165. 
238 Voir l’introduction de Wilcombe E. Washburn au cas Cherokee Nation v. The State of Georgia, dans 
ibid., vol. IV, p. 2554. 
239 Consulter l’opinion de Marshall dans ibid., pp. 2554-2558.  
240 Consulter l’introduction de Washburn dans ibid., p. 2554. 
241 Voir ses propos dans ibid., p. 2554. 
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de même que leur passé d’indépendance, possédant un territoire qu’ils occupent depuis 
des temps immémoriaux242. Leur souveraineté politique à l’interne se montre par leur 
capacité à signer des traités et à faire la guerre ou à entretenir des relations de paix. Les 
traités et les lois reconnaissent ainsi la nation cherokee comme un état, et cette 
reconnaissance oblige les cours américaines243. 
 Marshall affirme que les Autochtones se reconnaissent dans les traités être sous la 
protection des États-Unis et contrôlés dans leurs relations externes ainsi que dans leur 
commerce avec le reste de l’Union244. Leur relation particulière avec l’Union fait d’eux 
non des nations étrangères au sens de la Constitution, mais néanmoins des nations 
autonomes et indépendantes par rapport aux divers états de l’Union. Mais par la 
distinction précise que fait la clause commerciale245 de la Constitution entre les nations 
étrangères et les tribus indiennes246, la tribu cherokee n’a pas la capacité légale d’asserter 
ses droits en Cour suprême – d’où Marshall refuse la juridiction sur le cas et affirme qu’il 
s’agit d’une question relevant du pouvoir politique, et non de la cour fédérale247. 
                                                           
242 Ibid., p. 2554. 
243 Ibid., p. 2555. À noter que la Proclamation royale, déjà citée, ne protège pas formellement les tribus 
amérindiennes en vertu du fait d’être premiers occupants ainsi que strictement en vertu des traités signés et 
des lois votées à leur égard. C’est bien la Grande-Bretagne qui réserve de son plein gré un territoire pour 
leur occupation et leur utilisation; leur droit d’occupation selon les dispositions de 1763 leur vient ainsi de 
la Couronne britannique, non de leur qualité de premiers occupants et de leur capacité politique à signer des 
traités. Ainsi, l’interprétation que fait Marshall des implications du texte dépasse tant sa lettre que 
l’interprétation qu’en feront les juges en contexte britannique, par exemple au Haut-Canada. Pour le texte 
de la Proclamation, consulter Shortt et Doughty [éd.], vol. I, pp. 166-168. Pour la posture haute-canadienne 
face à la Proclamation et ses implications, voir Harring, White Man’s Law, pp. 22-93. Cette question sera 
toutefois reprise lors de l’analyse de la jurisprudence de sir John Beverley Robinson au prochain chapitre. 
244 Washburn [éd.], vol. IV, p. 2556. 
245 Hutchins [éd.], p. 13, article 1, section 8. 
246 Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2557-2558. 
247 Ibid., p. 2558. Les opinions des autres juges de la Cour Suprême sont partagées en deux camps, 
Marshall ayant une position mitoyenne. Les juges William Johnson et Henry Baldwin adhérèrent à une 
opinion se rapprochant de celles des juges du Haut-Canada, soit que les droits politiques et territoriaux 
possédés par les tribus non-civilisées ne leur sont point inhérents, mais leur sont conférés par les instances 
gouvernementales euro-américaines; donc, l’état de Géorgie est dans ses droits juridictionnels d’affirmer sa 
souveraineté sur l’entièreté de son territoire. De l’autre côté, les juges Smith Thompson et Joseph Story au 
contraire voient dans les tribus des nations entièrement étrangères et indépendantes – ce que selon eux leur 
reconnaît la Constitution, les traités et les lois fédérales -, pourvues des pleins droits politiques, d’un droit 
exclusif d’occupation territoriale, ainsi que d’une pleine propriété sur les ressources – comme les mines – 
incluses dans les limites de leurs territoires. Selon ces deux juges, cet état de fait leur confère la possibilité, 
selon la Constitution, d’entamer une poursuite en Cour suprême, et confère à celle-ci l’obligation d’annuler 
les lois géorgiennes niant aux Cherokees tant leur indépendance que leurs droits territoriaux ainsi que 




 En résumé, le thème d’une domination de l’Union sur les tribus amérindiennes, 
selon Marshall, se fonde sur des faits historiques reconnaissant au plus fort une 
souveraineté dominant les entités conquises. Toutefois, la réalité de collectivités occupant 
originellement le territoire et s’autogouvernant selon leur gouvernement et leurs propres 
lois assurent à ces dernières la reconnaissance d’une autonomie ainsi qu’une protection 
territoriale légale les plaçant hors des cadres juridiques et normatifs américains – donc, 
hors de la juridiction des états –, en plus d’en faire des éléments « à part », soit 
extériorisés, dans l’Union américaine248. Mais qu’elle est la base conceptuelle de cette 
extériorisation selon Marshall, et qu’est-ce qui la justifie dans sa vision de l’Amérique et 
de ses fins? C’est ce qu’on s’apprête à regarder. 
 
C. Principe d’extériorité 
 
1) Fondements généraux de l’insolubilité de l’Amérindien au contexte américain 
 John Marshall détient une vue générale sur les Autochtones qui est des plus 
racistes. C’est pour cela qu’il ne faut pas voir ses jugements comme une entreprise 
simplement humanitaire249, mais davantage en tant qu’outil pour promouvoir une 
conception fédéraliste et centralisatrice du développement et de la colonisation 
américains250, conception qui diffère de celle proprement républicaine. Le concept de      
« Découvreur » est avant tout un outil pour une politique de colonisation et de 
développement251; il s’agit d’une création juridique servant à accomplir, selon des 
modalités précises, des fins nationales précises252. Marshall conçoit ainsi que ses 
opinions et ses constructions légales facilitent une gestion fédérale de l’expansion 
territoriale253, expansion qui demeure centrale à sa pensée lockéenne. 
 Ainsi, Marshall conçoit les Autochtones comme naïfs et non-éduqués, et ce en 
grande partie parce qu’ils n’ont pas reçu la Révélation biblique. La religion de 
                                                           
248 Voir Goetting, pp. 214-215. 
249 Même si certains auteurs ont voulue l’interpréter ainsi. Sites, p. 160. 
250 Marshall a un intérêt personnel dans le territoire et son développement. Il détient des terres jadis 
concédées par la Couronne britannique. Il a ainsi tout intérêt à ce que le titre soit placé dans le Découvreur 
et que ce dernier puisse gérer les concessions. D’Errico, pp. 28-29. 
251 Barker, p. 14. 
252 Fletcher, « The Iron Cold », p. 680. 
253 Ibid., p. 687. 
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l’Autochtone – comme sa culture – est simplement celle des autres peuples primitifs 
n’ayant pas reçu les enseignements chrétiens254. La propriété amérindienne est de même 
ignorée par Marshall, lui-même, en tant que spéculateur terrien, ayant une notion du 
territoire et des rapports en découlant ancrée dans le libéralisme moderne255. Ainsi, parce 
que non intégrés individuellement au contexte américain, les Autochtones voient leurs 
concessions, aux yeux de Marshall, être non-valides en termes légaux, aucun élément « 
propriétaire » n’étant à leur source. Le Juge en Chef considère qu’il est du droit de la 
société politique de prescrire les règles et modalités par lesquelles la propriété est acquise 
et conservée256, ce qui rejoint en tout point sa pensée lockéenne257. La religion et la 
société européenne – incluant son rapport à la terre –, sont clairement, chez Marshall, 
supérieures à celles amérindiennes258. 
 
2) Rapport à la terre de l’Autochtone chez Marshall 
 Pour Marshall, comme nous avons vu dans ses opinions, les Autochtones ne 
constituent pas des peuples « souverains » selon les termes absolus du droit naturel, mais 
les territoires qu’ils occupent ne sont pas non plus conçus « libres », soient disponibles 
aux colons sans nécessiter d’autres considérations. Ainsi, même si l’Autochtone ne 
pratique pas l’agriculture intensive à l’européenne, ses terres, pour Marshall, ne sont pas 
simplement des espaces « vacants »259, mais elles sont occupées et « possédées » par des 
peuples possédant déjà leurs gouvernement et lois leur permettant d’avoir juridiction sur 
leurs terres. L’Amérique n’est point simplement un « état de nature »260. Ainsi, pour John 
Marshall, « discovery gave a title to lands still remaining in the possession of the Indians 
»; de même, « the right of the discoverer to appropriate the lands occupied by the 
                                                           
254 Voir à ce sujet sa lettre adressée à Samuel F. Jarvis, un ministre épiscopalien et un théologien, datée du 
26 mars 1820, dans Marshall, The Papers, vol. IX, p. 29.  
255 Consulter Harring, Crow Dog’s Case, p. 35, ainsi que Newmyer, pp. 236-237 et 385. 
256 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2537.   
257 Cette posture rejoint celle de John Locke au sujet de certaines terres anglaises laissées, de plein accord, 
pour une utilisation publique ou commune. Voir Locke, Two Treatises, pp. 81-82 (T. II, 35). Voir 
également ibid., p. 85 (T. II, 45). 
258 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2538. Ce point se révèle spécialement 
par l’absence d’une considération chez lui d’une « pluralité » de cultures amérindiennes, contrairement, par 
exemple, à ce qui est de Thomas Jefferson. 
259 C‘est précisément ce que Barbara Arneil accepte comme la conception lockéenne, et jeffersonienne, des 
territoires américains. Arneil, John Locke, pp. 176-194.  
260 Ibid., p. 196. 
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Indians261 » est exclusivement et constitutionnellement réservé au gouvernement du 
Découvreur, c’est-à dire, les États-Unis, et à l’époque confédérale, les divers états – 
l’Union selon lui ayant hérité des dispositions de la Proclamation royale262. Mais ce droit 
d’appropriation par le gouvernement demeure sujet à celui d’occupation263 de l’élément 
collectif amérindien qui normativement et juridiquement est externe à la société euro-
américaine. 
 Plusieurs compatriotes, comme par exemple le whig de l’état de New York, Henry 
Storrs, conçoivent une souveraineté politique être inhérente aux tribus amérindiennes264. 
Toutefois, ses opposants décentralisateurs se voient davantage opposés à une telle vision. 
Wilson Lumpkin, un démocrate de Géorgie, est contre la vision de Storrs, et souhaite 
qu’il y ait une somme appropriée par le Congrès pour financer les déportations à l’ouest 
du Mississippi265. Dans les débats à la Chambre des Représentants en 1830, il cite James 
Monroe qui en 1825 affirma que les États-Unis se devaient de remplir leurs obligations 
contractées en 1802 envers la Géorgie, de même que l’in-intégrabilité des Autochtones 
dans le système américain et la nécessité, par ce fait, de leur déportation à l’Ouest, 
sauvant ainsi l’Indien et sa réalité culturelle collectiviste266. Lumpkin va même prétendre 
qu’il s’agit également de l’opinion d’importants acteurs politiques comme l’ex-président 
John Quincy Adams267 et John C. Calhoun, alors Vice-président268. Marshall cherche 
toutefois à affirmer « autre » l’Autochtone, mais d’une façon plus positive et 
respectueuse de sa réalité nationale, soit en affirmant le courage avec lequel les tribus ont 
historiquement fait face au Conquérant. Il rapporte qu’ils ont conservé le « titre » à leurs 
terres à l’Ouest avec le courage d’un peuple269, mettant l’emphase sur leur puissance en 
tant que peuple pourvu d’une souveraineté; leur réalité politique ainsi passe avant leur 
réalité ou souveraineté territoriale270, car c’est précisément la première, soit leur existence 
et leurs droits politiques collectifs en tant peuples distincts dans l’Union, qui rend le 
                                                           
261 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2543. 
262 Ibid., p. 2544. 
263 Ibid., p. 2544. 
264 Ibid., vol. II, p. 1071. 
265 Ibid., pp. 1071-1072. 
266 Ibid., p. 1075. 
267 Contrairement à ce qu’Adams affirme lui-même. Voir les notes 235 et 236. 
268 Washburn [éd.], vol. II, p. 1075. 
269 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans ibid., vol. IV, p. 2544. 
270 Harring, Crow Dog’s Case, p. 36. 
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Fédéral responsable des relations avec eux, mais ce toujours pour des fins territoriales et 
libérales. Les états, en cédant à l’Union leurs terres au nord-ouest du fleuve Ohio, « they 
ceded the soil as well as jurisdiction, and that in doing so, they granted a productive fund 
to the government of the Union271 ». Le Fédéral, dans la pensée de Marshall, doit gérer le 
développement de ce « fund »; c’est en effet la fin du gouvernement de disposer du 
territoire national, c’est-à-dire, de le privatiser272. C’est à cette fin libérale et « naturelle » 
que sert la notion politique et historique de                       « Découvreur », soit à permettre 
le développement, pour le bien de l’Union, d’un territoire laissé improductif par le mode 
d’utilisation qu’en font ses occupants. Laisser, avant sa cession, cette possibilité de 
développement entre les mains d’intérêts privés – ou d’états… – négociant directement 
avec les tribus serait mettre en péril ce fond territorial essentiel à la réalisation de la 
nation, et dont le gouvernement central se veut garant273.  
 
3) Le Droit du Découvreur : outil servant des fins lockéennes 
 John Marshall, dans Johnson v. M’Instosh, justifie le Droit du Découvreur 
européen et le titre territorial en découlant sur les « character and habits » des 
Autochtones, ce qui inclut nécessairement leur utilisation du territoire. Ce fait toutefois 
ne permet point au pouvoir conquérant d’opprimer l’élément conquis, donc, de lui retirer 
arbitrairement sa « propriété »274 – même si son utilisation s’avère téléologiquement 
incompatible au projet national. Négliger cet impératif d’humanité ternirait l’image et le 
pouvoir du Conquérant275, et ici, l’exemple moral que les États-Unis se conçoivent 
être276. 
 Les Autochtones sont toutefois des sauvages et des chasseurs; les laisser en 
possession de « leur pays » équivaudrait à laisser le pays à l’état de nature, soit non 
développé277, et donc, gaspillé – ce qui rejoint les principes lockéens du droit naturel278. 
De plus, tenter de les gouverner à l’interne serait, selon Marshall, impraticable, et ce dû à 
                                                           
271 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2544. 
272 Ibid., p. 2549. 
273 D’Errico, p. 28. 
274 Voir sur ce point Locke, Two Treatises, p. 129 (T. II, 185). 
275 Consulter Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2546. 
276 Voir sur ce point Horsman, p. viii. 
277 Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2546. 
278 Locke, Two Treatises, pp. 79-86 (T. II, 26-46). 
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leur caractère brutal279; leurs mœurs et leur mode de vie les rendent ainsi non-intégrables 
au contexte. La dynamique voulue consiste donc à reconnaître leur « conquête » et 
sujétion – processus qui fut accompli historiquement – et, tout en les gardant 
collectivement sous domination, à les laisser à l’écart sans les mixer et sans les gouverner 
à l’interne en tant que sociétés séparées280. Un élément au centre de cette approche, et au 
cœur de l’identité et de la raison d’être du pays, est précisément que l’Amérindien, selon 
Marshall, n’est pas « fit » pour la vie agricole281. Son extériorité est ainsi fondée sur son 
incapacité à évoluer, selon Marshall, sous les prescriptions lockéennes du rapport au 
territoire, justifiant alors l’appropriation, par le Fédéral – car externe au contexte –, de 
ses territoires pour leur mise en valeur – donc, apportant une téléologie libérale à l’état de 
domination politique découlant du titre territorial du Découvreur282. 
 Marshall affirme que l’histoire et la situation créent la loi; donc, que l’occupant 
conquis est en incapacité juridique face au territoire qu’il utilise – à part pour ce qui est 
de le céder au gouvernement fédéral. Il affirme de même que le droit naturel et ses 
principes ne s’appliquent qu’entre nations civilisées283 – extériorisant ainsi l’Amérindien 
de ses prescriptions, ce qui justifie une domination qui, pour Marshall, appartient au 
Fédéral. 
L’Amérindien, dominé, demeure exclu car il est non-intégrable à ce qu’implique 
le droit naturel; donc, il demeure à l’écart de ce qu’implique la Civilisation. L’individu 
lui achetant à titre privé des terres s’incorpore à la tribu, et n’est alors plus sous la 
juridiction de l’Union – donc, son « titre » ne peut être reconnu par ses tribunaux284, mais 
devient fusionné au droit collectif d’occupant propre à la collectivité amérindienne. 
L’origine historique de ce droit, que Marshall concède à l’Autochtone en tant 
qu’occupant originel, provient, selon lui, du pragmatisme britannique cherchant à 
                                                           
279 Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2546. 
280 Ibid., p. 2546. Sur cette approche « extériorisante » à la relation avec l’Autochtone dans un contexte 
libéral de droits naturels comme les États-Unis, et sa différence d’avec un contexte d’étatisme et de 
tradition comme l’Amérique du Nord britannique, davantage paternaliste et inclusif, voir Wallace, pp. 17-
20. 
281 Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2546-2547. 
282 Stefan Daniel Bullock, “Respecting the Original Justice of the Claim”: Reality and Legality in John 
Marshall’s Myth of Indian Divestiture, Johnson v. M’Intosh (Thèse de Maîtrise, Montréal, Université 
McGill, 2009), pp. 24-85. 
283 Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2547. 
284 Ibid., p. 2548. 
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préserver ses alliés en leur « réservant » des terres, facilitant ainsi le maintient d’une 
souveraineté, d’une domination, sur eux285. Toutefois, réitérons que Marshall lui-même 
formalise ce droit comme préexistant le contact blanc, droit qui émane du fait                
d’« occuper » et d’utiliser le territoire. Le droit découle du fait d’occuper, non d’être         
« concédé ». 
Les droits abstraits, inhérents à la common law britannique et étatsunienne, ne 
sont pas applicables à l’Autochtone par sa culture non-civilisée – par exemple, par le fait 
qu’il ne dispose pas d’une forme de gouvernement à l’européenne286. D’où il est tenu à 
l’écart, mais bien dû aux principes du droit naturel ne se rapportant qu’au cadre 
dominant, et auquel l’Autochtone n’est pas soluble. Le Découvreur domine par sa 
puissance et un état de fait légué par l’histoire, mais l’extériorité du dominé demeure 
fondée sur son insolubilité au contexte euro-américain, contexte qui est fondé sur les 
prescriptions du droit naturel – communiquées à travers son droit civil. Ainsi, les droits 
collectifs propres à la tribu amérindienne et son degré de souveraineté limitée sont 
reconnus, dans leur nature collective, au plan légal, précisément car externes au 
libéralisme, soit à l’individualisme, du contexte avec lequel l’Autochtone n’est pas 
soluble287 – contrairement à un cadre conservateur comme le Haut-Canada où est 
cherchée l’incorporation des collectivités au système légal colonial, entre autres pour le 
cas amérindien288. 
Comme Marshall l’affirme : « It has never been contended, that the Indian title 
amounted to nothing. Their right of possession has never been questioned. The claim of 
government extends to the complete ultimate title, charged with this right of possession, 
and to the exclusive power of acquiring that right289 ». L’Autochtone est ainsi placé 
légalement et collectivement hors des dispositions du droit naturel, ce qui facilite – par sa 
sujétion collective - et justifie l’appropriation de ses terres; la position politique et légale 
du Découvreur facilite l’appropriation, alors que l’extériorisation la justifie pour celui qui 
                                                           
285 Ibid., pp. 2549-2550. 
286 Ibid., p. 2551. 
287 Dans son argumentaire, Marshall se réfère à son interprétation du cas historique britannique, mais parce 
qu’il s’applique, selon lui, dans ses grandes lignes, au présent étatsunien. 
288 Harring, White Man’s Law, pp. 16-124. 
289 Johnson v. M’Intosh, dans Washburn [éd.], vol. IV, p. 2553. 
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adhère aux prescriptions du droit naturel290. L’absence de propriété chez l’Autochtone, 
par son mode de vie, vient justifier celle du civilisé, processus facilité par une 
domination291. 
Ainsi, quoique l’argumentaire marshallien justifiant la possession du titre de 
propriété sur le territoire amérindien se veuille être de nature politique et historique, 
l’extériorité légale de l’Autochtone au contexte se justifie sur un fondement lockéen; 
l’Autochtone est pensé « externe » principalement sur la base de son mode d’occupation 
et d’utilisation du territoire, et voulu tel pour s’assurer d’une gestion fédérale de ses 
rapports au contexte. Le conservatisme de Marshall n’est donc pas celui que nous 
constaterons pour le Haut-Canada, davantage englobant car cherchant à intégrer sous la 
loi les divers éléments sociaux, si hétérogènes soient-ils. Pour Marshall, l’appropriation 
se veut facilitée par l’argument politique de domination remettant le processus entre les 
mains du Fédéral, mais l’extériorité, facilitant de même cette régulation fédérale, est 
assise sur un fondement lockéen justifiant l’appropriation du territoire pour sa mise en 
valeur. 
 
4) Worcester v. The State of Georgia (1832) : extériorité et souveraineté inhérente 
 La notion de souveraineté politique à laquelle John Marshall insiste comme 
inhérente aux nations amérindiennes ne se limite pas à sa pure qualité politique, mais 
implique de même une souveraineté ou une juridiction sur une aire territoriale donnée292. 
                                                           
290 Catherine Bell et Michael Ash, « Challenging Assumptions : The Impact of Precedent in Aboriginal 
Rights Litigation », dans Ash [éd.], p. 45. 
291 Voir sur ce propos Bullock, p. 103. 
292 Voir ses propos dans Worcester v. The State of Georgia, dans Marshall, Opinion, pp. 11, 14 et 22-24. 
Les Autochtones conservent une possession collective du territoire ainsi qu’une liberté sur l’utilisation 
qu’ils font de celui-ci, soit en termes d’exploitation ou de cession. De cela découle le respect envers les 
Amérindiens en tant que communautés politiques distinctes pourvues d’une juridiction sur une aire 
territoriale donnée – par exemple, lorsqu’il fut décidé en 1802 de tracer des frontières strictes avec le 
consentement et la participation des tribus autochtones, et ce du sud des Grands Lacs jusqu’à l’extrémité 
sud de la République, séparant ainsi le territoire des tribus amérindiennes de l’Ouest de celui proprement 
euro-américain. Ibid., pp. 25-27. Voir l’Acte de 1802 dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2154-2155, section 
I. Selon Marshall, les lois de l’état de Géorgie – avant 1828 - et le contrat passé entre ce dernier et le 
Fédéral en 1802 reconnaissent le droit territorial autochtone ainsi que le fait que les territoires amérindiens 
sont séparés, par des frontières, d’avec les états – ici la Géorgie – en lesquels ils sont géographiquement 
compris, frontières qui sont établies par des traités. Leur autonomie à l’intérieur de ces frontières et le 
monopole que possède le Fédéral pour ce qui est de réguler les relations qu’entretient le contexte avec eux 




Le Droit du Découvreur n’affecte ainsi point les droits préexistants ou originaux des 
peuples amérindiens souverains politiquement, et ce même si l’Indien demeure selon 
Marshall à un état peu civilisé, soit sans agriculture et manufacture, occupé à faire la 
guerre et la chasse293. La préemption du Conquérant n’affecte donc pas le droit du 
possesseur et sa souveraineté politique, même si c’est à partir de cette préemption et du 
pouvoir politique qui en jouit que se construit la relation entre l’Amérindien et le 
Blanc294. Ainsi, quoique politiquement les Autochtones demeurent en eux-mêmes 
souverains, la réalité américaine, soit sa dynamique, selon Marshall, se construit sur la 
question territoriale, soit sur l’utilisation qui est faite du territoire. Ce n’est vraiment 
qu’en rapport à cette question, et non sur celle de simplement dominer politiquement les 
Amérindiens – hormis pour des fins territoriales –, que bénéficie au cadre la position du 
Découvreur, c’est-à-dire, sur la question de pouvoir éventuellement développer le 
territoire de par le titre et la préemption qu’y possède le gouvernement fédéral. Le Droit 
du Découvreur permet aux États-Unis d’obtenir en toute sécurité la terre autochtone, sans 
le danger de l’implication d’autres pays européens, mais c’est vraiment son utilisation qui 
détermine son appropriation à et pour laquelle bénéficie la position de Découvreur, cette 
dernière incarnée dans le Fédéral parce qu’impliquant des relations avec des éléments 
collectifs reconnus externes légalement et politiquement au cadre295, et donc insoumis 
aux états. Ainsi, selon Marshall, c’est avant tout par leur rapport à la terre – non dû à ce 
qui les caractérise politiquement - que les Autochtones ne sont point, collectivement, 
pleinement souverains et indépendants, mais sujets des États-Unis296. L’état de fait légué 
par l’histoire ne sert qu’à assurer ou solidifier ce qui se justifie d’abord sur le rapport à la 
terre, soit sur une téléologie libérale par laquelle se justifie le projet américain. La 
domination et le titre sont acquis historiquement, mais leur fin ultime n’est pas la sujétion 
politique - « dominer pour dominer » –, mais l’appropriation et le développement 
fédéraux du territoire. On domine par l’état de fait, mais pour développer un territoire 
occupé mais incultivé, gaspillé. C’est précisément cette inculture, cette inexploitation, qui 
pour Marshall détermine, justifie et oblige l’extériorité autochtone, car elle est l’antithèse 
                                                           
293 Ibid., p. 14. 
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du fondement téléologique et identitaire de la République. Le Droit du Découvreur assure 
déjà au Fédéral la régulation des rapports avec cet externe dont le territoire est nécessaire 
au bien national, et l’extériorité politique autochtone – cette souveraineté politique 
limitée – assure que c’est précisément ce Fédéral qui gère ces rapports, qui, selon 
Marshall, se résument fondamentalement à l’affirmation de la préemption du Découvreur 
qui seul a le droit et le pouvoir de négocier297, non à l’affirmation d’un pouvoir arbitraire, 
étatique ou privé, sur le territoire et les droits politiques des nations amérindiennes 
concernées298. D’où le plaignant Samuel A. Worcester, qui « entered the aforesaid 
Cherokee nation in the capacity of a duly authorized missionary of the American Board 
of Commissioners for Foreign Missions […] with the permission and approval of the said 
Cherokee nation, and in accordance with the humane policy of the Government of the 
United States, for the civilization and improvement of the Indians 299», et autorisé à le 
faire sur l’autorité du Président lui-même, se voit lavé des accusations portées à son 
égard300, et voit également sa condamnation être annulée. La Cour suprême, par l’opinion 
de Marshall, annule ainsi les lois de Géorgie en vertu desquelles il fut condamné, car 
elles vont contre la Constitution, les lois fédérales et les traités qui reconnaissent 
l’autonomie interne des nations amérindiennes. Cette condamnation, ainsi, interfère avec 
les relations qu’entretient l’Union avec les Cherokees301. La condamnation, fondée sur 
une loi désormais juridiquement nulle, est renversée, et une injonction à cet effet est 
envoyée à la cour de l’état ayant condamné Worcester302. 
 Ainsi, pour John Marshall, pourquoi l’Amérindien conserve-t-il, dans un cadre 
lockéen, des droits collectifs territoriaux et politiques si historiquement il s’est avéré 
conquis? Nous soutenons que c’est par sa non-intégrabilité au contexte étatsunien, 
inhérente à son rapport au territoire. C’est pourquoi un droit d’occupant et une 
souveraineté politique l’extériorisant lui sont reconnus, permettant également, ce qui est 
fondamental pour Marshall, la régulation par le Fédéral des rapports avec ce dernier, de 
                                                           
297 Worcester v. The State of Georgia, dans Marshall, Opinion, pp. 15-16. 
298 Ibid., pp. 17-18. 
299 Ibid., p. 5. 
300 Soit d’avoir résidé sur le territoire cherokee, inclus sous la juridiction et les lois de l’état géorgien, et ce 
sans avoir préalablement obtenu de licence du gouverneur de l’état, et sans avoir prêté serment de supporter 
et de défendre la constitution et les lois de la Géorgie. Ibid., p. 4.  
301 Ibid., p. 28. 
302 Ibid., p. 30. 
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même que la justification de s’approprier sa terre pour la « civiliser », la développer, par 
le travail. Extérioriser légalement l’Amérindien assure la gestion fédérale d’un processus 
fondamental à la réalisation du contexte : l’appropriation et le développement des espaces 
incultivés. Ainsi, pour Marshall, la loi, reconnaissant la nation amérindienne et ses droits, 
ne s’oppose pas à la fin libérale et individualiste du contexte; par les modalités qui en 
découlent, elle la sert! L’opposition ou aporie loi/fin n’est pas; il s’agit d’une 
complémentarité pratique et efficace, parce que fédérale. 
 
D. Conclusion sur la conception marshallienne de l’Amérindien 
 La notion du Droit du Découvreur est un outil réel chez John Marshall pour 
permettre au Fédéral de remplir son mandat constitutionnel. Sa réalité de « propriétaire » 
et de « négociateur » y est formalisée. Mais le Fédéral est privilégié chez Marshall parce 
que l’Autochtone est politiquement et juridiquement extériorisé, d’où il est justifiable que 
ce palier gère la relation avec ce dernier. Il est extériorisé parce qu’extériorisable, par le 
rapport collectif et usufruitier qu’il entretient avec le territoire, car insoluble au contexte 
lockéen américain. Ainsi, l’extériorité de l’Autochtone justifie un processus 
d’appropriation que facilite un état de fait historique - par le pouvoir qu’il confère -, mais 
de même l’extériorité facilite qu’il s’accomplisse selon les modalités prônées par 
Marshall, c’est-à-dire de façon centralisée. C’est par l’insolubilité de l’Autochtone au 
libéralisme du contexte que peut se réaliser plus efficacement la fin libérale du contexte, 
parce qu’orchestrée par un pouvoir Fédéral qui s’en veut, dans l’esprit de la Constitution, 
garant. Son libéralisme sert son Fédéralisme, mais pour ce libéralisme, qui ne peut 
intégrer une réalité collective et usufruitière. C’est en extériorisant l’Autochtone sur des 
bases libérales qu’est justifiée l’œuvre fédérale d’appropriation territoriale; l’argument 
politique et historique du Découvreur ne fait que servir cette œuvre, en conférant le titre 
et la préemption au cadre dont le gouvernement est garant du processus – facilitant ainsi 
l’appropriation. La nature insoluble du rapport de l’Amérindien au territoire, formalisée 







 L’élément politique est au cœur de la pensée marshallienne sur l’Autochtone. Il se 
veut toutefois appuyé d’un fondement libéral. Contrairement à ce que prétendent certains 
auteurs303, ce n’est pas le pouvoir politique qui justifie l’appropriation fédérale, mais c’est 
lui qui l’assure, ou du moins, la facilite. L’appropriation territoriale a toujours un 
fondement libéral. Il y bien chez Marshall un fondement politique et historique à 
l’argument de la Découverte et de la Conquête, et à la nature qu’il attribue à la nation 
amérindienne; mais ces éléments n’ont de sens ou ne peuvent être utiles que par 
l’extériorisation politique et légale de celle-ci dû à sa réalité collective et usufruitière, qui 
justifie tant une gestion par le Fédéral des rapports avec elle que de s’approprier son 
territoire pour le développer – appropriation facilitée par la notion du Découvreur et le 
pouvoir qu’elle confère au Fédéral en tant que puissance souveraine. Ainsi, le Fédéral 
peut dominer des éléments internes aux limites territoriales de l’Union pour ainsi gérer le 
développement national, mais en premier parce qu’externes à sa réalité libérale, ce qui 
justifie de s’approprier leurs terres, car laissées incultivées. Leur reconnaître un statut 
politique inhérent assure que ce soit le Fédéral, précisément, qui gère ce rapport. Il n’en 
est pas ainsi pour Andrew Jackson, qui simplement veut évacuer du contexte les éléments 
collectifs lui étant insolubles, laissant le champ libre aux états dans ce processus, refusant 
donc au Fédéral le monopole du pouvoir d’assurer la finalité territoriale et libérale 
étatsunienne en dominant des éléments dont il lui est justifiable de s’approprier le 
territoire. Jackson s’évade alors de l’esprit des textes législatifs, des traités et des 
pratiques gouvernementales des décennies précédentes. Dominer « centralement » les 
relations avec les nations Autochtones permet, selon Marshall, de mieux remplir la fin 
lockéenne du contexte. La formalisation du droit d’occupant et de la souveraineté limitée 
facilite ce processus et assure, même dans les limites des états, la fédéralisation du 
processus. 
 À cette fin il construit le droit de 1823 à 1832 en extériorisant et en renforcissant 
toujours davantage, aux plans légal et politique, l’élément amérindien, ce qui ne fait que 
justifier davantage la préséance du Fédéral dans les relations avec lui. En 1823 – Johnson 
v. M’Intosh –, la souveraineté politique interne n’est point niée aux nations 
                                                           
303 Voir spécialement Arneil, John Locke, p. 196, et Flanagan, p. 601. 
272 
 
amérindiennes304, mais la prédominance du titre étatsunien sur l’occupant originel est 
affirmée305. En 1832 – Worcester v. The State of Georgia -, le titre et la préemption du 
Fédéral, et la protection qu’il confère aux nations ne sont pas niés, mais leur souveraineté 
inhérente est clairement affirmée. Ainsi pourquoi, alors qu’est mis de l’avant en 1823 
l’argument de Conquête, l’Indien n’est point conçu être intégré et gouverné à l’interne, 
comme le veulent les autorités hautes-canadiennes dès les années 1830? Et pourquoi en 
1832 une souveraineté inhérente est formalisée, mais le titre du Fédéral et la protection 
qu’il confère ne sont pas niés, et la pleine indépendance de la nation amérindienne, pas 
affirmée? Parce que Marshall veut que les Autochtones demeurent sous le Fédéral – non 
qu’ils soient simplement évacués pour laisser la place aux politiques des états – et 
externes à sa réalité politique et légale, soit reconnus tels par la loi, car c’est ce qui assure 
le pouvoir du Fédéral sur l’Autochtone et sa gestion du développement national. C’est en 
vertu de fins lockéennes que Marshall réfléchit l’Amérindien, mais de façon à assurer 
leur réalisation, qui passe, dans son fédéralisme, par un gouvernement central. C’est à 
cette fin que, de 1823 à 1832, est graduellement formalisée dans la common law 
américaine l’extériorité de l’Autochtone. Il y est précisément définit la place qu’occupe, 
dans les limites géographiques de l’Union – soit dans les limites des états comme à 
l’Ouest -, la réalité collective amérindienne. Le Droit du Découvreur est un outil politique 
permettant de réaliser les impératifs de cette pensée; l’instrumentalisme légal de Marshall 
se fonde sur des fins lockéennes, soit de promouvoir l’exploitation du territoire pour 
générer du commerce et de la richesse, et donc les possibilités économiques en découlant. 
Une occupation n’est justifiable que si s’ensuivent une exploitation intensive et un 
commerce poussé, cette productivité impliquant une pleine utilisation des ressources pour 
le bien national, soit le non gaspille de ce qu’offre l’espace naturel du cadre. 
L’agriculture et le commerce justifient l’appropriation du territoire, car alors est 
maximisée la quantité de biens qui y sont retirés, produits et échangés306.  
 La domination fédérale a ainsi pour fondement le politique et l’historique. 
L’extériorité a pour fondement – l’exploitation rationnelle d’un territoire – et finalité – le 
développement national – un libéralisme, téléologie dont les modalités de réalisation, 
                                                           
304 Sur ce point, voir Williams, p. 309. 
305 Ce qui n’était pas si évident, ou du moins formalisé, au tout début de la République. Ibid., pp. 306-307. 
306 Pour ces principes généraux, Locke, Two Treatises, pp. 83 et 86 (T. II, 37 et 46-50). 
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parce qu’elles se rapportent à une relation avec une entité dominée mais politiquement et 
juridiquement externe, adhèrent à la vision fédéraliste et conservatrice – au sens 
américain - de Marshall, non à celle populiste et décentralisatrice d’Andrew Jackson. Le 
Fédéralisme, pour Marshall, assure la fin libérale de la République, et le rapport à 
l’Autochtone doit tout d’abord être réfléchi de façon à maximiser l’efficacité de sa 
réalisation. L’ « extériorité » politique et légale de l’Amérindien est essentielle à celle-
ci307, car assure qu’il demeure insoumis aux états. 
 Se référant à l’histoire, John Marshall affirme en 1823 ce qu’il conçoit être la 
réalité de son époque lorsqu’il prétend que « Discovery was demonstrated by the 
appropriation of the lands for agriculture308 ». C’est la Découverte qui donne la 
préemption et le titre de propriété au territoire; mais cette découverte n’a de raison d’être, 
ne se réalise, que par l’utilisation qui est fait de ce dernier. La Conquête, par la 
souveraineté qu’elle confère, assoit le titre et facilite la réalisation de cette utilisation, 
mais c’est celle-ci qui donne une raison d’être à cette souveraineté et justifie 
l’appropriation. Ainsi, le politique demeure, au bout du compte, fondé sur et servant 
l’économique. On ne reconnait une souveraineté politique que pour renforcir une 










                                                           
307 Les États-Unis gèrent le développement via leurs relations avec des entités groupales hors du contexte 
normatif – on contrôle en extériorisant des éléments y étant insolubles –, alors que le contexte britannique 
essaie de le faire en les y intégrant – en les contrôlant à l’interne par intégration politique et légale, ou par 
une loi statutaire créant un dualisme légal permettant arbitrairement leur contrôle. Voir entre autres 
Morgan, pp. 41-42, et Harring, White Man’s Law, pp. 17-18. 





VII. Légalisme et conservatisme : négation et contrôle d’une réalité dominée 
 
1. SIR JOHN BEVERLEY ROBINSON1 : PENSÉE GÉNÉRALE 
 
A. Sources 
 Sir John Beverley Robinson (1791-1863) a rempli au cours de sa carrière politique 
et légale de multiples fonctions. Après avoir été, par intérim, Procureur général du Haut-
Canada lors de la Guerre de 1812, il remplit successivement les fonctions de Solliciteur 
général de la colonie (1815-1818), Procureur général – attitré – (1818-1829), et ce en 
plus de siéger à l’Assemblée législative coloniale de 1821 à 1829. Cette année-là verra ce 
membre éminent de la Family Compact2 accéder à plusieurs fonctions d’envergure, c’est-
à-dire, à celle de président du Conseil exécutif de la colonie (1829-1831), de même que 
président – Speaker – du Conseil législatif (1829-1841), et enfin, au poste de Juge en 
Chef de la Cour du Banc du Roi (1829-1862) – soit la Cour suprême ou de dernière 
instance dans la colonie3. Ainsi, tout au long de sa vie, ce tory haut-canadien fut au centre 
de la vie politique et légale de la colonie haute-canadienne, ses opinions judiciaires ayant 
contribué fortement au développement et à l’évolution de sa société4. 
 Au cours de ces fonctions, Robinson rédigea une quantité impressionnante de 
documentation abordant tant les sphères sociales et politiques que, et surtout, légales – 
soit de nature jurisprudentielle. Pour son personnage, comme pour les précédents, nous 
nous en tiendrons aux principes philosophiques et légaux à la base de sa pensée, qui se 
veut d’une portée tant générale que spécifique – parfois s’appliquant à des cas précis –, et 
ce pour comprendre sa vision politique et sociale, de laquelle découlera sa conception de 
                                                           
1 Sur les détails biographiques de Robinson, consulter le commentaire à la note 1 du sixième chapitre. 
2 Soit l’oligarchie conservatrice tory monopolisant presqu’entièrement les fonctions officielles dans la 
colonie, et ce du Traité de Gand (1814) jusqu’à la création du Canada-Uni en 1841. Il en sera davantage 
question au cours de ce chapitre. 
3 Et ce avant de se « retirer » comme juge de la Court of Error and Appeal (1862-1863).  Pour la vie de 
John Beverley Robinson, consulter en entier Brode. Ce tribunal sera nommé Cour du Banc de la Reine en 
1839, pour souligner l’accession au Trône de Victoria deux ans plus tôt. 
4 Consulter entre autres Donald J. Mc Mahon, « Law and Public Authority: Sir John Beverley Robinson 
and the Purposes of the Criminal Law », University of Toronto Faculty of Law Review, vol. 46 no 2 
(printemps 1988), pp. 390-423. 
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l’Amérindien et de son rapport au contexte et à l’État. Pour Robinson, cette conception 
est avant tout réfléchie au sein de cas judiciaires concernant des disputes territoriales 
impliquant l’élément amérindien et surtout son rapport au territoire. 
 L’analyse de sa pensée tant générale que politique utilisera une quantité variée de 
matériel : une correspondance officielle et privée5; des écrits de nature pamphlétaire6; des 
commentaires politiques – par exemple, au sujet des lois votées –7; des adresses 
politiques et des charges judiciaires concernant des sujets précis8; enfin, son œuvre 
politique principale, soit Canada and the Canada Bill (1840)9, rejetant le projet d’union 
des Canadas et ses implications, découlant des Rébellions de 1837-1838 et du rapport que 
rédigea Lord Durham sur l’état des colonies. Ce matériel ample qualitativement et 
quantitativement permettra de cerner ses vues sociales et politiques très conservatrices et 
légalistes, ainsi que sa pensée économique, desquelles découlera sa conception de 
l’Amérindien. 
 Sur ce dernier, Robinson n’a pas écrit de traité ou de commentaire, et ses papiers 
personnels n’y font point référence10. Toutefois, il a prononcé 13 opinions légales, le tout 
                                                           
5 Sir Robert Wilmot Horton et John Beverley Robinson, Correspondence between the Right Honourable Sir 
Robert Wilmot Horton, Bart., and J. B. Robinson, Esq., Chief Justice of Upper Canada, upon the Subject of 
a Pamphlet Lately Published, entitled “Ireland and Canada” (London, John Murray, Albemarle Street, 
1839), ICMH no 21753; John Beverley Robinson et sir Peregrine Maitland, Letters from Mr. Commissioner 
Robinson, on the Canada trade, and Canada union bills, communicated by the lieutenant governor: 
January 22nd, 1823 (London, C. Fothergill, 1823), ICMH no 43985; John Beverley Robinson, « Letter to 
The Church, 12 April 1842 », dans C. W. Robinson, Life of Sir John Beverley Robinson, Chief-Justice of 
Upper Canada (Toronto, Morang & Co., Limited, 1904), pp. 178-180; enfin, Charles R. Sanderson [éd.], 
The Arthur Papers (Toronto, Toronto Public Library and University of Toronto Press, 1957), vols 1 et 2.   
6 Sewell et Robinson. 
7 John Beverley Robinson, Speech in committee on the bill for conferring civil rights on certain inhabitants 
of this province (S.I.: s.n., 1825), ICMH no 47320. 
8 John Beverley Robinson, Address of the Honourable Chief Justice Robinson: On Passing Sentence of 
Death upon Samuel Lount and Peter Matthews (Toronto, Metropolitan Toronto Library, 1838), ICMH no 
43223; idem, Address to Her Majesty on the State of the Province (Toronto, R. Stanton, 1838), ICMH no 
44768; idem, Charge of the Honourable John B. Robinson, Chief Justice of Upper Canada, to The Grand 
Jury, at Toronto (Thursday, 8th March, 1838), on Opening the Court Appointed by Special Commission to 
Try Prisoners in Custody on Charges of Treason (Toronto, R. Stanton, 1838), ICMH no 39248; enfin, 
idem, Upper Canada. Statute 3 d. Wm. IV, Chap. 4 relating to capital offenses: with an exposition of its 
provisions, in a charge of Chief Justice Robinson, to the Grand Jury of the Home District, April, 1833 
(York, Robert Stanton, 1833), ICMH no 21396.  
9 John Beverley Robinson, Canada and The Canada Bill (Toronto, S. R. Publishers Limited, Johnson 
Reprint Corporation, 1967). Une partie de l’œuvre de Lord Durham, soit son rapport sur l’état des Canadas 
et de l’Amérique du Nord britannique suite aux soulèvements de 1837-1838, sera consultée. Lord Durham, 
« Lord Durham’s Report on the Affairs of British North America (1839) », dans Katherine Fierlbeck [éd.], 
The development of political thought in Canada: an anthology (Peterborough, Broadview Press, 2005), pp. 
15-31.   
10 Harring, White Man’s Law, p. 323, note 28. 
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s’étalant sur 27 années (1835-1862)11, ce qui constitue le plus grand nombre sur ce sujet 
pour un juge nord-américain au XIXe siècle12. En effet, avant 1829, il n’y eu qu’un seul 
cas amérindien au Haut-Canada – se rapportant aux tribus en termes collectifs 13–, soit 
Regina v. Phelps14; jamais ainsi, jusqu’alors, ne fut établi par les tribunaux hauts-
canadiens le statut légal de la collectivité amérindienne et des terres autochtones15. De 
plus, la littérature secondaire sur Robinson s’est montrée très peu loquace au sujet de ses 
opinions judiciaires touchant le fait autochtone, même s’il s’agit d’une portion non-
négligeable, soit unique et distincte, de sa pratique légale16. Ainsi, « Robinson’s thirteen 
reported cases are foundational in the case law – and therefore the common law – of 
Indian rights in Canada 17», ce pourquoi, avec le fait que ces cas sont le matériau 
primaire pour analyser sa pensée sur le sujet, seront-ils utilisés18. Il est à noter que les 
juges haut-canadiens, par manque de précédents sur le thème autochtone, fonderont leurs 
opinions sur des principes généraux de la common law et sur les lois statutaires 
existantes19; Robinson fera de même, en se référant également aux circonstances et à ses 
propres valeurs conservatrices et légalistes pour fonder sa conception de l’Autochtone20, 
mais ce surtout pour ce qui touche au thème du territoire – soit l’élément en litige, non le 
statut politique amérindien, ce dernier, de toute façon, inexistant sous la common law 
britannique21. 
 S’explicitera le conservatisme de John Beverley Robinson, plaçant au cœur de sa 
réflexion la loi comme outil de contrôle social cherchant à assurer l’ordre et la stabilité, 
évitant ainsi de reconnaître un statut et des droits particuliers à des éléments devant être 
inclus sous ses dispositions. La loi assure alors le contrôle, par l’élite, du contexte et de 
                                                           
11 Pour celles-ci, voir ibid., p. 322, note 14. Leur référence sera fournie lors de leur traitement. 
12 Ibid., p. 64. 
13 Car il y eu de 1822 à 1826 l’affaire Shawanakiskie, se rapportant au cas du meurtre d’un Autochtone par 
un autre Autochtone, mais ce sur un territoire hors-réserve. Consulter à ce propos ibid., pp. 112-115, et 
Walters, « The Extension », pp. 273-310. 
14 (1823) 1 Taylor 47. Voir Harring, White Man’s Law, p. 64.  
15 Ibid., p. 64. 
16 Ibid., p. 320, note 1. 
17 Ibid., p. 64. 
18 Et ce même si Robinson basera ses jugements en lesquels est abordé l’Autochtone sur des détails légaux 
et procéduraux, davantage que sur le thème des droits aborigènes. Ainsi évitera-t-il de définir la position 
légale des Amérindiens au Haut-Canada. Ibid., p. 64. 
19 Ibid., p. 65. 
20 La common law ne lui servant pas de guide, et ce par manque de précédents. Ibid., p. 65. 
21 Consulter généralement ibid., pp. 65-81. 
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ses institutions. Cette pensée s’inscrit donc dans un conservatisme plus général 
s’inspirant entre autres des écrits d’Edmund Burke, pour lequel la jurisprudence constitue 
« the collected reason of ages 22», communiquant tant des principes que des habitudes 
moraux. Cette perspective conçoit l’inclusion légale comme garante du bien commun et 
des besoins fondamentaux humains23, « bien » transcendant celui de chaque élément 
particulier24. La société, ainsi, est à elle-même sa propre fin25. 
 
B. Philosophie fondamentale26 
 Pour sir John Beverley Robinson, la réalité, naturelle ou humaine, est le fruit 
d’une Providence divine qui agence ses éléments et les contrôle27; l’individu n’est ainsi 
pas un agent autonome maître de sa destinée28. C’est toutefois à ce Principe divin que 
l’individu devra éventuellement rendre des comptes sur sa moralité29, d’où l’importance 
de sa conduite envers son prochain, mais surtout, son dévouement à son pays et au bien 
commun30. 
 La nature imparfaite de l’homme, qui, selon Robinson, fait de la démocratie un 
danger31, lui rend la société essentielle, car celle-ci permet de contrôler sa nature. En 
effet, c’est du gouvernement et des institutions que vient le contrôle32 et la protection du 
peuple33, ce pourquoi l’importance de l’allégeance à l’autorité – reflétée entre autres par 
le serment public34, essentiel selon Robinson pour exercer des fonctions publiques ou 
même siéger à l’Assemblée coloniale35. C’est par cette allégeance à l’autorité, qui est 
naturelle, que pourront être réalisées « the great ends of civil government, [que sont] 
                                                           
22 Burke, Reflections, p. 95 (R). 
23 Ibid., pp. 59-60 (R). 
24 Contrairement à Locke, Two Treatises, pp. 42-43 (T. I, 92), et p. 111 (T. II, 131). 
25 Burke, Reflections, pp. 96-99 (R). 
26 Pour un résumé des idéaux tory en Amérique du Nord britannique, voir Fierlbeck, p. 45. 
27 Robinson, Canada, p. 13. 
28 Howes, p. 410. Cette assertion va à l’encontre du concept d’« agent moral libre et rationnel » propre au 
libéralisme, qui veut que l’homme, par sa raison, soit source de sa propre réalisation. Voir Locke, Two 
Treatises, pp. 79-82 (T. II, 26-35). 
29 Robinson, « Letter to The Church », p. 180. 
30 Contrairement à l’égoïsme que Robinson attache au cadre individualiste américain. Robinson, Canada, p. 
49. 
31 Robinson, Address to Her Majesty, p. 4. 
32 Howes, p. 395. 
33 Robinson, Charge, p. 6. 
34 Robinson, Speech, p. 18. 
35 Ibid., pp. 46-47. 
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safety and convenience36 ». Cette vision péjorative sur la nature de l’agent peut être 
perçue chez Burke, pour qui les passions mettent en danger la liberté de l’individu, car 
menacent l’ordre civil et la moralité qui en sont garants. La nature humaine, pour Burke, 
est faillible, et l’individu n’a pas les capacités ou facultés naturelles lui permettant, par 
lui-même, soit par sa réflexion, de comprendre son bien et de corriger ses vices – entre 
autres via l’institution d’un pouvoir s’en assurant. Il a besoin d’une autorité éduquée et 
d’institutions historiques le guidant, ces autorité et institutions – comme la loi - lui étant 
transmises par son contexte et sa tradition, d’où doit-il leur obéir sans se concevoir en 
être le souverain et le juge. Il doit les concevoir « naturelles » et nécessaires. Le sujet 
nécessite ainsi une tradition et une élite réfléchissant et décidant pour lui37. 
 Le cadre légaliste et son autorité élitiste sont ainsi garants de l’individu en son 
sein38. C’est pour cela que le bien global ou national prime sur le bien individuel39, et que 
la prospérité globale doit de même primer sur celle des membres de la communauté40, « 
prospérité » ou bien commun qui pour Robinson est loin de se restreindre à l’aspect 
matériel – comme le commerce et le revenu41 –, mais comporte des thèmes touchant à des 
aspects plus profond du bonheur humain42, ce dernier n’étant ainsi possible que par une 
stabilité contextuelle43, fruit d’une sagesse fondée sur          l’« experience and 
observation » renseignant sur les dangers politiques44, comme le populisme et la 
démocratie radicale et niveleuse45. Ainsi, et contrairement aux préceptes lockéens46, « the 
                                                           
36 Robinson, Canada, p. 128. Certains, comme l’historien canadien W. L. Morton, affirmeront plutôt la « 
paix, l’ordre et le bon gouvernement ». Consulter ses propos dans Taylor, Radical Tories, p. 57.   
37 Burke, Reflections on the Revolution in France, pp. 49, 60, 88-92, 144-146 (R), et p. 289 (LMNA). 
Burke conçoit illusoire l’idée d’une « souveraineté populaire », celle-ci contre-nature, les éléments d’en bas 
ne pouvant déterminer et dominer les éléments d’en haut. La société politique faisant partie de l’ordre 
naturel, l’existence de droits « naturels » préexistant et fondant celle-ci est un postulat contradictoire. Les 
droits des sujets sont donc immanents à l’ordre social en lequel ils s’inscrivent. Ibid., p. 59 (R). 
38 Lipset, Continental Divide, pp. 14-15. 
39 Voir les propos du politologue canadien Eugene Forsey, dans Taylor, Radical Tories, pp. 109-110. 
40 Robinson, Canada, pp. 102-105. 
41 Ibid., p. 111. Voir également sur ce point Burke, Reflections, pp. 157-164 (R). Sur l’influence d’Edmund 
Burke et du juriste sir William Blackstone sur le conservatisme de Robinson, voir Terry Cook, « John 
Beverley Robinson and the Conservative Blueprint for the Upper Canadian Community », Ontario History, 
vol. 64 no 2 (juin 1972), p. 80. 
42 Robinson, Canada, p. 111. 
43 Ibid., p. 123. 
44 Ibid., p. 116. 
45 Voir Burke, Reflections, pp. 35-52 (R). 
46 Locke, Two Treatises, pp. 109-111 (T. II, 123-131), et pp. 166-168 (LT). 
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absence of positive oppression is not the only end of good government 47». Alors, quoique 
l’économie, le commerce et le développement matériel tiennent une place centrale chez 
Robinson48, la tradition et les valeurs qu’elle communique rejoignent l’humain et la 
société d’une façon qui, pour Robinson, est plus fondamentale49. 
 Cette Providence agence la nature de façon hiérarchique50, et ainsi la réalité 
humaine51; c’est pour cela que c’est le pouvoir partant de l’autorité établie52 qui peut 
protéger la liberté des individus53. Des lois immuables sont communiquées sur l’homme 
et sa réalité, et de celles-ci et de l’expérience du contexte se construisent la tradition et les 
lois garantes du système social et politique54. La Constitution et les lois d’un contexte 
sont ainsi un legs de l’histoire55 dont hérite le peuple du cadre56, ce dernier s’y attachant 
par sentiment, non par raison57. La trahison face au cadre établi, selon Robinson, est ainsi 
le pire des crimes, car, en attaquant l’ordre social, naturel et hiérarchique, légué par la 
tradition, le traître met en danger l’existence même de la communauté58; par ce fait, il nie 
tant son devoir civil que religieux59, car remet en question l’ordre voulu par Dieu et par la 
tradition, ordre que protègent la loi civile et les institutions60.  
                                                           
47 Robinson, Canada, p. 125. 
48 Consulter généralement à ce sujet Bernard J. Hibbitts, « Progress and Principle : The Legal Thought of 
Sir John Beverley Robinson », McGill Law Journal, vol. 34 (1988-1989), pp. 454-529. Également, voir 
Ajzenstat, « Durham and Robinson », pp. 144-145, ainsi que Peter J. Smith, « The Ideological Origins of 
Canadian Confederation », dans Ajzenstat et Smith [éd.], p. 56. 
49 Sur l’importance de la tradition dans la mouvance tory canadienne, voir Lipset, Continental Divide, p. 
19, de même que Christian et Campbell, p. 12. 
50 Voir Burke, Reflections, pp. 49-50 (R), et supra, note 37. 
51 Cook, pp. 84-85. 
52 Donald J. Mc Mahon relie cette position à celle étatiste et élitiste propre à la philosophie commerciale 
Court. Toutefois, le traditionalisme à sa base, fondé sur un discours religieux et de tendance parfois 
collectiviste, fait qu’il ne pourrait s’agir, au plan politique, d’une tendance « whig » - dans son sens lockéen 
-, mais bien d’une posture « tory ». voir Mc Mahon, p. 395, ainsi que Cook, pp. 80-93. 
53 Robinson, Canada, p. 156. Et ce, contrairement à chez Locke, dans Two Treatises, pp. 97-106 (T. II, 87-
113). 
54 Lequel peut être mis en danger par un rejet du legs reçu. Robinson, Charge, p. 21. 
55 Howes, p. 390. 
56 Robinson, Address of the Honourable Chief Justice, p. 1. Voir également, sur la common law, 
Blackstone, p. 12. 
57 Robinson, Address to Her Majesty, p. 6. Sur ce point, Robinson rejoint l’élément sentimental chez Burke, 
dans Reflections, pp. 77-87 et 201 (R). 
58 Robinson, Charge, pp. 3-4. 
59 Ibid., p. 5. 
60 Blackstone, pp. 22-63. 
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La religion est ainsi une institution essentielle au bonheur humain61, et trahir ses 
enseignements et prescriptions, c’est faillir à son devoir envers la Providence qui a 
conféré un cadre et des possibilités de vie et de réalisation enviables62. L’institution 
religieuse, et ce même si non-anglicane63, et l’enseignement qu’elle communique, sont au 
fondement de la moralité chrétienne64, essentielle à la société. Sur la religion repose le 
bonheur et l’ordre dans la société, sur lesquels reposent la confiance et l’allégeance65. 
Ainsi, Robinson s’affirmera pour l’Église établie et même le Test religieux66, car de la 
religion et de ses enseignements émane le sens du devoir, ce pourquoi l’État a le devoir 
religieux de la respecter, de la protéger et de la promouvoir67, car il s’agit de son 
fondement68 et, impérativement, de son bras droit69, et ce de par les valeurs qu’elle 
inculque à la société70. 
 
C. Pensée politique détaillée 
 
1) Fondement et fin de la société politique 
 Pour John Beverley Robinson, la tradition fonde et justifie le cadre politique et ses 
institutions. Elle se constitue de deux éléments : la loi naturelle immuable – 
communiquée par la religion –, qui représente les décrets de Dieu, et l’histoire ou 
l’expérience du cadre. C’est ainsi la Providence qui donna à l’Angleterre le Haut-Canada, 
et à ce dernier les lois, les institutions et le mode de vie britanniques71; la Constitution, 
ses principes et l’expérience historique, constituant cette tradition, unifient, préservent et 
définissent le contexte en cause72. La fin de la société et du pouvoir politique est la 
                                                           
61 Robinson, Address of the Honourable Chief Justice, p. 1. 
62 Ici, pour ce qui est du Haut-Canada et des possibilités que ce cadre offre à l’individu. Ibid., p. 1. 
63 Horton et Robinson, lettre I de Robinson à Wilmot Horton, p. 6. Il privilégiera toutefois l’Église établie. 
Nous reviendront plus bas sur ce point. 
64 Robinson, Address of the Honourable Chief Justice, p. 1. 
65 C’est la religion qui rend le serment civil valide. Robinson, Speech, pp. 46-47. 
66 Robinson, Canada, p. 42. 
67 Ibid., p. 44. 
68 Howes, p. 386. 
69 Mc Mahon, p. 394, et Burke, Reflections, p. 99 (R). 
70 Little, p. 281. 
71 Cook, p. 90. 
72 Sanderson [éd.], vol. 1, p. 120. Également, Clark, The Developing Canadian Community, p. 198. 
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protection du peuple73, possible par le développement d’une « community of     interest74 
» définie par un projet et une finalité communs75. Ce « bien commun » implique et 
nécessite un ordre social et une tranquillité publique diminuant les factions, promouvant 
ainsi l’intérêt général76. L’ensemble constitue une société « organique » structurée, 
comme nous le verront, en fonction d’atteindre ce bien commun – et ce davantage que 
l’intérêt strictement individuel77. Contrairement à ce que veut Locke78, le tout sociétal 
doit primer sur sa partie, car il lui donne son sens et sa raison d’être; la nation, fruit d’une 
histoire, porteuse de sagesse intergénérationnelle79, prime nécessairement sur l’individu 
et sa raison, limitée en termes d’expériences cumulées et de savoir80. Ainsi se doit d’être 
promue l’allégeance générale à l’autorité politique et le contrôle des éléments sociaux81 
via la loi. 
 La Providence et ses décrets sont ainsi au fondement de la loi et de l’histoire du 
contexte82. Robinson conçoit être le devoir de l’individu d’appliquer ceux-ci, car ils sont 
propres à l’ordre naturel des choses. Il ne revient pas au juge de créer la loi pour une fin 
naturelle – comme le veut l’instrumentalisme légal américain -, mais simplement de 
l’appliquer, ce qui consiste à s’en remettre à une sagesse supérieure à la sienne83. Ainsi, 
la common law, comme nous le verrons plus bas, consiste en des précédents anglais, soit 
en une tradition à appliquer parce que promouvant un ordre et une moralité84 justifiés par 
le temps85; il s’agit d’un corps fixe se construisant, en appliquant la loi statutaire, par 
cumulation de précédents, non d’un instrument servant à construire des politiques 
sociales et surtout économiques86. 
                                                           
73 Robinson, Charge, p. 6. 
74 Sewell et Robinson, p. 40. 
75 Voir sur ce point Burke, Reflections, pp. 96-100 (R). 
76 Sewell et Robinson, pp. 33-35. 
77 Howes, p. 382. 
78 Encore une fois, Locke, Two Treatises, pp. 42-43 (T. I, 92), et de même, p. 168 (LT). 
79 Burke, Reflections, pp. 25 et 30-35 (R). 
80 Howes, p. 390. 
81 Sewell et Robinson, pp. 42-43. 
82 Howes, pp. 366-370. 
83 Ibid., p. 369. 
84 Ibid., pp. 377-379. 
85 Burke, Reflections, pp. 286-288 (LMNA). 
86 Howes, p. 377. Toutefois, certains auteurs ne s’entendent pas toujours sur cette caractéristique de la 
pratique légale de Robinson. Voir entre autres, de façon générale, Hibbitts, pp. 454-529. 
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 Ce point rejoint la pensée de sir William Blackstone. Pour ce juriste, la loi et la 
common law sont le legs d’une tradition promouvant un ordre en tant que « natural 
foundations of justice ». L’ordre social promu, garant de moralité, est de nature 
hiérarchique; sa source est l’Angleterre féodale, d’où le droit et la loi sont l’affaire des 
individus propriétaires et éduqués – la propriété impliquant la responsabilité et l’intérêt 
dans la prospérité nationale. Ainsi, et rejoignant l’élitisme de Robinson, les lois sont 
prescrites par les supérieurs – l’élite politique -, lois auxquelles les inférieurs, le menu 
peuple, se doit d’obéir. Cet état de fait « naturel » veut ainsi que le Législatif, occupé par 
l’élite, soit souverain, et donc justifié de réfléchir et de légiférer pour le peuple. Ce sont 
ces valeurs et pratiques que communique la common law, qui défère aux prescriptions de 
l’autorité législative. C’est ce que veut la Constitution anglaise, cumul de précédents et 
de pratiques, qui encapsule une sagesse du temps voulant que les représentants de la 
nation fassent les lois et que ces dernières et les précédents légaux soient révérés dû à leur 
sagesse, démontrée par leur ancienneté. Alors, par le contrôle social et l’ordre en 
découlant sont promues les conditions de la liberté, qui n’en est une que parce que 
modérée, tempérée par cette « coutume »87.   
 Ainsi, fondé sur les décrets de la Providence et les prescriptions de la tradition, le 
Haut-Canada pour Robinson est un cadre davantage stable et moral – ce qui garantit la 
propriété -, et de même efficace et libre – parce que contrôlé par une élite –, qu’un cadre 
en lequel règne la volonté populaire, donc duquel peut résulter une démocratie radicale 
menant à une « tyrannie majoritaire »88. D’où Robinson fait-il toujours l’opposition entre 
le loyalisme canado-britannique et l’élément « patriote » américain89, et ne privilégie-t-il 
pas toujours le matérialisme et ses valeurs face à la stabilité d’un mode de vie agraire, 
garant d’une moralité et fondé sur une tradition arborant des valeurs aristocratiques90. 
 
2) Structure sociale et collectivité 
 Pour John Beverley Robinson, une société valable est constituée selon l’ordre 
naturel des choses, c’est-à-dire hiérarchiquement, avec à son sommet une aristocratie ou 
                                                           
87 Voir au complet Blackstone. 
88 Robinson, Address to Her Majesty, pp. 4-5. 
89 Robinson, Speech, p. 2. 
90 Quoique le commerce, comme nous le verrons, détient une position fondamentale dans la pensée de 
Robinson. Cook, pp. 89-90. 
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élite civile91 de privilège, ainsi qu’un clergé établi92; pour le contexte haut-canadien, on 
parle d’une « ruling tory elite93 ». Ainsi, Robinson a une notion pyramidale du social, 
avec l’élément monarchique à son sommet94, et l’idée d’une oligarchie héréditaire95 
assumant les fonctions officielles96 dans la colonie. C’est pour cette raison, comme vu 
plus haut, que la trahison est caractérisée par une rébellion face au pouvoir monarchique 
et à l’autorité politique légitimes97, rébellion ne pouvant consister qu’en une remise en 
question des fondements du pouvoir, et donc, de sa justification98. 
 Les individus participant au pouvoir politique doivent ainsi être pourvus de 
certaines qualifications99. À la fin du XVIIIe siècle, Edmund Burke avait déjà proposé, et 
ce à l’encontre de son collègue whig Charles Fox, le développement d’une aristocratie 
locale pour le Canada100. L’élite, pour Robinson, se caractérise tant par l’intelligence, la 
moralité et l’éducation, que par la propriété et la loyauté101. Robinson la veut même 
héréditaire, car sur ce fait repose la stabilité politique de la colonie, essentielle à son 
développement ordonné102. Sa propriété est également fondamentale, car pour lui, comme 
pour Burke103, c’est l’individu pourvu en propriété qui a réellement un intérêt au bien 
national104, d’où est-il justifiable qu’il remplisse un rôle important et qu’il soit respecté et 
non envié par ses inférieurs105 qui constituent la masse – laquelle, pour Robinson, se veut 
crédule et inconsciente face à son bien réel106. 
 Ce point rejoint également la pensée conservatrice mais toutefois irréligieuse de 
David Hume, pour lequel est essentielle à la société une élite politique propriétaire et 
                                                           
91 Pour l’élitisme dans la culture politique canadienne, voir Fierlbeck, pp. 49 et 141. 
92 Voir sur cette notion Clark, The Developing Canadian Community, pp. 66 et 194. 
93 Errington, pp. 92-93. 
94 Sewell et Robinson, p. 3. 
95 Ibid., p. 32. 
96 Christian et Campbell, p. 109. 
97 Robinson, Upper Canada, p. 3, article I. Robinson place au cœur de sa pensée les notions d’allégeance et 
de sacrifice désintéressé, par exemple, en remplissant une fonction militaire. Wilmot Horton et Robinson, 
lettre I de Robinson à Wilmot Horton, p. 9. 
98 Par exemple, lors de la Guerre de 1812, d’entretenir des opinions politiques républicaines. Robinson, 
Charge, p. 5.  
99 Sewell et Robinson, p. 25. 
100 Christian et Campbell, p. 109. 
101 Howes, p. 397. 
102 Sewell et Robinson, p. 22. 
103 Burke, Reflections, pp. 37-59 (R). 
104 Christian et Campbell, p. 109. 
105 Robinson, Address of the Honourable Chief Justice, p. 1. 
106 Sanderson [éd.], vol. 2, p. 63. 
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éduquée. Celle-ci chez Hume doit gérer positivement le cadre pour assurer la paix et 
l’estime des masses face à la justice, et ce en leur inculquant que celle-ci est leur intérêt 
réel, quoique non immédiat – le peuple n’étant point naturellement incliné au respect de 
la propriété d’autrui107. L’homme a besoin d’être contrôlé pour pallier ses faiblesses 
naturelles. D’où la nécessité sociale d’un groupe d’individu dont l’intérêt immédiat est la 
justice, et ce dû à la propriété, à la position et aux fonctions sociales et économiques 
propres à ces « gouvernants ». Ainsi n’ont-ils dans l’immédiat – contrairement à 
l’individu passionnel – qu’un intérêt pour le bien national, le viol des règles sociales 
menaçant directement leurs intérêts. Ainsi, ces magistrats se doivent d’ « exécuter » les 
règles de justice, en plus d’en créer dans l’intérêt du peuple, ce dernier difficilement 
capable de changer sa nature lui faisant pencher pour l’avantage instantané au détriment 
d’un ordre assurant ses réels besoins. Ne pouvant changer la nature humaine, il faut 
changer la situation; la situation des élites, fondée sur l’ordre social, les rend immunisés 
aux infirmités communes, car les incite à préserver une justice garante de cet ordre. Le 
bien commun est ainsi le leur, d’où sont-ils justifiés de décider pour l’ensemble108. D’où 
l’autorité, l’élite sociopolitique, est-elle essentielle à la société, car essentielle aux règles 
sur lesquelles elle repose, garantes de la propriété, et donc, des besoins naturels. La 
liberté n’est ainsi qu’une perfection sociale, car découle des conditions – de l’ordre - 
permises et assurées par l’élite gouvernante, conditions nécessitant la position sociale et 
le pouvoir politique de celle-ci. Pour exister, la société, en laquelle la liberté est possible, 
nécessite cette inégalité et ce pouvoir positif, lesquels, par leur nature, ne peuvent 
découler du peuple, de son consentement. L’autorité et les institutions ne venant pas du 
consentement mais d’un état de fait justifié sur une nécessité et sur une coutume, c’est 
d’elles et de leurs pratiques qu’est possible la liberté. Ce n’est donc pas de la liberté 
qu’émerge l’autorité la protégeant, mais d’une situation solidifiée et confirmée valide au 
fil du temps109. 
L’élite « naturelle » doit de même, pour Robinson, se montrer un exemple morale 
pour le peuple; sa position et son rôle sont propres à l’ordre naturel, donc divin, des 
                                                           
107 David Hume, A Treatise of Human Nature (Toronto, Penguin Classics, 1985), p. 573 (III, p. II, s. V). 
108 Ibid., pp. 588-590 (III, p. II, s. VII). 
109 Ibid., pp. 590-617 (III, p. II, s. VIII-X); Hume, « Of passive obedience », pp. 202-203; enfin, idem, « Of 
the origin of government », dans idem, Political Essays, pp. 20-23.  
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choses, qui agence ses éléments de façon hiérarchique pour le bien et la stabilité de 
l’ensemble110. Elle doit de même inculquer ses valeurs, sa « culture », à la société111. 
Robinson voudra ainsi  attirer au Canada une élite britannique adhérant à ces valeurs et 
pourvue d’une propriété112, car il conçoit la démocratie comme un rejet de la sagesse du 
temps, l’expérience ayant démontré que chaque élément doit avoir sa place définie dans 
le tout social, et que les constitutions balancées113, comme celle de 1791 pour le Haut-
Canada114, permettent de prévenir l’effet néfastes des tendances niveleuses115. 
La propriété est une des bases de la stratification sociale. En plus de ce qui fut dit 
plus haut sur l’intérêt que son détenteur détient dans le bien national, Robinson partage la 
vision que c’est sur la propriété terrienne que se construit la richesse du cadre, ce qui 
représente un idéal, une façon de concevoir, aristocratique116. Ainsi, l’ordre social en est 
avant tout un de propriété, car c’est précisément la propriété qui définit la place de 
l’individu dans la société, et c’est sur sa base que se structurent les relations et les 
échanges sociaux117. Ainsi, contrairement à Lord Durham, Robinson se montrera pour la 
préservation des Réserves du Clergé118, ce qui, à la fin des années 1830, inclut les 
principales dénominations religieuses119. 
Obéir à la loi demande d’adhérer à son fondement120, qui est l’ordre naturel des 
choses voulu par la Providence. Ainsi, la religion et la loi, communiquées et promues par 
une élite en position d’autorité et justifiée sur la tradition121, se veulent être des agents de 
contrôle social122. Alors peut demeurer stable la société organique voulue par la tradition, 
et que chaque élément soit inclus à sa place dans le tout politique et y soit pris en 
considération123, et ce pour promouvoir un ordre124 et un bien commun. 
                                                           
110 Mc Mahon, p. 415. 
111 Cook, p. 92. 
112 Sanderson [éd.], vol. 2, p. 59. 
113 Robinson ne se montre pas pour un pouvoir monarchique absolu, qui représente une tyrannie ayant pour 
source une dégradation d’un ordre social balancé. Robinson, Charge, p. 9. 
114 Ajzenstat, « Durham and Robinson », p. 147. 
115 Cook, p. 87. 
116 Ibid., p. 90. 
117 Howes, p. 407. 
118 Sanderson [éd.], vol. 2, p. 63. 
119 Ibid., p. 64. 
120 Mc Mahon, p. 419. 
121 Robinson, Canada, p. 189. 
122 Mc Mahon, pp. 398-399. 




3) Pouvoir politique : structure et action 
 Comme expliqué dans la dernière section, Robinson conçoit l’ensemble 
sociopolitique transcender ses parties125; ce qui, en termes de pouvoir politique, implique 
que le gouvernement central modère et domine ses parties, soit les gouvernements 
locaux126. D’où conçoit-il que le Parlement impérial doit dominer127 et protéger les 
colonies, ces dernières se devant d’obéir à ses décisions128. Ainsi se pose-t-il contre 
l’implantation d’un gouvernement responsable dans les colonies, car, selon Robinson, ce 
développement affaiblirait la connexion institutionnelle avec la Métropole; il désire que 
l’Exécutif du Haut-Canada demeure directement responsable envers la Couronne de ses 
actions129. Le Parlement impérial doit selon lui être le seul organe à pouvoir se prononcer 
sur la Constitution haute-canadienne qu’est l’Acte constitutionnel de 1791 – par exemple, 
en matière de droits civils conférés aux immigrants -, car il s’agit d’une loi impériale130. 
Pour le bien public, les magistrats et officiels civils doivent de même être nommés et 
contrôlés par la Couronne131, ce qui leur permet de conserver leur indépendance face à 
l’Assemblée coloniale132. De même, les membres du Conseil législatif, lequel selon 
Robinson est un agent de contrôle sur les ardeurs parfois « populistes » de l’Assemblée, 
devraient être appointés, et même voir leur siège devenir héréditaire, et ce pour que 
l’organe conserve son indépendance face au peuple133. 
                                                                                                                                                                             
124 Robinson conçoit que l’élément canadien-français, soit sa protection culturelle et institutionnelle, se voit 
davantage assurée sous le pouvoir britannique qu’étatsunien; une annexion politique mènerait 
éventuellement, selon lui, à son assimilation. En 1824, il affirmera de façon paternaliste que, si les 
Canadiens-Français se montrent contre une union législative des colonies britanniques de l’Amérique du 
Nord, et ce pour des questions religieuses et nationales, leur opposition peut simplement être « disregarded 
». Sewell et Robinson pp. 4-5 et 17. 
125 Voir Burke, Reflections, pp. 188-189 (R). 
126 Sewell et Robinson, p. 38. Pour l’opposition d’Edmund Burke au processus de décentralisation par 
départements en France lors de la Révolution, voir Burke, Reflections, pp. 52 et 174-226 (R). 
127 Robinson considère que le Parlement anglais devrait simplement abroger les dispositions de l’Acte de 
Québec de 1774 en abolissant les lois civiles canadiennes-françaises, uniformisant ainsi la société, ce qui 
faciliterait subséquemment l’assimilation du fait français. Robinson, Canada, p. 110. 
128 Robinson, Address to Her Majesty, p. 6. 
129 Ajzenstat, « Durham and Robinson », pp. 146-147. 
130 Robinson, Speech, pp. 55-56. 
131 Robinson, Canada, p. 190. 
132 Contrairement à ce que prône Lord Durham. Ibid., pp. 67-69. 
133 Ibid., pp. 139-145 et 151. 
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 Toujours selon cet agencement pyramidal, le gouverneur de la colonie, selon 
Robinson, en tant que représentant de la Couronne, doit maintenir un contrôle ferme sur 
son « cabinet », soit le Conseil exécutif134. La décentralisation, comme par exemple via 
les pouvoirs locaux que constituent les conseils de districts, devrait être évitée, car il en 
va de la liberté d’action du pouvoir central – décentralisation qui va à l’encontre des 
principes de la Constitution britannique135. Cette décentralisation, surtout si elle concerne 
des institutions électives, mène à d’importants coûts monétaires pour l’État, ainsi qu’à de 
l’instabilité politique136. 
 La pensée politique de Robinson se centre vraiment sur cet antidémocratisme137 
qui cherche à concentrer le pouvoir, non à le séparer138 – et ce entre les mains de 
l’oligarchie coloniale que constitue la Family Compact de pensée tory139. Tant le « 
gouvernement responsable » que la « représentation proportionnelle à la population » 
sont des principes à éviter140; en effet, l’expérience enseigne que l’exécutif doit être 
renforci, et les tendances démocratiques et populistes restreintes141. Les tensions sociales 
et politiques sont réduites et le bien commun promu par l’autorité incontestable du 
Parlement de Londres142; cette centralisation à partir du Législatif central, garant des 
parties143, émane d’une sagesse pratique144. Les troubles politiques des années 1830 ont 
montré que cette autorité ne doit pas être diminuée par une démocratisation du système 
politique – comme la venue du gouvernement responsable145 ou même par les pouvoirs 
qu’ont les législatures coloniales par rapport à la liste civile et au budget, qui constituent 
pour elles d’efficaces moyens de pression. Il s’agit de créer un ordre davantage efficace 
et stable146, et ce en prévenant les tendances niveleuses et en préservant l’indépendance 
                                                           
134 Ibid., p. 7. 
135 Ibid., p. 180. 
136 Ibid., pp. 147-151. 
137 Sur cette caractéristique de la pensée tory, voir Clark, The Developing Canadian Community, p. 208. 
138 Souhaitant ainsi une diminution du pouvoir de l’Assemblée, ce qui bénéficierait les organes nommés. 
Sewell et Robinson, p. 22. 
139 Howes, p. 387. 
140 Sanderson [éd.], vol. 2, p. 58. 
141 Ibid., p. 62. 
142 Sur la puissance absolue du pouvoir législatif, voir Blackstone, pp. 65-72. 
143 Les intérêts des colonies, selon Robinson, sont représentés à la Législature centrale. Sewell et Robinson, 
p. 34. 
144 Sanderson [éd.], vol. 2, p. 58. 
145 Ibid., p. 62. 
146 Sewell et Robinson, pp. 42-43. 
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de l’autorité établie face au peuple147 – permettant en retour, dans le long terme, une 
protection des droits individuels plus solide que dans un cadre participatif148. 
 Pour John Beverley Robinson, le cadre politique voulu n’en est toutefois pas un 
dont la fin est une « universal protection of individual rights 149». Positivement, les 
éléments sociaux sont à contrôler150 et à gérer d’une façon pragmatique – non 
égalitairement151 –, soit de la manière que l’élite conçoit être bonne pour l’ensemble, car 
c’est précisément son pragmatisme qui construit le cadre et crée son histoire152. Déférer à 
l’autorité est essentiel pour pallier la menace américaine153 et développer le cadre154, fins 
nécessitant de s’en remettre aux prescriptions de la tradition qui demandent de préserver 
un lien fort avec le pouvoir central et de déférer à l’étatisme élitiste155. La monarchie 
limitée que lègue la tradition et que défend Robinson permet de se distancier du chaos 
républicain pour préserver une « rational liberty »156, et ce via l’autorité et les institutions 
du cadre, dont le rôle consiste à éduquer et à superviser l’individu pour accroître sa 
moralité – celle-ci, contrairement à chez Jefferson, ne lui étant pas inhérente –, ainsi qu’à 
diriger, mais non « relâcher », ses énergies pour le bien commun comme le sien157. 
 Cette posture rejoint le pragmatisme chez Edmund Burke. Pour ce dernier, cette   
« pratique » de l’élite lui demande de juger de la situation, et ce pour y répondre en y 
adaptant les principes – non la situation à ceux-ci – et la loi en vue de promouvoir le bien 
commun158. La politique doit varier selon les circonstances. L’autorité doit décider de 
l’action, non une règle ou des principes fixes comme les « droits de l’homme ». Les 
droits sociaux, pour Burke, n’ont pas une source métaphysique, mais existent pour le bien 
                                                           
147 Cook, pp. 81-82. 
148 Ajzenstat, « Durham and Robinson », pp. 147-148. 
149 Fierlbeck, p. 90. 
150 En ce sens, on peut, contrairement au cas américain, se référer à un « inclusivisme », mais un maintenu 
sous le contrôle de la loi et de l’élite. Ibid., p. 155. Pour l’intolérance face au pluralisme en cadre américain, 
hormis avec séparation physique, politique et juridique, comme nous l’avons vu pour le cas autochtone, 
voir Grabb et Curtis, p. 70. 
151 Fierlbeck, pp. 155-156. 
152 Ibid., pp. 155-156. 
153 Clark, The Developing Canadian Community, pp. 208-215. 
154 Par exemple, en utilisant les fonds publics pour créer des infrastructures comme les canaux de 
navigation – comme le Canal Welland, dont la construction a presque ruiné le Trésor public du Haut-
Canada. Howes, p. 391. 
155 Clark, The Developing Canadian Community, pp. 188-190. 
156 Robinson, Address to Her Majesty, pp. 3-5. 
157 Howes, p. 394. 
158 Burke, Reflections, p. 18 (R). 
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social, et donc sont le produit du cadre lui-même, de son histoire159. La politique ne doit 
point se fonder sur des absolus, car ceux-ci ne peuvent correspondre à la variabilité et à la 
mutabilité définissant les actions, les intérêts et les passions humaines. En promouvant les 
« droits de l’homme » et en faisant fi de l’histoire de leur cadre, les révolutionnaires 
français étouffent leurs chances, car la nature organique, évolutive et versatile du 
politique ne peut qu’être rejointe par une pratique éprouvée par l’expérience du contexte. 
L’histoire et la propriété – et donc, encore une fois, l’inégalité, nécessaire au bien 
commun – fondent le politique et les institutions, qui demeurent les produits d’une 
tradition. Le pouvoir politique et la pratique de l’élite sont validés; elle est dans son droit 
de juger d’une situation et d’y répondre pragmatiquement en vue du bien commun160. 
 
4) La loi et les institutions : appuis du gouvernement 
 John Beverley Robinson réfléchit les institutions et la loi d’une façon 
pragmatique. Les institutions propres à un système de monarchie constitutionnelle sont 
selon lui supérieures à celles républicaines, car permettent davantage de préserver l’ordre 
social161. De même, la fin première de la loi est « peace, welfare and good government 
162», thèmes chers à l’idéologie tory. La Constitution balancée et le « gouvernement des 
lois » lui sont ainsi fondamentaux pour la stabilité sociale163. En effet, c’est le contrôle 
des éléments sociaux par la loi164 qui rend possible la protection de la vie, d’une liberté « 
tempérée » ou « rationnelle », et de la propriété, et ce face à un pouvoir arbitraire165. La 
loi et les institutions qui assurent et appliquent ce contrôle se veulent garantes du système 
social166 en promouvant l’ordre et l’effort commun par l’unification de l’ensemble social 
                                                           
159 Ibid., pp. 61-63 (R). 
160 Ibid., pp. 208-222 (R). 
161 Sewell et Robinson, pp. 32 et 43. 
162 Ibid., p. 24. 
163 Robinson, Charge, p. 10. Également, Mc Mahon, p. 409. 
164 Ce point rejoint de même le conservatisme de David Hume, pour qui les conventions sociales – 
exprimées sous forme de lois – permettent de contrôler les passions individuelles et les comportements qui 
en découlent, pour ainsi assurer la justice, la protection de la propriété et le respect des contrats. Hume, A 
Treatise, p. 541 (III, p. II, s. II).  
165 Mc Mahon, p. 406.   
166 Robinson, Charge, p. 21. D’où s’applique-t-il à suivre les développements de la common law anglaise, 
qui incarne les valeurs qu’il prône – par exemple, pour ce qui est de la réduction du nombre de crimes 
capitaux. Idem, Upper Canada, p. 24. 
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– d’où l’intérêt de Robinson pour un système d’union législative167 plutôt qu’un constitué 
d’un pluralisme juridique168. Ainsi se montre-t-il pour l’assimilation du fait francophone, 
tant en termes de lois que de langue et de religion169, cette dernière se voulant être l’appui 
de l’autorité ainsi que la base de la société civile et la source de tout bien170. 
 C’est pour ce fait que l’institution religieuse détient un rôle de premier plan dans 
la pensée de Robinson. La conception de la réalité qu’a Robinson, et ce sur les traces de 
John Strachan, son mentor et premier évêque anglican de Toronto (1839-1867), en est 
une tory, c’est-à-dire, anglicane171. Le sens et les principes moraux fondamentaux ont 
pour source un ordre, une « raison », transcendant l’esprit humain172. Ils doivent lui être 
révélés. La religion d’État, ou l’Église établie, est donc le bras droit du gouvernement173, 
car il s’agit d’un agent de moralité communiquant la valeur du devoir public – ce qui 
toutefois pour Robinson est le cas pour toute dénomination chrétienne174 – ainsi que 
celles de l’obéissance à l’autorité et du respect des lois175. Ainsi permet-elle de contrôler 
les comportements et d’éduquer en termes de valeurs sociales et morales176, ce qui est 
essentiel pour prévenir la criminalité, qui, pour Robinson, a pour cause un échec moral 
qui se fonde dans la nature pécheresse de l’homme177. C’est pour palier ces échecs que 
                                                           
167 Et ce même s’il ne redoute pas une division institutionnelle entre les différentes parties du cadre, comme 
par exemple que deux provinces unies aient chacune leur lieutenant-gouverneur, leur Conseil exécutif et 
leurs officiels. Sewell et Robinson, p. 9. 
168 D’où Robinson n’apprécie point l’Acte de Québec de 1774, qui instaure un pluri-légalisme pour ce qui 
est du droit civil. Ibid., p. 22. Il lui préfère la Proclamation royale de 1763 ayant imposé une uniformité 
légale. Robinson, Canada, pp. 25-29. Il admire toutefois la loi criminelle anglaise, et apprécie que l’Acte 
de Québec l’ait conservé. Idem, Upper Canada, p. 19. 
169 Le gouvernement britannique devrait ainsi accroître, selon Robinson, son autorité sur les Canadiens-
Français, qui se sont montrés déloyaux lors des Rébellions de 1837-1838. Robinson, Canada, pp. 28-31.  
170 Cook, p. 90. 
171 Howes, p. 385. 
172 Ibid., p. 389. 
173 D’où cherchera-t-il à promouvoir l’imposition du serment anglican pour pouvoir siéger à l’Assemblée 
coloniale. Robinson, Speech, pp. 46-47. 
174 Robinson, « Letter to The Church », p. 179. 
175 Mc Mahon, p. 411. Voir une conception similaire chez Burke, Reflections, p. 159 (R). 
176 Cook, p. 91. 
177 Mc Mahon, p. 401. Sur une vision pessimiste de la nature humaine, quoique d’un athée, voir Hume, A 
Treatise, p. 526 (III, p. I, s. II). Hume explique que l’homme, sujet à ses passions naturelles lui faisant 
rechercher son intérêt personnel, est plus facilement porté au vice qu’à la vertu, d’où la nécessité 
d’institutions et de conventions balisant son comportement. Ibid., pp. 526-541 (III, p. I, s. II, et p. II, s. I-II). 
292 
 
les enseignements religieux et le serment civil178 sont essentiels, et ils le sont davantage si 
liés à une institution supportant directement l’État, soit l’Église établie179. 
 Un puissant Exécutif applique les lois pour l’ordre et l’unité de l’ensemble180. Le 
maintient de l’ordre publique via les institutions gouvernementales est essentiel pour 
assurer la liberté et la justice, garants du bien de l’individu181. L’autorité vient ainsi de la 
Couronne et du Parlement182, non des cours183, qui ont le devoir d’appliquer la loi184. 
L’union sous un seul pouvoir législatif permet de diminuer l’égoïsme de région185, ce 
pourquoi Robinson croit que les assemblées locales se doivent d’être maintenues sous le 
pouvoir du gouvernement central, ce dernier appointé par le gouverneur colonial186 et 
assurant la protection des sujets187. 
 La loi votée et appliquée se doit de demeurer impartiale pour tous les sujets, 
riches ou pauvres188. Les tribunaux haut-canadiens doivent, selon Robinson, s’en tenir 
aux statuts et précédents anglais, qui font autorité – par exemple, sur la question de la 
naturalisation des immigrants189. La promotion des lois pour Robinson, comme de 
l’opinion ou du « sentiment » public, de l’éducation et des coutumes, qui incarnent tous 
                                                           
178 Sur l’importance de la religion pour ce dernier, voir Robinson, « Letter to The Church », p. 180. 
179 D’où Robinson privilégiera l’Anglicanisme avant les autres dénominations, et concevra même 
qu’éventuellement les dissidents s’uniront à l’Église d’État, ce qui pour lui représente un bien pour 
l’humanité entière. Ibid., p. 180. 
180 Robinson, Charge, p. 9. 
181 D’où l’ordre général prime sur la simple réalisation individuelle. Brode, p. 175. 
182 Robinson conçoit le Haut-Canada être trop restreint en termes de développement et de population pour 
se détacher du contrôle de la Métropole. Robinson, Canada, p. 18. 
183 Voir sur ce point Blackstone, pp. 139-145, 173, 191 et 237. 
184 Brode, p. 178, et Robinson, Upper Canada, p. 35. 
185 D’où désire-t-il une seule législature pour les cinq colonies britanniques nord-américaines, et ce si ces 
dernières en venaient qu’à se fusionner. Sewell et Robinson, p. 8. 
186 Ibid., p. 8. 
187 Sanderson [éd.], vol. 2, p. 61. Assurer la défense militaire par un système efficace est ainsi une tâche qui 
revient au gouvernement. Elle permet de promouvoir la tranquillité et la confiance dans la colonie, et ce car 
ce système solidifie, justifie et appui l’autorité. Les sujets se sentent alors protégés. Ibid., p. 65.  
188 Robinson, Address of the Honourable Chief Justice, p. 1. 
189 Robinson, Speech, pp. 32-41. Ce point en sera un controversé au Haut-Canada au cours de la décennie 
1820. Une loi est votée à cet effet en 1828 qui reçoit l’assentiment royal, loi que Robinson aurait préféré 
beaucoup plus sévère; par exemple, il aurait préféré que la probation de 7 ans et le serment d’allégeance 
soient obligatoires pour les immigrants arrivés dans la colonie après 1783 en provenance d’une contrée hors 
de l’Empire. Londres préfère 1820 comme date rétroactive limite. Sa principale crainte est la propagation 
d’idéaux démocratiques et populistes venant des États-Unis. C’est précisément pour cette raison qu’il 
cherche à promouvoir une immigration britannique. Son principal critère pour accepter des immigrants est 
une loyauté aux institutions britanniques déjà démontrée par l’individu. Voir à ce sujet Errington, pp. 163-
181, et Brode, p. 138. Pour le danger américain au cœur de la réflexion de Robinson, et ce tant aux plans 
idéologique que matériel, voir entre autres Robinson, Address to Her Majesty, p. 2. 
293 
 
les valeurs et « manières nationales »190, permet de prévenir la croissance du 
despotisme191, que ce soit celui des masses ou d’un monarque absolu. 
 Ainsi, pour maintenir l’ordre social protégeant de l’ « extrémisme » démocratique 
venant du sud de la frontière, le contenu du Reception Act de 1792 – soit l’ensemble des 
lois anglaises à part celles concernant la banqueroute et les pauvres192 – se doit d’être 
appliqué, de même que les précédents de la common law anglaise, et, graduellement par 
le cumul de ses précédents193, canadienne194. La loi assure un ordre social qui promeut 
stabilité et moralité, ce pourquoi il faut l’appliquer – et non strictement en vue du 
développement matériel du cadre et de la croissance des possibilités individuelles195. 
Janet Ajzenstat minimise la crainte qu’a Robinson des idées démocratiques lorsqu’elle 
affirme qu’il ne craint que leurs excès196; l’ordre social qu’il conçoit n’est pas tant fondé 
sur les droits inaliénables des sujets que sur l’idée du devoir que le sujet doit à son 
Souverain197. C’est sur ce devoir, dont celui de loyauté – soit d’obéir à la loi – auquel 
sont tenus les tribunaux198, que se créent les conditions en lesquelles les droits individuels 
peuvent être protégés. Sir John Beverley Robinson participe ainsi à construire sa société à 
adhérant aux prescriptions de la tradition légale anglaise199, qui ne demande pas de créer 








                                                           
190 Burke attribue un « caractère » particulier à une nation, différenciant en cela, généralement, le fait 
français de l’anglais. Burke, Reflections, entre autres pp. 31-38 et 90 (R). 
191 Robinson, Charge, p. 10. 
192 Howes, p. 372. 
193 Hume conçoit également la loi être un construit évolutif. Hume, A Treatise, p. 542 (III, p. II, s. II). 
194 Sworden, Sir John Beverley Robinson, p. 117. 
195 Howes, pp. 399-403. 
196 Ajzenstat, « Durham and Robinson », pp. 142-143. 
197 Brode, p. 174. 
198 Et reflété dans la pratique généralement formaliste de Robinson. Howes, p. 384. 
199 Ibid., p. 371. 





a) autoritarisme politique et légal 
 Sir John Beverley Robinson conçoit l’économique comme un aspect essentiel tant 
pour le bien être du cadre que pour celui de ses individus. Toutefois, ses principes et 
éléments ne sont points réfléchis strictement en termes libéraux. 
 Pour Robinson, l’autorité politique, soit l’État, joue un rôle primordial; un 
autoritarisme, selon lui, assure le développement ordonné de la colonie201, non une 
conception populiste de la liberté individuelle. C’est l’autorité et les lois qu’elle applique 
qui assurent la liberté économique, non le libéralisme politique202. L’individu, pour être 
protégé dans ses droits économiques, doit être limité dans ses droits politiques, soit par 
une autorité en décidant du développement du cadre203, mais ce, contrairement à ce 
qu’affirme Janet Ajzenstat204, en premier pour le mieux-être de la collectivité et de son 
progrès205. La loi est la première autorité à laquelle il faut déférer en matière économique. 
Dans un contexte britannique, il s’agit avant tout de la loi statutaire206, qui doit en décider 
des modalités de développement du cadre207 – par exemple en termes de la répartition de 
la propriété terrienne pour les nouveaux immigrants208. Pour Robinson, la législation est 
considérée davantage apte que la common law à s’adapter aux conditions coloniales209, 
cette dernière se devant d’être formaliste dans l’application de la loi210 - ce qui implique, 
en cadre canadien, centrer davantage sa pratique sur les lois et précédents britanniques 
qu’étatsuniens, ce qui détermine le caractère légal haut-canadien211, même si une 
                                                           
201 Robinson conçoit que le gouverneur de la colonie devrait être celui qui initie la procédure pour que soit 
votée à l’Assemblée l’appropriation monétaire pour les projets publics – en non l’Assemblée qui initie elle-
même –, et ce pour éviter les abus propres à un système démocratique. Cette posture, selon lui, suit les 
prescriptions de la Constitution britannique. Robinson, Canada, p. 189. 
202 Ajzenstat, « Durham and Robinson », pp. 148-151. 
203 Ibid., p. 150. 
204 Ibid., p. 150. 
205 Peter George et Philip Sworden, « The Courts and the Development of Trade in Upper Canada, 1830-
1860 », The Business History Review, vol. 60 no 2 (été 1986), p. 261. 
206 Par exemple, Robinson veut que les lois hautes-canadiennes s’assurent de « subjecting railways to 
government regulatory measures ». Sworden, Sir John Beverley Robinson, p. 272. 
207 Ibid., pp. 22-23. 
208 Horton et Robinson, lettre II de Robinson à Wilmot Horton, pp. 20-22.   
209 George et Sworden, p. 264. 
210 Blackstone, généralement pp. 39-50. 
211 Robinson ne voulant pas créer des précédents canadiens véhiculant les valeurs américaines. 
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adaptation est réalisée pour répondre à la situation coloniale212, mais ce toujours dans un 
respect maximum des principes et des précédents légaux213. Ainsi, la pratique légale de 
Robinson essaiera généralement d’appliquer les lois anglaises lorsqu’applicables au 
contexte colonial214, tout en se laissant une marge de manœuvre lorsqu’aucune loi ou 
aucun précédent n’est disponible215. 
 Le cadre autoritaire et formaliste, par la référence à des concepts légaux et des 
pratiques établies216, amène de la prévisibilité dans les relations économiques, ce qui 
selon Robinson accroît la stabilité économique et ainsi la confiance des investisseurs217 – 
par l’uniformité de la loi appliquée, et non sa création spontanée par les tribunaux218 – et 
promeut le développement, et ce en diminuant les risques et les coûts économiques 
encourus219, en autres dû aux litiges légaux causés par l’incertitude au sujet de la loi220 – 
les intérêts privés sachant d’avance à quoi s’en tenir. Par ses jugements et les précédents 
qu’il crée, Robinson participe ainsi au développement de l’économie et du commerce 
haut-canadiens221, mais la loi qu’il « crée » est toujours fortement imprégnée de la 
tradition à sa source et des valeurs élitistes et formalistes qu’elle communique. 
 
b) collectivisme/individualisme 
 Robinson va réfléchir l’économique en équilibrant l’importance de la réalité 
collective et de celle individuelle, la première, contrairement à ce qu’en affirme Janet 
Ajzenstat222, se devant toutefois de primer, le projet global impérial et le bien public, 
pour le tory qu’est Robinson, se devant toujours de primer sur l’intérêt privé et la simple 
réalisation individuelle223. Un exemple auquel nous reviendrons concernerait le cas des 
monopoles corporatifs créés, financés et supervisés par l’État – par exemple, dans le 
                                                           
212 Sworden, Sir John Beverley Robinson, pp. 117-119. 
213 Hibbitts, pp. 454-471. 
214 Sworden, Sir John Beverley Robinson, p. 318. 
215 Ibid., p. 119; Hibbitts, pp. 462-471; enfin, Philip J. Sworden, « The Judge Makes Law », Inland Seas, 
vol. 48 no 3 (septembre 1992), p. 197. 
216 Ibid., p. 208. 
217 Sworden, Sir John Beverley Robinson, pp. 208-209. Par exemple, au sujet des lois sur la qualité des 
produits échangés. Idem, « The Judge Makes Law », p. 197. 
218 Son instrumentalisation étant davantage le propre du cadre américain. Howes, pp. 366-379.   
219 George et Sworden, pp. 258-261. 
220 Sworden, Sir John Beverley Robinson, p. 209. 
221 Sworden, « The Judge Makes Law », p. 196. 
222 Ajzenstat, « Durham and Robinson », p. 150. 
223 Hibbitts, pp. 490-503. 
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domaine des canaux de navigations224, comme pour le cas de la Compagnie du Canal 
Welland -, qui font décroître la compétition dans le contexte entre investisseurs privés, 
mais ce pour s’assurer d’un développement global stable et ordonné225 – car supervisé, 
balisé -, bénéficiant à long terme le cadre226 comme l’individu s’y inscrivant. Robinson 
préfère ainsi une croissance ordonnée, stable et graduelle que « libre », vive et 
soudaine227. C’est précisément pour cette raison que la forme d’association politique qu’il 
préfère est l’union législative, car alors l’économique est régularisé par la même loi via la 
même autorité, assurant ainsi des relations commerciales stables, des droits commerciaux 
uniformes – par exemple, en termes de douanes -, ainsi qu’une protection permettant une 
prospérité collective, protection qu’il conçoit être assurée en partie par l’Angleterre228. Le 
Haut-Canada est un cadre d’étatisme, car c’est un cadre, pour Robinson, de loyauté et de 
tradition, assurant en premier une prospérité collective229, seule garante de celle 
individuelle. Il est ainsi reconnu à l’État un rôle dépassant la simple protection des droits 
et des possibilités individuelles230. 
 
c) terre et propriété 
 La propriété privée, et en particulier celle terrienne, est au cœur de la pensée de 
Robinson. Certains auteurs, comme Terry Cook231, voient chez Robinson l’agriculture 
primer sur la spéculation et le commerce – quoique ce dernier demeure fondamental232 –, 
car la première se rapporte davantage à une tradition et des valeurs aristocratiques - 
communiquées entre autres par la common law - qui sont des gages de moralité et de 
stabilité, non de tensions générées par la spéculation et un développement rapide233. 
Ainsi, Robinson privilégie la croissance économique par le travail avant les échanges – 
                                                           
224 Ibid., p. 503. 
225 Ibid., pp. 490-503. 
226 Robinson voit la propriété publique comme garante du bien collectif. Howes, p. 405. 
227 Cook, p. 83. 
228 Robinson et Maitland, pp. 4-13, ainsi que Sewell et Robinson, p. 36. 
229 Howes, p. 384. 
230 Fierlbeck, pp. 65-156. 
231 Cook, pp. 83-90. 
232 George et Sworden, p. 261. 
233 Cook, pp. 83-94. 
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qui toutefois en découlent -, et donc, une accumulation « graduelle »234 fondée en premier 
sur un bien statique.  
 La terre, incarnant une hiérarchie sociale voulue par Robinson235, détient une 
valeur en elle-même, d’où voit-il essentielle une conception balancée de la propriété 
terrienne, en ce entre une « statique » promue par la common law anglaise – concevant la 
propriété incarner une hiérarchie sociale, et dont la fin est de rapporter à une élite –, et 
une téléologique propre au cadre américain, concevant la propriété comme un agent de 
croissance économique, soit, quelque chose dont la raison d’être est le développement236. 
Robinson, contrairement aux juges américains237, est réticent dans sa pratique à 
désavantager une propriété privée pour en promouvoir une plus productive, et ce dans le 
but de stimuler le développement contextuel238, d’où en quelque sorte se montre-t-il 
parfois pour sa stabilité, ce que certains vont interpréter être une vision adynamique, ou « 
anti-frontière »239. Sa jurisprudence en matière de propriété privée et terrienne est ainsi 
très formaliste240 et « statique », avec pour fin première une protection davantage qu’un 
pur développement. 
 Robinson voit ainsi la propriété privée comme quelque chose à protéger, ce qui se 
dépeint dans sa pratique légale formaliste. Il ne s’agit pas de savoir quelle propriété est la 
plus productive; par exemple, lorsqu’il est question d’un litige impliquant une 
corporation, il faut s’en tenir à sa charte pour délimiter ses possibilités d’actions et ainsi 
s’assurer du respect des possessions et des droits des individus comme des collectivités241 
– si toutefois celles-ci sont reconnues légalement, ce qui, comme nous le verrons, ne sera 
pas le cas des tribus autochtones. Les droits des instruments capitalistes – comme les 
corporations publiques - et des propriétés privées, qui génèrent des services et une 
                                                           
234 Ibid., p. 83. 
235 La propriété distancie l’élite du peuple, et c’est sur elle que se structurent la société et ses relations. 
C’est pour cela que Robinson conçoit valable que les Loyalistes aient été privilégiés, dès les débuts de la 
colonie, en termes de concessions territoriales. Howes, p. 398. Voir également, au sujet de l’élite tory 
comme élément privilégié en termes de propriété et de développement économique – ce à quoi elle aspire 
via son contrôle des institutions publiques -, Christian et Campbell, p. 109. 
236 George et Sworden, p. 274. 
237 Howes, pp. 369-405. 
238 George et Sworden, pp. 275-279. 
239 Howes, p. 374. 
240 Hibbitts, pp. 473-476. 
241 Il ne permettra pas, par exemple, qu’un fermier soit arbitrairement brimé dans ses droits de propriété par 
une compagnie et ses activités. Sworden, Sir John Beverley Robinson, pp. 274-305. 
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prospérité globale, priment ainsi sur le développement agressif et la compétition à 
outrance. Leur protection doit être assurée242, car leur importance ne se limite pas à ce 
qu’ils « génèrent », mais se rapporte également à ce qu’ils incarnent. Ainsi, le concept de 
« prior use », liant le temps à la propriété qu’il justifie, prime sur celui de « reasonable 
use », se rapportant davantage aux capacités qu’a la propriété à générer de la richesse. La 
propriété est ainsi davantage conçue en termes d’équité et de droits qu’en termes de 
l’utilisation rationnelle que peut en faire un intérêt donné – cette conception se voulant 
propre à la « will theory » américaine243. Toutefois, comme nous le verrons lors du 
traitement des Autochtones, Robinson conçoit que le territoire est à développer244, mais 
ce principalement via les politiques orchestrées par l’élite, et ce pour s’assurer d’une 
colonisation ordonnée. 
 
d) stabilité et moralité 
 Le loyalisme de Robinson ne peut en faire un instrumentaliste245, car la société 
qu’il prône a pour source une tradition fondée sur une Providence et est constituée de 
façon organique et stratifiée. Ce n’est point la raison individuelle qui est à la base du 
contexte – qui n’a ainsi point pour stricte fin le développement -, mais une loi immuable 
et une histoire246. Ainsi, Robinson s’affirme pour une forme de propriété et des relations 
économiques qui assurent une moralité; c’est-à-dire, comme déjà souligné, une propriété 
principalement terrienne, avec l’activité agricole et le mode de vie qui en découlent. Cette 
posture se détache de la réalité urbaine caractérisée par l’ouvrier, la pauvreté et les vices 
sociaux247. Ainsi, Robinson pense l’économique et la propriété, et la loi à leur base, en 
termes de stabilité davantage qu’en termes de développement répondant strictement à une 
volonté populaire248. Parce qu’il craint une compétition économique incontrôlée, il adhère 
                                                           
242 Ibid., p. 319. 
243 Ibid., p. 11. 
244 C’est pour ces raisons que parfois ses jugements, justifiés sur des éléments techniques et procéduraux, 
vont privilégier les squatters sur les tribus autochtones – auxquelles il ne reconnaît aucun statut légal, donc 
de droits collectifs légaux –, et ce même si ces colons illégaux sont souvent porteurs d’idées populistes et 
de pratiques démocratiques qu’il répugne. Harring, White Man’s Law, pp. 65-81. 
245 Sworden, Sir John Beverley Robinson, p. 20. 
246 Ibid., p. 21. 
247 Horton et Robinson, lettre I de Robinson à Wilmot Horton, p. 8. 
248 Sworden, Sir John Beverley Robinson, pp. 254-255. 
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à des « long established commercial and property law concepts249 » protégeant la 
propriété privée d’un développement féroce250, ainsi qu’à un capitalisme corporatif, la 
corporation, par sa charte la limitant dans ses possibilités d’action, se voulant compatible 
à une stabilité et à une intégrité économiques251. 
 La propriété se veut ainsi conçue en termes plus statiques qu’en un cadre 
téléologique comme les États-Unis où on juge en fonction d’une fin « in-négociable », 
qui est le développement252. La pensée de sir William Blackstone tient une large place 
dans celle de Robinson, l’éminent juriste tory ayant prôné une « quiet enjoyment of one’s 
property » davantage que la compétition et le matérialisme253. Robinson va parfois opter 
pour un gaspillage de ressources ou de possibilités économiques si le maintien d’un ordre 
et d’une moralité s’en voit assuré254 - par exemple, lorsqu’il privilégie les monopoles 
étatiques sur la compétition, ou lorsqu’il rejette, pour un cas donné, le concept d’ « 
utilisation raisonnable » pour défendre une propriété comparativement peu rentable255. 




 John Beverley Robinson réfléchit le fait économique, mais toujours à partir de sa 
pensée tory. Le développement, fondamental pour le Haut-Canada257 – et le Canada-
Ouest après l’Union de 1841 -, doit en être un balisé par une autorité justifiée sur une 
tradition, et encadré par des institutions et un système de loi assurant une prospérité 
ordonnée et une croissance accomplie dans la moralité. L’unité du cadre sous l’autorité et 
la loi protégera tant la propriété que l’intégrité et la moralité dans les échanges. 
                                                           
249 Ibid., p. 208. 
250 Ibid., p. 315. 
251 Ibid., pp. 208-209. 
252 Howes, p. 369. 
253 Sworden, Sir John Beverley Robinson, p. 11. 
254 Howes, p. 406. 
255 Ibid., p. 381. 
256 Cook, p. 94. 
257 Ainsi, dans le domaine commercial, Robinson s’inspirera en partie des développements et des 
précédents américains. Hibbitts, p. 488. 
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 Pour Robinson, la démocratie n’est pas nécessaire à la croissance économique258, 
qui se veut davantage efficace, soit « ordonnée », par l’action d’une élite et son contrôle 
des institutions. L’étatisme du cadre et le soutien financier de la Métropole assurent un 
contexte où la prospérité peut se faire en accord avec la tradition, c’est-à-dire avec un 
ordre en lequel la raison individuelle n’est pas maître absolu dans le choix des moyens 
pour réaliser les fins, et où l’autorité garde le contrôle sur le développement259. Ainsi, le 
rôle du pouvoir législatif260 est fondamental pour générer les fonds publics permettant la 
construction des infrastructures publiques261 menant au développement262, ce dernier 
toujours conçu davantage en termes coloniaux et impériaux263 qu’individuels.  
                                                           
258 Robinson, Canada, pp. 57-62. 
259 Ibid., pp. 57-125. 
260 Pour Robinson, tout d’abord le Parlement britannique ainsi que le gouverneur colonial et son Conseil 
législatif – dont les pouvoirs, pour Robinson, doivent primer sur l’Assemblée. Ibid., pp. 110-190, et Brode, 
p. 61. Le Conseil législatif détient en effet un rôle fondamental dans le processus législatif, entre autres 
pour ce qui est de la production des lois votées. Son président, ou Speaker, fonction qu’occupa Robinson de 
1829 à 1841, détient le rôle d’examiner et de rédiger les statuts présentés au Conseil pour leur approbation. 
Ibid., p. 183. Ainsi Robinson occupa-t-il une fonction politique clé durant les douze années précédant 
l’union des Canadas.   
261 Robinson, Canada, p. 53. 
262 Par exemple, pour ce qui est des chemins de fer. Sworden, Sir John Beverley Robinson, pp. 270-271. 
Pour la question des chemins de fer, la pratique de Robinson en est une en grande partie instrumentaliste, 
car Robinson considère les précédents britanniques – ceux coloniaux étant peu nombreux – être très durs 
face aux compagnies ferroviaires, ces dernières essentielles au développement du Canada-Ouest. Ainsi, le 
concept légal d’ « utilisation raisonnable » protège les compagnies dans les litiges légaux les opposant à des 
propriétaires privés, comme des fermiers – lorsque ceux-ci ont subi des dommages sur leur propriété dû à 
l’activité ferroviaire. Si la compagnie a été raisonnable dans son utilisation des possibilités que lui a 
conféré la Législature qui l’a créé, alors, pour le bien publique de la colonie, elle doit être protégée dans ses 
activités, même si parfois aux risques et au détriment des intérêts privés. Ainsi, quoique sa pratique en soit 
une fortement formaliste – surtout pour les causes concernant spécifiquement la propriété terrienne -, la 
sphère ferroviaire en est une pour laquelle Robinson s’est vu instrumentaliser dans l’intérêt du 
développement et du bien commun, le chemin de fer représentant une nécessité publique pour la colonie, et 
donc, pour l’Empire. Hibbitts, pp. 505-513.    
263 Les questions politiques et économiques pour Robinson doivent avant tout être jugées en fonction du 
bien de l’Empire, fin première des colonies, et non de l’intérêt individuel. Il se montre mercantiliste, 
défendant les Lois sur la Navigation qui dirigent les produits coloniaux vers la Métropole en échange de 
produits manufacturés, permettant à celle-ci de contrôler l’économie et le commerce coloniaux pour en 
bénéficier au maximum. Robinson se montre contre les thèses libérales de Lord Durham et également de ce 
que sera la Manchester School, voyant les colonies comme un fardeau pour l’Empire car brimant, par les 
tarifs préférentiels dont elles bénéficient, le libre échange et donc le plein bénéfice de la Grande-Bretagne 
en termes commerciaux, et donc, industriels. Ce courant, qui veut accroître l’autonomie politique et 
économique des colonies – voire promouvoir leur indépendance -, prônera un délaissement des préférences 
coloniales au profit d’un commerce et d’une concurrence libres. Voir Robinson, Canada, pp. 74-77. Pour 
Lord Durham et le thème de l’autonomie politique par l’accession au gouvernement responsable, processus 
qu’il juge essentiel tant pour le futur politique des colonies que pour l’assimilation des Canadiens-français, 
voir Durham, pp. 15-31. 
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Sur la base d’une tradition sont évalués le pouvoir politique et la société, mais 
également la sphère économique, qui doit être contrôlée par l’autorité et la loi pour le 
bien de l’ensemble, garant de l’individu qui y travail et y échange. Pour s’assurer d’un 
développement contrôlé par une loi uniforme et unifiant sous ses prescriptions les divers 
éléments sociaux, un instrumentalisme peut toutefois, parfois, s’avérer nécessaire, ce qui 
ressortira des cas jugés par Robinson impliquant les Amérindiens et « leurs » terres. 
 
6) Conclusion 
 L’autorité et la loi sont au cœur de la pensée politique de sir John Beverley 
Robinson. C’est par eux que sont contrôlés le cadre et son développement, car l’étatisme, 
orchestré par l’autorité politique contrôlant les institutions et créant la loi, joue un rôle 
essentiel pour assurer l’ordre et la protection des éléments sociaux264. 
 Le pragmatisme de l’élite s’élabore à partir des conditions locales et de ce qu’elles 
demandent, et également de la nature humaine, laquelle, dans sa qualité imparfaite, 
demande à être contrôlée265. La loi se veut un agent de contrôle essentiel entre les mains 
de l’élite, car les institutions et ceux qui concrètement les opèrent – les officiels – sont 
souvent peu efficaces pour contrôler les comportements dans une société frontalière266 
comme le Haut-Canada. Il faut qu’une loi uniforme soit appliquée avec autorité pour que 
soit assurée la protection des éléments sociaux, pour ainsi réduire les tensions. D’où la 
nécessité d’un autoritarisme via une élite compétente pour la voter et l’appliquer267, cette 
élite - et son pouvoir 268- étant justifiée sur une tradition et devant se montrer un exemple 
en termes de moralité, et ce toujours pour le mieux de l’Empire. 
 Un exemple de l’uniformité de la loi, qui sera abordé à la prochaine section, 
concerne les traités signés avec les tribus amérindiennes. En contexte canadien, il s’agit 
réellement d’une dynamique entre colonisateurs et colonisés269. Pour Robinson, il ne peut 
                                                           
264 Fierlbeck, p. 65. 
265 Cook, p. 94. Voir également à ce sujet Burke, Reflections, pp. 160-173 (R). 
266 Clark, The Developing Canadian Community, p. 7. 
267 Brode, p. 69. 
268 David Hume voit de même la durée d’établissement d’une forme de gouvernement dans un contexte 
donné, et la coutume cimentant cette règle, comme la première justification du pouvoir politique, de sa 
possession. Hume, A Treatise, pp. 607-617 (III, p. II, s. X). 
269 Le Puloch, p. 11. 
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y avoir une common law en partie civilisée et en partie sauvage270; il ne peut ainsi être 
question d’imiter l’exemple américain en lequel se voit conférée la reconnaissance légale 
d’un statut politique et de droits territoriaux à une réalité collective hétérogène au 
contexte – précisément parce qu’insoluble aux idéaux et à la raison d’être de ce dernier. 
Au Haut-Canada et après 1841 au Canada-Ouest, tous les éléments s’inscrivent sous la 
même loi et sont pourvus des mêmes droits; une collectivité ne peut jouir d’une 
autonomie politique et légale ainsi que se voir, en tant que collectivité autonome, jouir 
d’un droit territorial légal émanant de sa qualité d’occupant originel – dépassant ainsi le 
simple fait de se faire « réserver » un territoire d’occupation et d’utilisation par le pouvoir 
dominant, ce qui constitue davantage un don « politique » qu’une réelle reconnaissance 
légale. L’élite, et en particulier l’oligarchie tory occupant les hautes fonctions 
politiques271 – du moins jusqu’en 1841 - et surtout judiciaires, s’assure ainsi d’un 
contrôle serré sur les éléments du contexte, et donc, sur les Autochtones272. Les États-
Unis, de par leur universalisme et « uniformisme » libéraux – fondés sur des principes 
non-négociables –, rejettent le pluralisme ethnique ou culturel, à part si séparé du 
contexte, et ce géographiquement et socio-politiquement273. C’est pour cette raison que la 
loi reconnait l’Amérindien « autre ». L’Amérique du Nord britannique est pour sa part un 
cadre inclusif qui voit ses éléments être placés sous la même loi, mais surtout la même 
autorité positive274. Ainsi en va du cas autochtone. Le Gradual Civilization Act de 
1857275 le montre, les difficultés d’intégrer les tribus autochtones sous la loi haute-
canadienne obligeant à leur reconnaître un statut légal et des droits collectifs externes à la 
common law – donc n’obligeant en rien le gouvernement et les tribunaux -, cette dualité 
légale statutaire étant créée de toute pièce par l’élite pour s’assurer d’un contrôle 
arbitraire sur l’identité ainsi que sur la vie politique et communautaire des peuples 
amérindiens276 – car cela n’a pu se faire sous la loi du contexte. Il s’agit donc d’un outil 
                                                           
270 Harring, White Man’s Law, p. 90. 
271 Et ce en particulier les postes au Département des Affaires indiennes dans la colonie. Leighton, « The 
Compact Tory », pp. 40-53. 
272 Harring, White Man’s Law, pp. 65-90. 
273 Grabb et Curtis, p. 70. 
274 Pour cette dichotomie entre les deux contextes, et ce précisément pour le cas amérindien, voir Wallace, 
pp. 17-18. 
275 20 Vict., Cap. XXVI, pp. 84-88. Pour la référence complète, consulter la note 38 du troisième chapitre. 
276 Voir Harring, White Man’s Law, pp. 17-18. 
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paternaliste et pragmatique de gestion étatique; soit, d’un outil de contrôle serré et interne 
d’une réalité incluse au contexte mais s’y voulant difficilement intégrable. 
 Enfin, Robinson se montrera pour une autonomisation coloniale, mais toujours au 
sein d’un contexte impérial fortement unifié277. Il prône également des idées libérales en 
termes de commerce et de développement économique pour le Haut-Canada278, mais sans 
toutefois que soit remis en cause le modèle de société qu’il cherche. La tradition, la loi et 
la religion279 sont au fondement de sa pensée, et la déférence à l’autorité et aux 
précédents de la tradition, que ce soit par les éléments sociaux ou par les tribunaux280, se 
veut essentielle à l’ordre et au bien commun281. Pour Robinson et l’élite tory haute-
canadienne, la loi est avant tout un élément humain et pratique, et non des principes 
abstraits282, immuables, inadaptables, et donc souvent inutilisables, dans la sphère 
humaine. Il s’agit d’une sagesse et d’un outil utilisé par l’élite pour s’assurer d’un bien 













                                                           
277 Brode, p. 91. 
278 Ibid., p. 167. 
279 Il se verra défenseur, avec John Strachan, des privilèges de l’Église d’État et ainsi contre le processus de 
sécularisation. Ibid., pp. 218-231. 
280 Ici, au pouvoir législatif. Un exemple de son formalisme juridique serait de s’en tenir strictement aux 
dispositions du Traité Webster-Ashburton (1842) conclu avec les États-Unis, précisément en ce qui 
concerne la restitution des esclaves afro-américains s’étant échappés d’états esclavagistes. Robinson 
accepte ainsi de se plier à la loi au détriment de ses propres valeurs et principes. Ibid., p. 261. 
281 Ibid., pp. 246-247. 
282 Ibid., pp. 247-248. 
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2. CONCEPTION DE L’AMÉRINDIEN ET DE SON RAPPORT AU TERRITOIRE 
 
A. Vues générales sur l’Amérindien de sir John Beverley Robinson et de ses collègues283 
 La conception que détient sir John Beverley Robinson de l’Amérindien en est une 
fondamentalement raciste. L’Autochtone, le « Sauvage », se veut in-civilisé et irrationnel 
dans son mode de vie et ses comportements. C’est précisément ce qui, pour Robinson, 
rend nécessaire son entière protection et supervision par la Couronne et ses officiels. 
Selon Robinson, il en irait ainsi même pour un Amérindien adhérant au mode de vie 
blanc, soit possédant une propriété légale à titre individuelle; en tant qu’individu, il 
devrait demeurer sous l’entière protection et supervision de l’État, qui doit posséder un 
plein contrôle sur lui284. Ainsi se prononcera Robinson dans son opinion au cas Totten v. 
Watson285, alors qu’il est question de l’aliénation d’une terre qui fut légalement conférée 
                                                           
283 Cette analyse s’en tient aux principes à la base de la pensée de Robinson au sujet de l’Autochtone, et ce 
sans se perdre dans les détails légaux, à part si ces derniers s’avèrent essentiels à l’analyse. Pour une 
analyse légale détaillée et chronologique des opinions de Robinson, voir Harring, White Man’s Law, pp. 
65-81. Il ne s’agit point ici d’une analyse « cas par cas », suivant leur ordre chronologique, mais plutôt 
d’une utilisant les notions à la base des cas pour alors effectuer une analyse générale. Cette étude-ci 
prétend, contrairement à ce que tend parfois à affirmer Sidney L. Harring, que la pensée de Robinson sur 
l’Autochtone possède une base conceptuelle consistante, et ce même si sa position semble parfois se 
contredire, par exemple au sujet de savoir si les tribus amérindiennes forment des « corporations 
constructives » ou non, ou parfois même au sujet de l’emploi du terme « propriété » ou « titre » pour ce qui 
est du territoire que l’Autochtone occupe, qui se veut davantage être une façon « facile » de décrire la 
réalité, mais sans pour autant reconnaître formellement une propriété et/ou des droits légaux aux 
Autochtones sur leurs territoires d’occupation. Comme nous le verrons, Robinson en vient toujours qu’à 
nier la possibilité d’une telle réalité territoriale pour l’Amérindien. Pour Harring et la notion de « 
corporation constructive », voir ibid., p. 65, et pour la possibilité émise par Robinson à savoir que les Six 
Nations – et principalement la Nation mohawk -, de par leur concession de Grand River octroyée par le 
gouverneur Frederick Haldimand en 1784, forment une « corporation » au sens de la loi, ce qui leur 
permettrait de posséder et d’aliéner des terres légalement, et ensuite sa négation d’un tel statut corporatif de 
par la nature du sceau de Haldimand, voir John Beverley Robinson, « Doe Ex. Dem. Jackson v. Wilkes » 
(1835 U.C.K.B.) (O.S.) 142, dans J. Lukin Robinson [éd.], Queen’s Bench and Practice Court Reports (Old 
Series) (Toronto, Henry Rowsell, 1851), vol. IV, p. 146, pour la possibilité, et p. 150, pour sa négation. Ces 
notions et leur explication seront reprises lors de l’analyse. De plus, le matériel affirmé in dicta, soit faisant 
partie de l’opinion judiciaire sans pour autant former le contenu à partir duquel est effectué le jugement, 
sera utilisé et s’avère même fondamental, car il fait partie intégrante de la conception qu’a Robinson de 
l’Autochtone et de son rapport au contexte, et ce principalement en termes territoriaux. Pour la notion 
légale d’un contenu in dicta au sujet des droits territoriaux autochtones chez Robinson, qui les nie, voir 
Harring, White Man’s Law, p. 80.  
284 Harring, White Man’s Law, p. 66. C’est également ce que propose, dès 1828, le rapport émis par le 
général H. C. Darling sur la situation amérindienne et les propositions pour l’améliorer, processus qui doit 
avant tout se fonder sur la gestion serrée de l’Autochtone en réserves et son assimilation – celle-ci possible 
avant tout par l’intégration de l’individu-autochtone sous la loi haute-canadienne. Voir Leslie, pp. 3-21.  
285 John Beverley Robinson, « Totten v. Watson » (1858) 15 U.C.Q.B. 392, dans Christopher Robinson et 
James Lukin Robinson [éd.], Reports of Cases Decided in the Court of Queen’s Bench (Toronto, Henry 
Rowsell, 1852-1862), vol. XV, pp. 392-396. 
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à un Chef indien en pleine propriété, soit, à titre individuel286. Robinson y affirme que, au 
sujet de la propriété individuelle, « we should find it not difficult to suppose that the 
legislature might possibly have intended287 to protect the Indians to that extent288, for 
they are a helpless race, much exposed, from their want of education and acquaintance 
with business, and the intemperate habits of many of them, to be taken advantage of in 
their dealings with white people289 »; mais toutefois, l’acte législatif en cause « concerns 
only such lands as Indians are merely permitted to occupy at the pleasure of the crown, 
and not lands of which a title has been made by letters patent to any individual Indian 
290», c’est-à-dire qu’il s’agit des terres occupées collectivement par les tribus sur la 
permission de la Couronne – c’est-à-dire, les terres qu’elle leur réserve291. 
 Robinson, pour qui la loi représente un agent essentiel de contrôle social, 
considère que les Autochtones ne doivent pas posséder de statut légal spécial en tant que 
collectivités, dont des droits territoriaux – ce qui alors limiterait le pouvoir du 
gouvernement et des tribunaux à leur égard. Ainsi, il affirmera, au sujet des traités 
conclus avec le gouvernement, « To talk of treatises with the Mohawk Indians, residing in 
the heart of one of the most populous districts in Upper Canada, upon lands purchased 
for them and given to them by the British Government, is much the same, in my humble 
opinion, as to talk of making a treaty of alliance with the Jews in Duke Street or with the 
French emigrants who have settled in England… I can find no justification for the 
supposition that any Indians in the Province are exempt from the general law – or ever 
were292 ». En 1827, en rapport au cas Shawanakiskie293, il affirmera, en tant que 
                                                           
286 Voir Harring, White Man’s Law, pp. 65-66. 
287 Soit pour ce qui est de l’acte 13 & 14 Vict., Cap. LXXIV. Pour la référence complète, voir la note 74 du 
troisième chapitre. 
288 C’est-à-dire, individuellement, soit en termes de restreindre la pleine liberté d’aliénation, chez 
l’individu-autochtone, de sa propriété tenue légalement. 
289 Robinson, « Totten v. Watson », p. 395. 
290 Ibid., p. 396. 
291 Ce qui ne diffère pas des dispositions de la Proclamation royale de 1763. Voir Shortt et Doughty [éd.], 
vol. I, pp. 166-167. Ainsi, jamais dans ses opinions Robinson ne mentionnera la Proclamation comme une 
source légale de droits territoriaux amérindiens. Selon Harring, « This omission may indicate that the Royal 
Proclamation was not seen by lawyers and judges of the day as protecting any Indian rights independent of 
the early Upper Canadian Indian Acts ». Harring, White Man’s Law, p. 69. Voir également Côté, p. 18.  
292 Tiré d’une lettre de 1824 de Robinson – alors procureur général du Haut-Canada - à Robert John 
Wilmot-Horton, alors sous-secrétaire d’État aux colonies, citée dans Harring, White Man’s Law, p. 83. 
Cette assertion rejoint tout à fait le commentaire de Marine Le Puloch, à savoir qu’en contexte canadien, le 
traité s’élabore à partir d’une relation inégale entre colonisateur et colonisé. Le Puloch, p. 11. En effet, le 
gouvernement fédéral canadien estimera plus tard que les traités avec les Autochtones consistent à accorder 
306 
 
procureur général, que « the Governor has no power to exempt the Mohawk Indians 
inhabiting the Province from the operations of the laws Civil and Criminal294 ». 
 Ce racisme et ce paternalisme sont explicités dans le cas déjà cité de Totten v. 
Watson. Robinson y déclare que la Couronne, contrairement à pour ce qui est de la 
majorité des individus-autochtones, considéra jadis le Chef mohawk et capitaine John 
Desorontyon - auquel la Couronne conféra une propriété légale à titre individuel – 
comme assez intelligent pour s’occuper d’une telle propriété, et qu’historiquement le 
gouvernement britannique a concédé des terres à de tels individus s’étant portés à son 
service295 - individus qui, selon Robinson, pour des Autochtones, sont exceptionnels. 
Toutefois, les Amérindiens en général doivent être maintenus fermement sous la loi et 
n’y disposer d’aucun statut particulier. Ils ne constituent que des sujets parmi d’autres, 
conception calquant parfaitement celle des collègues tories de Robinson constituant la 
Family Compact et monopolisant les postes du Département indien296, de même que celle 
des politiciens et officiels en Angleterre gérant les questions coloniales, dont celles au 
sujet des Autochtones297. Ainsi, le sous-secrétaire parlementaire Robert John Wilmot-
Horton niera aux Amérindiens des droits collectifs spéciaux; soit, plus précisément, il 
affirmera que les tribus ne détiennent aux yeux de la loi aucun caractère corporatif leur 
donnant un statut légal leur permettant, en tant que groupes, d’être reconnus et de 
                                                                                                                                                                             
des privilèges reposant sur le plaisir de la Couronne. Ibid., p. 15. Voir également Côté, p. 15. L’autonomie 
politique en contexte canadien est jugée mauvaise même si des traités sont conclus avec les tribus 
amérindiennes, ce qui démontre le paternalisme à la base de ce processus. Voir Good, Crown-directed, p. 
281. 
293 Sur ce dernier, et son implication dans l’inclusion légale des Autochtones, même inter se, voir Walters, 
« The Extension », pp. 273-310.  
294 Cité dans Harring, White Man’s Law, p. 115. 
295 Robinson, « Totten v. Watson », p. 396. Ce fait rejoint le paternalisme du Gradual Civilization Act de 
1857, où la Couronne doit juger, selon des critères précis, qui est assez civilisé pour obtenir les pleins droits 
des sujets britanniques, car il s’est vu extrêmement difficile d’intégrer pleinement les aborigènes sous la loi 
haute-canadienne, comme il fut désiré lors des trois décennies précédentes. Voir 20 Vict., Cap. XXVI, pp. 
84-88. Consulter également Harring, White Man’s Law, pp. 17-18. 
296 Leighton, « The Compact Tory as Bureaucrat », pp. 40-43. 
297 Ainsi croît l’idée de diminuer l’importance de la nation amérindienne et de son gouvernement – ce qui 
implique l’autorité de ses chefs et de son Conseil de bande –, et que si l’Autochtone se voit fusionné à la 
société blanche et à son mode de vie – principalement agricole -, il sera alors plus facile à gérer et à 
assimiler. Leslie, pp. 46-48. Ainsi, à l’Amérindien sont imposés la loi et le pouvoir coloniaux. Harring, 
White Man’s Law, p. 10. Une pleine insertion s’avère toutefois difficile. D’où, pour pouvoir assimiler sans 
qu’il y ait de heurts avec la société blanche, il faut une certaine ségrégation des Amérindiens en réserves; 
c’est pour cette raison que la politique autochtone à partir des années 1820 et surtout 1830 peut être 
caractérisée d’une d’isolement et de gestion serrée par les agents de l’administration coloniale, et ce même 




posséder des droits légaux distincts, dans leur réalité collective, du reste de la population 
– ce qui leur permettrait d’entamer une poursuite en cour298. Plusieurs autres exemples de 
collègues de Robinson partageant sa vision négatrice de l’Autochtone et de ses droits 
pourraient être cités. 
 Premièrement, il y a le juge James B. Macaulay, lequel le gouvernement mandate 
en 1839 et encore en 1840299 d’enquêter et de rédiger un rapport sur la situation 
amérindienne dans la colonie, et ce dans le but de proposer des recommandations pour 
l’améliorer. Ses conclusions exhortent à une politique sérieuse d’assimilation et de 
civilisation, ce qui peut se réaliser, selon lui, en mettant en état de proximité l’Autochtone 
et l’Euro-Canadien. Il ne doit y avoir, pour Macaulay, qu’une seule réalité légale au 
Haut-Canada300, ceci permettant d’accroître le contrôle et l’ordre dans la colonie, 
précisément pour ce qui touche au rapport qu’entretient l’Amérindien avec celle-ci301. 
L’agriculture est à cette fin essentielle, l’Autochtone se devant d’apprendre à cultiver le 
sol comme le fait le Blanc. Le Département doit gérer tant l’Amérindien lui-même que sa 
« propriété », c’est-à-dire les terres qui lui sont réservées par la Couronne et qu’il occupe, 
en plus d’asseoir un contrôle gouvernemental sur la réalité politique et économique 
interne à la tribu, par exemple, pour ce qui est de la question des dépenses, par les 
Autochtones, de leurs annuités302. Ceux-ci ne peuvent disposer de droits collectifs 
spéciaux sous la loi britannique303, et ce même si le gouvernement doit gérer les 
territoires des tribus304. Vient en ce sens la proposition de changer le mode d’occupation 
du territoire par les membres des tribus en un se voulant plus serré – ce que permettrait 
l’agriculture –, permettant ainsi d’en ouvrir une partie à la colonisation en plus de 
défendre les possessions des squatters déjà établis et ayant développé un lot305. 
                                                           
298 Harring, White Man’s Law, p. 75. 
299 Cette fois-ci avec deux collègues, soit Robert Jameson et William Hepburn. Ce rapport se veut plus 
large, détaillé et précis dans son analyse de la situation amérindienne que celui de 1839, d’où est-il préféré 
par Sidney L. Harring – celui de 1839 se voulant lourd et quelque peu idéaliste et simpliste en ce qui 
concerne le mode et les possibilités d’assimilation de l’Amérindien. Voir ibid., p. 30. 
300 Leslie, pp. 52-57. 
301 Ibid., p. 77, note 95. 
302 Robert S. Jameson, J. B. Macaulay et William Hepburn, Reports on the Executive Council and Indian 
Department, in Upper Canada (Toronto, Robert Stanton, 1840), pp. 29-33. ICMH no 9_00901. 
303 Ibid., p. 32. 
304 Ibid., pp. 42-52. 
305 Ibid., pp. 38-39. 
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 Un autre exemple d’un juge et politicien haut-canadien et tory, partageant les vues 
de Robinson, serait William Henry Draper. Ce dernier niera la souveraineté politique des 
Six Nations ainsi que toute forme de titre ou de droit légal amérindien à un territoire306. 
Draper voudra faire respecter l’Acte de 1839307 affirmant l’incapacité totale de 
l’Autochtone de louer les terres que lui a réservé le gouvernement, et ce peu importe la 
forme de location impliquée. Pour Draper, les Amérindiens n’ont de droits sous la 
common law qu’en tant qu’individus308. Viennent ensuite le rapport de 1844309, et 
également celui de 1858 de la commission dirigée par le secrétaire civil et Surintendant 
général des Affaires indiennes, Richard Pennefather310. Ces rapports poursuivent dans 
cette posture paternaliste envers l’Amérindien. Par exemple, le rapport de 1844 reprend 
un langage similaire à celui de la Proclamation royale, lorsqu’il affirme que la Couronne 
« furnished these [les tribus amérindiennes] with a fresh guarantee for the possession of 
their hunting grounds and the protection of the Crown311» . Il est également question du 
même paternalisme alors qu’il est recommandé que le gouvernement applique 
intégralement aux Amérindiens les lois du Haut-Canada et qu’il maintienne son autorité à 
l’intérieur même des tribus. De plus, les autorités ont le devoir moral de protéger les 
terres occupées par celles-ci, ainsi que de pourvoir à l’assimilation de leurs membres312. 
Le rapport Pennefather, sur les traces de l’Acte de 1857 déjà voté, voit essentielle 
l’assimilation, qui peut se réaliser par l’allotissement du territoire en lots individuels, ce 
qui offrirait une protection légale à la terre amérindienne313 – et ce sans reconnaître un 
statut légal et des droits territoriaux collectifs aux peuples autochtones314. Avant cet 
allotissement, l’infériorité légale de l’Amérindien, affirmée statutairement – ici par l’Acte 
de 1857 –, est essentielle pour que le gouvernement puisse protéger, dans sa pratique 
                                                           
306 Harring, White Man’s Law, p. 74. 
307 R.S.U.C. (1839) III Victoria, c. 15. Pour une référence complète, consulter la note 75 du troisième 
chapitre. L’adresse électronique est disponible en bibliographie. 
308 Harring, White Man’s Law, p. 82. 
309 Produit par Rawson William Rawson, John Davidson et William Hepburn. Consulter idem, l’Appendice 
EEE non paginé.  
310 Assisté pour sa tâche par Froome Talfourd et T. Worthington. Consulter Report of the Special 
Commissioners. Appendix No. 21. 
311 Rawson, Davidson et Hepburn. Consulter l’Appendice EEE, section I. 
312 Ibid., section I. 
313 Report of the Special Commissioners. Appendix No. 21. Consulter la partie I. 
314 Le premier élément découlant du second. Voir Clark, Native Liberty, pp. 7-12. 
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comme devant les tribunaux, ses terres occupées collectivement315, mais sans toutefois se 
voir limité dans son pouvoir envers l’élément amérindien – soit ce qui découlerait d’une 
reconnaissance collective et d’un droit formellement défini sous la common law. Le 
gouvernement peut ainsi faire passer l’intérêt colonial avant celui de l’Amérindien, et ce 
en décidant arbitrairement de la disposition de son territoire sans se laisser être limité par 
un non-vouloir chez l’Autochtone de concéder ses terres316. D’où le gouvernement doit-il 
viser, selon les commissaires, à contrôler plus strictement la réalité politique interne à la 
tribu, pour éventuellement en venir qu’à abolir l’existence politique des peuples 
autochtones ainsi que leurs institutions politiques et légales317.   
 Un dernier et excellent exemple d’un officiel ou d’un juriste partageant la vision 
de Robinson sur l’Amérindien et sa position légale serait le partenaire à Robinson sur la 
Cour du Banc de la Reine, Robert Easton Burns318. Pour Burns, l’Autochtone doit être 
soumis aux mêmes dispositions légales que l’Euro-Canadien, tant dans sa personne que 
dans son rapport au territoire. La Couronne détient les pleins pouvoirs sur ce dernier; les 
territoires, mêmes lorsque non-arpentés et non-développés, lui appartiennent. Ces terres, 
comme celles déjà colonisées, sont sujettes aux dispositions de la common law 
britannique319. La Couronne, pour Burns, se veut fiduciaire des Autochtones et des 
territoires qu’elle leur réserve – dont celui de Grand River320. De même, les Autochtones 
ne sont point des nations souveraines321, mais plutôt des peuples distincts placés sous le 
gouvernement et les lois britanniques; ces peuples n’ont aucune existence nationale322 et 
aucune forme de gouvernement et de système légal reconnus323. Leurs terres appartenant 
à la Couronne, les tribus n’ont ainsi aucune existence légale au plan collectif – par 
exemple, celle de former une corporation - qui puisse leur donner une quelconque 
                                                           
315 Report of the Special Commissioners. Appendix No. 21. Consulter la partie II. Il y est référé 
généralement, en ce sens, à 20 Vict., Cap. XXVI, qui est déjà statué et appliqué à ce moment. Voir 
également Leslie, pp. 93, 108 et 141. 
316 Report of the Special Commissioners. Appendix No. 21. Consulter la partie III. 
317 Ibid., partie III. 
318 Pour une vue générale sur ce dernier, voir Harring, White Man’s Law, pp. 74-75 et 82-83. 
319 Voir ses propos dans « Regina v. McCormick » (1859) 18 U.C.Q.B. 131, dans Robinson et Robinson 
[éd.], vol. XVIII, p. 138. 
320 Consulter « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. » (1852) 9 U.C.Q.B. 105, dans ibid., vol. IX, p. 133. 
321 Voir sur ce point Côté, p. 15. 
322 Car, en contexte canadien, de l’existence du titre territorial découle celle de l’autonomie politique. 
Morgan, p. 50, note 54. 
323 Voir « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », p. 133. Voir également Clark, Native Liberty, pp. 22-23. 
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propriété ou un quelconque droit territorial324. Leur occupation prend sa source dans une 
permission de la Couronne, celle-ci, par sa conception de l’Amérindien, n’ayant pas 
voulu se départir de sa position de propriétaire. Ainsi, les Autochtones sont strictement 
des « tenanciers de la Couronne »325; leurs droits sont ainsi davantage de source « 
politique » – car conférés par l’autorité326 – que « légaux ». Les terres amérindiennes, 
selon Burns, doivent être placées sous les lois hautes-canadiennes, car la Couronne n’en a 
jamais décidé autrement327. Ainsi, toute concession ou location d’une partie d’un 
territoire réservé par la Couronne et conférée personnellement par un Amérindien ou une 
tribu à un particulier euro-canadien ne peut être considérée valide aux yeux de la loi, car 
le donateur ou locateur n’a aucune existence légale validant son action, et le donataire ou 
locataire ne peut ainsi faire valoir ses droits devant les tribunaux, car, aux yeux de la loi, 
il n’a rien reçu de personne; ses droits sont simplement inexistants328. 
 
B. Statut politique et légal de l’Amérindien selon sir John Beverley Robinson 
 Pour ce qui est du contexte de l’Amérique du Nord britannique, le statut politique 
et légal, et les droits légaux, d’un élément donné se fonde sur son rapport au territoire, car 
c’est de ce rapport qu’est déterminé celui qu’il entretient avec l’entité qui s’y veut 
souveraine et propriétaire, soit la Couronne britannique. Comme l’affirme Robert 
Mainville, dû à «The feudal nature of the british political and legal tradition », c’est tout 
d’abord à partir du territoire et des relations de pouvoir qu’il implique que se définie la 
réalité aborigène et ses droits, non à partir d’une nature politique inhérente à la nation 
amérindienne329, ou de la préexistence de son occupation. Ceci implique, encore une fois, 
que ses droits lui sont concédés en vertu de son rapport à l’entité souveraine et 
propriétaire de ce territoire, soit l’État britannique. Donc, c’est de l’autorité britannique 
                                                           
324 Consulter « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », p. 134. Historiquement, la Couronne conçoit qu’elle 
possède la pleine juridiction sur l’entièreté du territoire. Michael Ash et Norman Zlotkin, « Affirming 
Aboriginal Title : A New Basis for Comprehensive Claims Negociations », dans Ash [dir.], pp. 211-212. 
Ce fait ne ressemble point aux dispositions américaines jusqu’à l’ère d’Andrew Jackson, comme vues aux 
deuxième, quatrième et sixième chapitres.  
325 Consulter « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », p. 134. 
326 Consulter sur ce point, entre autres, Donohue, pp. 370-381. 
327 Consulter « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », p. 135. 
328 Ibid., p. 136. 
329 Mainville, p. 16. 
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que découle les droits du peuple aborigène330, non de sa réalité d’être souverain, voire 
même, en tant que collectivité, d’être occupant originel331. Ainsi, l’analyse de cette 
section recoupera la section C qui suivra, car, dans la pensée de Robinson, la question 
amérindienne ne peut être séparée de celle territoriale. 
 Dans la jurisprudence de John Beverley Robinson, les peuples amérindiens 
n’obtiennent point de reconnaissance collective en tant que nations. Donc, des droits 
territoriaux au sens de la loi leur sont niés. Par exemple, les ressources sur les terres 
qu’ils habitent sont considérées en général être des ressources publiques, qui peuvent 
ainsi être disposées via une vente orchestrée par les officiers gouvernementaux et dont les 
profits seront mis à la disposition du gouvernement332. Ces ressources n’appartiennent 
point collectivement aux tribus, car elles sont cueillies sur des terres publiques333.  
Robinson va toutefois nier à l’officiel – l’agent – en charge de la disposition des 
terres de la réserve de Grand River la capacité légale que possède l’agent de district du 
Commissaire aux terres de la Couronne, soit qu’un acheteur obtenant un certificat de lui 
                                                           
330 Et ce même après le cas Regina v. St. Catherine’s Milling and Lumber Company (1885) 10 O.R. 196. Il 
y est défini le titre territorial aborigène au plan légal – comme pour Johnson v. M’Intosh aux États-Unis en 
1823 -, soit un droit d’occupation qui est de nature usufruitière, mais toutefois – et contrairement à Johnson 
– non en vertu d’être l’occupant originel; il s’agit d’un droit dépendant du bon vouloir du gouvernement 
canadien représentant la Couronne. La source du droit territorial amérindien n’est ainsi point une 
occupation préexistant l’arrivée blanche, mais bien le document paternaliste qu’est la Proclamation royale. 
Il en sera ainsi jusqu’en 1973 avec le cas Calder v. Attorney General of British Columbia (1973) 34 D.L.R. 
(3rd) 145 (S.C.C.), alors qu’un droit d’occupant originel est reconnu à l’Amérindien. Voir Donohue, pp. 
384-385, ainsi que Le Puloch, p. 39. De toute façon, comme l’explique Le Puloch, le texte de la 
Proclamation demeurent très flous au sujet des droits aborigènes. Ibid., p. 39. Une interprétation étirant le 
texte est nécessaire pour y décerner autre chose qu’une simple permission d’occuper un territoire en vertu 
du bon vouloir du pouvoir souverain qu’est la Couronne britannique. Comme vu au chapitre précédent, 
John Marshall étirera la signification du texte de la Proclamation. 
331 La souveraineté de la Couronne représente ainsi sa justification pour s’approprier les territoires 
amérindiens ainsi que pour nier leurs droits collectifs. Il s’agit d’un pouvoir s’ « effectuant » arbitrairement, 
qui n’est point sujet à un droit préexistant propre à l’occupant originel. Ainsi, il s’agit d’un fait historique 
qu’est possible « the Crown’s extinguishment and infringement of Aboriginal rights without requisite 
participation or consent », et ce de par la relation de type féodal – seigneur/tenancier - qu’entretient la 
Couronne avec les peuples aborigènes. Consulter Borrows, Recovering Canada, pp. 98-131. Ce fait est 
particulièrement perceptible à travers les dispositions de l’Acte de Québec de 1774, alors que le 
gouvernement britannique décide arbitrairement de diminuer les territoires qui avaient été réservés aux 
Autochtones en 1763 pour leur occupation et utilisation, et ce afin d’étendre le territoire de la Province of 
Quebec. Voir le texte dans Shortt et Doughty [éd.], vol. I, pp. 570-574. 14 Geo. III, Cap. LXXXIII.  
332 John Beverley Robinson, « Jones v. Bain » (1854) 12 U.C.Q.B. 550, dans Robinson et Robinson [éd.], 
vol. XII, pp. 551-552. Consulter également à ce sujet Harring, White Man’s Law, p. 85. 
333 Le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, sir Peregrine Maitland, cherchera de 1819 à 1828 à établir 
légalement une « Crown ownership of their lands » - c’est-à-dire les Six Nations – à Grand River, pour les 
vendre à des colons et ainsi développer le territoire. Consulter Good, Crown-directed, p. 244.  
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puisse bénéficier des provisions des Land Sales Acts334. Ce fait pourrait signifier qu’aux 
yeux de Robinson, l’agent en charge des terres de la réserve indienne et de leur 
disposition – de la terre et de ses ressources - ne bénéficie pas, par rapport à ces terres, du 
pouvoir propre à un officiel responsable des terres de la Couronne, mais que c’est bien ce 
dernier, placé sous le pouvoir du Commissaire aux terres de la Couronne, qui détient 
effectivement ce pouvoir. Ainsi, les terres amérindiennes et celles de la Couronne 
seraient pour Robinson une seule et même chose, les Amérindiens n’ayant, selon 
l’interprétation qu’il fait des Actes du Haut-Canada, aucune reconnaissance légale en tant 
que collectivités et en termes de droits territoriaux – ce qui alors obligerait formellement 
le gouvernement à une protection des ressources territoriales ainsi qu’à pourvoir 
monétairement aux Autochtones après la vente de leurs terres, obligation niée car l’agent 
mandaté précisément à cet effet ne détient pas, selon Robinson, les pouvoirs nécessaires. 
Pris sur un autre angle, Robinson va affirmer que les Commissaires aux terres de 
la Couronne eux-mêmes ne détiennent point le pouvoir d’empêcher l’Autochtone de 
couper et de vendre le bois sur les terres de sa réserve335. Ces officiels ne protègent ainsi 
pas spécialement les terres occupées par les Amérindiens par rapport à la coupure et à la 
vente du bois provenant de celles-ci, c’est-à-dire, si l’individu ayant coupé ne détient 
point une licence formelle lui donnant droit à cette activité. Robinson affirme la non-
nécessité d’une telle licence, confirmant ainsi la coupe et la vente autochtones 
prétendument illégales dans le litige Vanvleck et al. v. Stewart et al. (1860) être 
légales336. Robinson ne conçoit donc pas les statuts du Haut-Canada conférer 
expressément des pouvoirs aux commissaires pour saisir le bois d’une telle coupe – 
effectuée par un Autochtone ou un Blanc autorisé par un occupant autochtone - pour alors 
les vendre; soit, le pouvoir d’empêcher l’intrusion éventuelle de l’Euro-Canadien sur les 
terres amérindiennes337. Comme l’affirme Sidney L. Harring, et comme pour ce qui est 
du cas Jones v. Bain, le but de Robinson appert être de réduire les pouvoirs des officiels 
de la Couronne en vertu des Actes haut-canadiens cherchant à protéger les territoires 
                                                           
334 4 & 5 Vict., Cap. C, et 12 Vict., Cap. I. Voir John Beverley Robinson, « Young and Young v. Scolie » 
(1853) 10 U.C.Q.B. 372, dans Robinson et Robinson [éd.], vol. X, p. 374 et note a. 
335 Harring, White Man’s Law, p. 85. 
336 John Beverley Robinson, « Vanvleck et al. v. Stewart et al. » (1860) 19 U.C.Q.B. 489, dans Robinson et 
Robinson [éd.], vol. XIX, pp. 489-490. 
337 Ibid., p. 490. 
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occupés par les Autochtones338. Dans sa jurisprudence, la loi ne protège point de façon 
claire le territoire amérindien. Même si les Aborigènes sont des occupants, leurs droits 
territoriaux particuliers ne sont pas formellement reconnus par Robinson, car leur 
possibilité de protection est niée. Une différence formelle entre ces terres et celles de la 
Couronne est niée, car est niée une protection spéciale, sous la loi, pour les terres 
amérindiennes – ces dernières ne leur étant que « réservées » par la Couronne. 
L’autonomie économique amérindienne qui y est affirmée a un double tranchant, car il 
s’agit ni plus ni moins de celle que possèdent les sujets euro-canadiens sur les terres de la 
Couronne. Le but ainsi est de ne pas reconnaître des droits territoriaux spéciaux aux 
Autochtones, et d’inclure tout le monde sous les mêmes dispositions légales339. 
Un autre cas intéressant serait celui de Totten v. Watson (1858)340, qui se veut être 
le premier cas légal en Ontario où un tribunal traite de la doctrine légale du « titre » 
amérindien, et ce précisément, comme déjà mentionné, parce qu’il y est question d’une 
propriété conférée par la Couronne à un Amérindien à titre individuel – c’est-à-dire, en 
pleine propriété, ou fee simple, sous la common law341. Ce cas met en lumière la 
différence entre ce type de possession et la terre occupée collectivement car réservée à cet 
effet, mais qui, contrairement à la propriété individuelle, implique une interdiction de 
vente. Ainsi, le préambule au cas stipule que le titre, dans un tel cas, se trouve encore 
entre les mains de la Couronne – sans toutefois qu’un droit territorial légal d’occupant 
soit précisément nommé, mais seulement une permission d’occupation conférée par la 
Couronne -, ce qui diffère ainsi des « lands to which any individual Indian has acquired a 
                                                           
338 Harring, White Man’s Law, p. 85. 
339 C’est ce dont des lieutenant-gouverneurs conservateurs comme sir Peregrine Maitland auront cherché à 
faire après la Guerre de 1812, soit d’intégrer les Autochtones sous le contrôle civil et de les assimiler dans 
le système politique et légal de la colonie. Une telle posture ne peut consister qu’à nier les droits 
territoriaux et le système social amérindien. Good, Crown-directed, p. 244. C’est précisément à l’époque de 
Maitland, soit lors du cas Shawanakiskie, que les Autochtones sont désormais officiellement considérés par 
les tribunaux être placés, sur les terres non-cédées comme sur les réserves, sous les dispositions de la 
common law – soit dans leurs relations internes aux tribus -, et ce même si les textes formels comme l’Acte 
de Québec (1774) ou l’Acte constitutionnel (1791) les intégraient implicitement sous la loi britannique en 
omettant de les en exclure. Il est vrai que la pratique du gouvernement diverge en leur laissant, jusqu’aux 
années 1830, voire 1850, un certain niveau d’autonomie interne, mais aucun traité formel ne fut trouvé lors 
du cas qui reconnaissait une telle autonomie légale à l’interne, ce pourquoi le gouvernement impérial 
confirmera la juridiction de la cour colonial sur le cas Shawanakiskie – ce qui appert raisonnable de toute 
façon, l’homicide s’étant fait sur un territoire hors-réserve. Voir Walters, « The Extension », pp. 274-305. 
340 Voir la note 285. 
341 Harring, White Man’s Law, p. 79. 
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title »342. Ainsi, un contrat de vente impliquant une terre occupée collectivement, selon 
les sections 1 et 2 de l’Acte indien de 1850343, n’est pas valide s’il n’est pas réalisé via le 
consentement et sous l’autorité de la Couronne344. Vient ensuite la remarque raciste mais 
personnelle de Robinson, citée dans la partie précédente345, à savoir que le gouvernement 
voulait probablement, par cet acte, protéger les Amérindiens à titre individuel, et ce de 
par leur inculture et donc leur vulnérabilité face au Blanc. Toutefois, Robinson s’applique 
à affirmer qu’en vertu de l’Acte de 1850, la prohibition transactionnelle ne s’applique 
qu’à « such lands as Indians are merely permitted to occupy [collectivement] at the 
pleasure of the crown346 », soit non à titre individuel, ce qui impliquerait un brevet 
légal347. Robinson continue en affirmant qu’historiquement, en vertu de diverses 
proclamations348, la Couronne a voulu protéger les terres amérindiennes de l’intrusion 
blanche349. Il s’agit ainsi d’une pratique gouvernementale, d’une protection politique, non 
d’un droit légal obligeant tant les autorités que les tribunaux haut-canadiens. La 
Couronne elle-même est ainsi la source de la protection et le juge de quel individu est en 
mesure, par son intelligence, de recevoir d’elle, à titre individuel, une terre – soit une 
parcelle prise du territoire d’occupation amérindien; donc, de qui peut être assez 
autonome pour protéger, devant les tribunaux, sa propre terre – comme dans ce cas-ci, 
quoique déjà depuis longtemps décédé, le capitaine et Chef mohawk John 
Desorontyon350. Les Autochtones sont ainsi considérés, par Robinson, au plan individuel, 
être pourvus des mêmes droits légaux que le reste des sujets britanniques. Il juge en ce 
                                                           
342 Robinson, « Totten v. Watson », p. 392. 
343 13 & 14 Vict., Cap. LXXIV, p. 1409, sections I et II. 
344 Robinson, « Totten v. Watson », p. 395. 
345 Voir la note 289. 
346 Ce qui ne dévie point du langage paternaliste inhérent à la Proclamation royale. Robinson, « Totten v. 
Watson », p. 396. 
347 Ibid., pp. 395-396. 
348 Sans toutefois spécifier lesquelles. On pourrait supposer que Robinson utilise ici l’histoire pour justifier 
son point, mais toutefois en se faisant un devoir de demeurer flou dans ses affirmations. Cette imprécision 
pourrait avoir pour but d’éviter de citer un document particulier – comme la Proclamation royale -, et ce par 
crainte d’y inférer un droit légal. Pour l’omission, par Robinson, de la Proclamation royale dans sa 
jurisprudence autochtone, voir Harring, White Man’s Law, p. 89. Contrairement au cadre américain, le 
contexte canadien ne verra pas les juges inférer à partir du contexte et de ses pratiques politiques une 
théorie légale sur le statut de la nation amérindienne. Walters, « The Extension », p. 273. Avant le cas 
Shawanakiskie, l’opinion des juges et des officiels haut-canadiens était partagée entre l’affirmation d’une 
autonomie légale amérindienne inter se et sa négation – cette dernière posture s’étant toutefois avérée 
prédominante depuis le début du XIXe siècle. Ibid., pp. 300-305. 
349 Robinson, « Totten v. Watson », p. 396. 
350 Ibid., p. 396. 
315 
 
sens pour William Totten, car la source de son titre est un Autochtone – Desorontyon - 
propriétaire d’une terre reçue de la Couronne en pleine propriété individuelle pour ses 
services militaires. Un droit territorial collectif reconnaissant à la tribu l’autonomie sur 
son territoire et sa répartition, soit entre ses membres, lui est nié. L’État doit décider.   
Robinson va de même s’attaquer à la question des routes publiques dans le cas 
Byrnes v. Bown (1850)351, alors qu’il y est affirmé que selon la 12e clause du Highway 
Act de 1810352, les routes, pour la construction desquelles des fonds et du travail 
publiques furent investis, devraient conserver leur statut de legal highways lorsqu’elles 
traversent un territoire indien, et ce même si pour ces sections de leur parcours ces coûts 
furent omis353. Ainsi, le territoire occupé par les Autochtones n’obtient point pour 
Robinson de statut et de protection spéciaux sous la loi pour ce qui est des utilités 
publiques354, ce qui nie tout respect par rapport à la juridiction autonome des 
Amérindiens sur les terres qu’ils occupent – contrairement à ce qui, comme vu 
précédemment, caractérise tant les traités et la législation américaine que sa common 
law355. De même, Robinson y affirmera que les terres publiques356 sont simplement libres 
de passage pour la population, sans la nécessité qu’elles soient arpentées et organisées 
pour alors souscrire aux critères des voies publiques – et ce même si à l’époque du procès 
Robinson ne s’oppose pas à la protection du propriétaire euro-canadien habitant cette 
terre anciennement occupée par des Autochtones, le gouvernement ayant construit une 
seconde route adjacente à sa propriété pour assurer sa protection357. Ainsi, 
dépendamment de la circonstance, une route, même pour sa partie traversant une terre 
                                                           
351 John Beverley Robinson, « Byrnes v. Bown » (1850) 14 U.C.Q.B. 181, dans Robinson et Robinson 
[éd.], vol. VIII, pp. 181-184. 
352 50 Geo. III, Cap. I. 
353 Robinson, « Byrnes v. Bown », p. 184. Pour reprendre les paroles de Robinson: « The meaning of that 
clause, I think, is, that roads which, under the provisions of that act were to acquire the character of legal 
highways, should have that same legal character where they passed through Indian lands as in other parts 
of their course, although they might not be – as to such portions of them – public allowances made in any 
original survey, nor had any public money been expanded or statute labour performed on them ». 
354 Élément qui est à différencier du contexte américain, où la permission autochtone est requise pour 
traverser la réserve. Voir le Intercourse Act de 1834, au sujet de la liberté d’y faire passer des troupeaux, 
dans Washburn [éd.], vol. III, p. 2174, section IX. 
355 Pour l’évitement, dans la jurisprudence de Robinson, des précédents américains, voir Harring, White 
Man’s Law, pp. 63-64, 68 et 89. 
356 Comme vu précédemment, ce qu’il considère, au plan légal, que sont les terres amérindiennes. 
357 Robinson, « Byrnes v. Bown », pp. 183-184. 
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d’occupation amérindienne, peut acquérir le statut de voie publique358, et même si ce 
n’est pas le cas, les terres publiques – donc, pour Robinson, celles occupées par les 
Amérindiens -, sont libres de passage. Aucune protection spéciale n’est ainsi affirmée. 
Les Autochtones collectivement sont ainsi dépourvus de réalité et de protections 
légales. Cette posture se démontre également dans la prise de position de Robinson sur le 
statut des Six Nations et de leur réserve de Grand River. Ici, Robinson cherche à nier un 
statut légal et des droits particuliers à partir d’un élément juridique : la nature du sceau du 
gouverneur Frederick Haldimand qui en 1784 a conféré ces terres aux Iroquois – 
particulièrement les Mohawks - pour leur loyauté durant la guerre d’Indépendance 
américaine. Pour Robinson, dans ce cas, la propriété demeure sous la Couronne, car la 
terre n’a pas été conférée avec le Grand Sceau de la Province – alors la Province de 
Québec -, ce qui fait qu’au plan légal, il n’y a pas eu de donataire, parce qu’aucune 
incorporation légale ne fut réalisée; il ne s’agit que d’un don politique359 à une 
collectivité360 pour ses services militaires. Le sceau personnel de Haldimand, selon 
Robinson, ne peut légalement déposséder la Couronne de sa propriété pour ainsi créer un 
droit dans la loi361. La Nation mohawk n’est point incorporée légalement par le sceau 
privé de Haldimand, ce qui fait qu’aucune propriété n’est créée – par absence de 
donataire -, et qu’ainsi toute transaction effectuée par les Six Nations impliquant leurs 
terres se veut invalide aux yeux de la loi, car il y est impliqué une réalité collective et 
territoriale sans existence légale362. Il ne s’agit ainsi point d’un titre de la Couronne sujet 
à un droit collectif d’occupation amérindien – comme pour le cas américain -, mais 
plutôt, selon Robinson, d’une licence de posséder – d’occuper - un territoire selon le bon 
                                                           
358 Ibid., p. 184. 
359 Voir la note 348. 
360 Harring utilise le terme constructive corporation, qui affirme la possibilité collective de tenir la terre 
reçue, mais sans pour autant conférer un nom corporatif reconnu légalement. Il s’agirait ainsi d’une 
désignation floue ne conférant à la Nation mohawk aucune existence légale. Harring, White Man’s Law, pp. 
67-68, et Robinson, « Doe Ex. Dem. Jackson v. Wilkes », pp. 149-150. 
361 Ibid., pp. 146-151. Le droit territorial des Six Nations en est ainsi un politique, non légal. Harring, White 
Man’s Law, p. 67.   
362 Robinson, « Doe Ex. Dem. Jackson v. Wilkes », pp. 146-151, et Harring, White Man’s Law, pp. 67-68. 
La concession de Haldimand crée ainsi un statut collectif reconnu par la Couronne, mais n’ayant pas de 
réalité légale, car demeurant sans nom dans la common law. Ce statut collectif conféré par l’instance 
politique ne donne aucun statut légal au Six Nations en tant que nations, ce qui leur permettrait alors de 
disposer librement de leur concession territoriale. Ibid., pp. 67-68 et p. 328, note 68.  
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plaisir du roi, qui peut arbitrairement en décider autrement363. Les Six Nations demeurent 
alors sans existence légale sous la common law364, et les terres qu’elles occupent 
conservent leur statut de « waste lands of the Crown365 », ce qui fait que leur titre est 
légalement invalide, la seule source de validité se voulant être le Grand Sceau du roi366, 
qui rend valide une terre disposée officiellement via les Commissaires aux terres de la 
Couronne367 - position affirmant ainsi le plein pouvoir du gouvernement sur les territoires 
amérindiens, facilitant par ce fait le développement de la colonie368. Cette posture de 
Robinson démontre son empressement à ne reconnaître aucun statut et droit territorial 
collectifs aux Six Nations, car sa jurisprudence interprète différemment la validité d’une 
propriété loyaliste dont la source est le sceau de Haldimand369. 
Robinson aborde de nouveau ce thème dans le cas Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. 
(1852), alors qu’il est question du pouvoir d’un chef autochtone – le Mohawk Joseph 
Brant – de louer à un Euro-Canadien, ici pour 999 ans, une parcelle de la réserve de 
Grand River occupée collectivement par les Six Nations. Cette propriété ou intérêt aurait 
été par la suite saisi par les autorités, et ce en vertu de la haute trahison du locataire – 
Bonajah Mallory – lors de la Guerre de 1812. La parcelle fut ensuite vendue en 1820 à 
William B. Sheldon par le commissioner of forfeited estates. Il y eu tentative d’éviction – 
rejetée par un tribunal inférieur – de squatters s’étant subséquemment établis sur le 
territoire en cause. Robinson s’interroge à savoir s’il y avait même une propriété à 
saisir370 de Mallory, de par la nature de la concession de Haldimand; soit, est-ce que 
Brant avait le pouvoir de disposer librement d’une terre de la réserve en vertu de la 
concession du gouverneur371? Robinson en arrive à deux conclusions qui rejoignent celles 
                                                           
363 Robinson, « Doe Ex. Dem. Jackson v. Wilkes », p. 150. 
364 Ibid., p. 150, et Harring, White Man’s Law, p. 67. Ce qui rejoint l’affirmation de Charlotte Côté, soit 
qu’à cette époque, le titre et la souveraineté amérindienne n’ont aucune existence et définition légales. 
Côté, p. 18. 
365 Robinson, « Doe Ex. Dem. Jackson v. Wilkes », p. 151. 
366 C’est le Grand Sceau qui légalise le brevet de concession. Ibid., p. 147. 
367 Ce qui adhère aux dispositions de la Proclamation royale. Harring, White Man’s Law, p. 68. 
368 Cette posture rejoint les propositions du rapport Pennefather (1858) traité dans la partie A, affirmant que 
si les Autochtones refusent de céder des territoires à des fins de développement, le gouvernement devrait 
les exproprier pour ne pas sacrifier le futur de la colonie. Consulter sur ce sujet Leslie, p. 150.  
369 Harring, White Man’s Law, p. 67. Comme l’affirme Harring, le but de Robinson pourrait être de définir 
un statut aux Autochtones du Canada rejetant la position étatsunienne qui reconnaît aux tribus un degré de 
souveraineté. Ibid., p. 68. 
370 En vertu de 59 Geo. III, Cap. 12. 
371 Voir Robinson, « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », pp. 105-110, et en particulier le préambule, p. 105. 
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du cas précédent. Premièrement, Mallory ne possède aucune propriété ou intérêt légal – 
un droit de location – via un bail de Brant, car ce dernier ne possède aucun droit légal sur 
la terre occupée par les Six Nations, et ce de par la nature privée du sceau sur l’autorité 
duquel elle fut concédée – sceau dont la nature ne peut créer une propriété légale qui 
priverait la Couronne de son pouvoir exclusif sur le territoire en cause, car, comme déjà 
expliqué, une telle propriété ne peut être créée qu’à partir d’une concession formalisée 
par le Grand Sceau. Deuxièmement, même s’il serait question d’une telle concession, la 
loi ne reconnaitrait aucun donataire, les Six Nations se voulant elles-mêmes dépourvues 
d’un statut légal sous la common law britannique, et le sceau de Haldimand n’ayant pas 
la capacité de les incorporer légalement372. Ainsi, comme l’affirme Robinson, le sceau 
privée du gouverneur « grants nothing to any person or persons by name, and in their 
natural capacity373 ». La concession en 1784 aux Six Nations ne confère pas sous la 
common law une propriété légale pouvant être librement concédée ou louée, hormis par 
la Couronne qui conserve l’entière juridiction374. Il n’y a aucune réalité corporative ou 
droit légal de créé. Le Chef mohawk Joseph Brant n’a pas le pouvoir de louer « lands 
held by the crown for their use », car, comme son peuple, il ne possède pas d’intérêt légal 
sur celle-ci; Brant ne peut ainsi agir au nom de sa collectivité375. Il n’y a pas de 
dispositions légales particulières pour l’Autochtone qui limiterait l’action de la Couronne 
et l’obligerait à un respect territorial en vertu d’un droit formellement reconnu376. La 
common law n’est pas en partie sauvage et en partie civilisée377, et l’Autochtone ne peut 
ainsi agir légalement qu’à titre d’individu ou d’intérêt légal possédant une propriété 
reconnue au même titre qu’une de même possédée légalement par un autre sujet ou 
intérêt britannique378. Cette information est toutefois traitée in dicta, le jugement, en 
faveur de la défense, étant fondé sur un élément technique mais au cœur du litige, soit 
                                                           
372 Ibid., p. 122. 
373 Ibid., p. 122. Il est ici possible de percevoir que la possibilité d’incorporation soulignée dans le cas 
Jackson v. Wilkes (1835) – à la page 146 du cas, quoique rejetée aux pages 149-150 -, soit de représenter 
légalement, comme l’explique Harring, une « corporation constructive », n’est point réellement prise au 
sérieux par Robinson et ses collègues – dont Burns comme il fut question dans la partie précédente -, et 
ainsi qu’il ne pourrait réellement s’agir que d’une reconnaissance collective et d’un droit politiques, et non 
légaux. Consulter Harring, White Man’s Law, pp. 67-68 et 73. 
374 Voir Robinson, « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », p. 123. 
375 Ibid., p. 123. 
376 Ibid., p. 123. 
377 Harring, White Man’s Law, p. 90. 
378 Robinson, « Doe d. Sheldon v. Ramsay et al. », p. 123. 
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que la propriété saisie de Mallory après la guerre n’était que de 60 acres, ce que 
confirment les registres de l’inquisition officielle, et non de 420 comme le réclame 
Sheldon379. La preuve écrite doit l’emporter, et ainsi l’appel se voir confirmé! 
 
C. Le rapport de l’Autochtone au territoire chez sir John Beverley Robinson 
 Sur les 13 opinions de John Beverley Robinson touchant aux Amérindiens, 12 – à 
part Little et al. v. Keating380 – concernent des terres déjà cédées par des tribus à la 
Couronne et subséquemment constituées en réserves pour être occupées collectivement381 
- par exemple, la réserve des Six Nations de Grand River située sur des terres cédées 
jadis au gouvernement par les Chippewas. Mais quel est le titre et les droits des 
Autochtones sur ces terres, déjà cédées ou non? Robinson aborde cette question382. 
 C’est-à-dire, comme vu à la section précédente, la tribu amérindienne, inexistante 
aux yeux de la common law, n’en possède aucun. Le pouvoir de la Couronne n’a aucune 
borne sur les terres occupées par les tribus; son titre y est absolu – non sujet à un droit 
d’occupation préexistant et reconnu légalement -, car il s’agit de sa terre, et elle ne 
possède, par rapport à sa propriété, aucune limite ou obligation - comme par exemple en 
termes d’un temps limite pour affirmer son titre à l’encontre des revendications d’un 
intérêt concurrent383. En vertu du Reception Act de 1792, par lequel est reçue la quasi-
entièreté du corpus de lois civiles anglaises au Haut-Canada, la loi anglaise s’applique au 
sujet de la propriété et des droits civils384. Si un litige implique la Couronne au sujet de la 
possession d’un territoire, il doit y avoir une preuve qu’il y a possession adverse à celle-
ci, soit une en mesure de s’opposer, selon le droit, à la prééminence de la Couronne – 
donc non une possession simplement permissive, ou qu’il soit seulement question d’une 
intrusion illégale sur un territoire par une partie n’assertant pas son titre car incapable 
légalement de le faire385. 
                                                           
379 Ibid., pp. 126-127. 
380 John Beverley Robinson, « Little et al. v. Keating » (1842) 6 U.C.Q.B. (0.S.) 265, dans Christopher 
Robinson [éd.], Queen’s Bench Reports (Old Series) (Toronto, Henry Rowsell, 1858), vol. VI, pp. 265-271. 
381 Harring, White Man’s Law, pp. 68-69 et 326, note 48. 
382 Robinson, « Regina v. McCormick », p. 131. 
383 Ibid., p. 133. 
384 Ibid., p. 133. 
385 Ibid., p. 134. 
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 Ainsi, Robinson peut reconnaître les terres autochtones et les droits sur celles-ci – 
lesquels dans sa jurisprudence relèvent d’une permission de l’autorité politique –, mais 
légalement les Amérindiens ne peuvent entamer une poursuite pour déposséder les 
squatters sur leurs réserves, car la reconnaissance collective nécessaire pour procéder 
ainsi leur est absente aux yeux de la loi. À ses yeux, les peuples amérindiens ne 
constituent point des corporations légales386. Le gouvernement doit ainsi décider par 
rapport au territoire et à ses occupants, non les tribunaux, car la Couronne possède la 
terre, et l’occupation des territoires indiens se veut pour Robinson une question politique, 
non légale – comme d’ailleurs pour ce qui est de la question amérindiennes prise en son 
sens collectif387. Ainsi, laissant la décision à la Couronne dans Regina v. McCormick, à 
savoir si des squatters, occupant - et donc « développant » - des terres autochtones 
pendant 60 ans sans que la Couronne ait pris position pour affirmer les droits amérindiens 
sur ces terres, devraient être évincés de celles-ci, Robinson émet l’opinion personnelle 
que le gouvernement devrait les laisser dans leur « possession » vieille déjà de plusieurs 
décennies388. Cette opinion ne va pas à l’encontre de l’intérêt que possède Robinson lui-
même, en tant que spéculateur, au développement du territoire de la colonie, d’où peut-il 
se reconnaître lui-même dans la position des squatters389. 
 Ainsi, la Couronne détient le territoire; c’est elle qui doit le céder à un intérêt 
donné. Les Autochtones, par exemple les Six Nations à Grand River, ne peuvent 
librement concéder une terre; cette opération doit venir de la Couronne suite à une 
cession par la tribu en question – et ce même si cette cession a pour receveur un officiel 
gouvernemental, par exemple, un député-surintendant aux Affaires indiennes travaillant 
en tant qu’agent et fiduciaire du territoire d’une nation390. Si la concession n’est pas faite 
directement par la Couronne, elle n’est pas valide. Robinson, lors du cas Doe d. Dickson 
et ux. v. Gross, opinera même que la mauvaise gestion par un député-surintendant général 
                                                           
386 Ibid., p. 136. 
387 Ibid., p. 137. 
388 Ibid., p. 137. 
389 Et ce même si les squatters peuvent représenter un élément d’instabilité sur la frontière, en plus d’être 
une source d’idées démocratiques et populistes – parce que souvent américains. Voir à ce sujet Harring, 
White Man’s Law, p. 71. 
390 Comme ce fut le cas pour la concession territoriale des Six Nations – c’est-à-dire par la Couronne après 
cessions des Autochtones à cet effet - au colonel William Claus et impliquant des terres de la réserve de 
Grand River au début du XIXe siècle. Voir généralement John Beverley Robinson, « Doe d. Dickson et ux. 
v. Gross » (1852) 9 U.C.Q.B. 580, dans Robinson et Robinson [éd.], vol. IX, pp. 580-588. 
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aux Affaires indiennes des terres d’une réserve, soit l’endettement et les pertes 
territoriales créés par cette mauvaise administration, ne peuvent être remboursés aux 
Autochtones sur le compte de l’officiel une fois ce dernier décédé. C’est-à-dire que la 
perte frauduleuse de territoires autochtones ne reçoit aucune compensation si elle a pour 
cause la mauvaise disposition d’un agent gouvernemental – qui en est fiduciaire -, le 
territoire amérindien ne recevant ainsi aucune protection spéciale légale391. Posé d’un 
autre angle, si un agent s’endette par rapport aux Autochtones par inefficacité ou fraude, 
il n’a pas à rembourser ceux-ci via des terres que lui aurait subséquemment concédées la 
Couronne suite à une cession amérindienne, car la terre impliquée dans la fraude demeure 
légalement à la Couronne392, ce qui fait que la dette n’est en fait contractée qu’envers 
celle-ci. Ce qui est impliqué, c’est que la Couronne décide elle-même de ce qui en 
advient des dettes à son égard, soit des dettes contractées par un de ses agents sur les 
terres lui appartenant et dont cet agent était fiduciaire393. Pour Robinson, les Autochtones 
ne peuvent être remboursés par rapport à des terres vendues sur lesquelles aucun droit 
légal ne leur est et ne leur fut jamais reconnu394. Ce cas montre que, pour ce juriste, le 
gouvernement et ses officiels possèdent les pleins pouvoirs par rapport aux terres 
indiennes – soit, qu’ils peuvent en disposer comme ils l’entendent395. 
 Pour Robinson, les terres occupées par les Amérindiens sont ainsi du ressort de la 
Couronne; l’Amérindien n’a pas de droit légal obligeant les tribunaux à son égard, ce qui 
rend difficile pour ceux-ci d’intervenir. Le gouvernement, par son pouvoir, a toutefois 
l’habitude de protéger les terres autochtones des squatters illégaux396 et de prévenir les 
                                                           
391 Ibid., pp. 586-588. Robinson, dans son jugement, fait ainsi fi de la protection voulue par les actes 
indiens de 1839 et de 1850. Voir généralement 2 Vict., Cap. XV, et 13 & 14 Vict., Cap. LXXIV.   
392 Robinson, « Doe d. Dickson et ux. v. Gross », p. 588. 
393 Ibid., p. 584. 
394 Ibid., pp. 585-588, et voir également Harring, White Man’s Law, pp. 331-332, note 106. 
395 Claus, dans cette ligne de pensée, peut disposer comme il l’entend du territoire que la Couronne lui a 
concédé subséquemment – sur la demande des Six Nations -, soit le laisser à ses héritiers, la Couronne 
n’essayant pas de se faire rembourser pour les bévues que fit Claus avec ses territoires, alors que Robinson 
n’intervient pas et laisse les héritiers de Claus disposer de leur héritage comme ils l’entendent. Pour une 
explication simple et générale, consulter ibid., pp. 331-332, note 106. 
396 Le gouverneur sir Peregrine Maitland (1819-1828) cherchera à accroître le contrôle gouvernemental sur 
les territoires amérindiens pour restreindre le pouvoir d’action des spéculateurs, car l’économie, pour 
Maitland, lorsqu’incontrôlée, peut représenter un facteur de tensions sociales. Good, Crown-Directed, p. 
259. Par ce type de contrôle, les officiels britanniques – et particulièrement les gouverneurs et lieutenant-
gouverneurs – cherchent à empêcher les confrontations militaires, particulièrement sur la frontière, entre les 
colons et les peuples amérindiens. Ibid., pp. 467-468. 
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transactions directes entre Amérindiens et Blancs397. Le litige Bown v. West (1846) tourne 
encore autour de la validité du sceau du gouverneur Frederick Haldimand398, qui fait que 
la transaction entre Robert R. Bown et Alden Baker West se veut légalement invalide – 
West ayant concédé à Bown une terre dont la source aurait été à l’origine un dénommé 
Duncan, soit un Mohawk vivant sur la réserve de Grand River, donc incapable aux yeux 
de la loi d’effectuer une concession territoriale, hormis à la Couronne399. Aucun intérêt 
légal n’est formellement reconnu dans ce cas, car la Couronne n’avait émis de brevet à 
aucune des deux parties400. Toutefois, l’affaire tourne encore sur un point technique. 
Bown poursuit West car il s’est cru berné dans sa transaction au sujet de la quantité de 
terre impliquée dans son achat de même que sur la nature incertaine des droits de 
propriété obtenus lors de la transaction. Il avait espoir, parce qu’ayant déjà fait 
transaction et s’étant déjà établi sur la propriété, d’avoir gain de cause devant les 
tribunaux et d’obtenir un plein droit sur les terres et les développements revendiqués401. 
Toutefois, Robinson rejettera une possibilité d’équité pour Bown, car ce dernier avait été 
l’initiateur de la vente et il était alors clairement au courant de la nature déficiente de 
l’intérêt qu’avait West sur la propriété vendue – de par son origine en Duncan402. Ainsi, 
aux yeux de la loi, il n’y eu jamais de transaction, car, depuis le début, c’est-à-dire à 
partir du Mohawk Duncan et de sa supposée propriété, la Couronne demeurait 
propriétaire403. 
                                                           
397 John Beverley Robinson, « Bown v. West » (1846) 2 U.C. Jur. 47, dans The Upper Canadian Jurist: 
Containing some Important Decisions in Bankruptcy and Chancery in Upper Canada; also King’s Bench 
& Practice Court Reports (Old Series) (Toronto, Henry Rowsell, 1848), vol. II, p. 48. À noter que la 
référence n’est pas la même que celle fournie par Sidney L. Harring, sans que nous soyons capables 
d’apporter une explication à cette différence. Il s’agit toutefois du même jugement. Voir Harring, White 
Man’s Law, p. 322, note 14.  
398 Robinson utilise pour précédent légal le cas de Doe Ex. Dem. Jackson v. Wilkes (1835). Voir Robinson, 
« Bown v. West », pp. 48-49. 
399 Ibid., pp. 48-50. 
400 Ibid., p. 52. 
401 Harring, White Man’s Law, pp. 71-72. 
402 Ibid., pp. 64-66 et 71. 
403 Robinson affirme qu’un jugement d’équité est possible pour un occupant illégal sur les terres de la 
Couronne; il n’y a aucun statut l’empêchant sur les terres occupées sur permission par les Autochtones. Les 
occupant ayant développé ces terres devraient bénéficier d’une préemption lors d’une future vente 
publique, et ce en vertu de certaines « proclamations » que Robinson ne nomme pas. Robinson, « Bown v. 
West », p. 50. Et cela, même avec la réticence idéologique de Robinson pour ce que représente un « 
squatter ». Harring, White Man’s Law, pp. 70-71. Il en va du développement économique et territorial de la 
colonie, le squatter ouvrant les terres indiennes au développement – en forçant leur abandon par les 
Autochtones -, faisant ainsi croître leur valeur et leur productivité. Ibid., p. 71. Le refus de juger l’équité 
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 Au fil du temps, l’idée de fiducie ou de « trust » pour ce qui est du rapport 
qu’entretient le gouvernement avec la tribu amérindienne croît dans la jurisprudence de 
Robinson, particulièrement au sujet du territoire. On le voit dans son dernier cas 
impliquant la question amérindienne, soit Regina v. The Great Western Railway 
Company (1862)404. Robinson jugera en faveur de promouvoir le développement du 
Haut-Canada via le développement d’un réseau ferroviaire. Il veut s’assurer qu’à cette 
fin, les compagnies ne soient pas brimées si elles ont agit dans les limites légales. Pour le 
développement haut-canadien, la question des chemins de fer est centrale405. Robinson va 
juger en faveur de la compagnie concernée, car la construction de ses installations sur des 
terres anciennement cédées par des Autochtones au gouvernement a respecté les lois en 
vigueur, et ce en plus du fait que la ville de Sarnia ne s’était pas à l’origine opposée à ses 
constructions et à ses activités – et ce même si la construction de la station ferroviaire 
bloquait l’accès à deux routes menant à la rivière406. En se prononçant pour la compagnie, 
qui reçu ses terres du gouvernement - via le Département indien après une cession des 
Chippewas -, Robinson se montre ainsi pour un rôle accru dans la fiducie du 
gouvernement par rapport à la gestion des terres autochtones cédées407. À cette fin, le 
Département des Affaires indiennes doit gérer le territoire de la réserve pour fin 
éventuelle de vente, comme ici à la compagnie Great Western Railway, pour ainsi 
promouvoir la colonisation – vente orchestrée par le Commissaire aux terres de la 
Couronne, après qu’il y eu cession de la terre au gouvernement408. Ainsi croît chez 
Robinson le concept paternaliste de « trust » inhérent à la common law britannique, mais 
adapté ici à la situation amérindienne. Ce concept est de plus en plus utilisé par la 
Couronne pour définir sa relation par rapport aux Autochtones et à « leurs terres » - qui 
doivent être gérées directement par le gouvernement, position qui rejette une autonomie 
                                                                                                                                                                             
pour Bown pourrait venir de l’insistance première chez Robinson de ne pas reconnaitre la validité d’une 
propriété lorsque sa source est un territoire amérindien d’occupation collective. Ce serait créer un statut et 
des droits spéciaux dans la loi au détriment de son uniformité, obligeant alors le gouvernement et les 
tribunaux envers une collectivité dont le lien avec l’État s’en veut un politique. 
404 John Beverley Robinson, « Regina v. The Great Western Railway Company » (1862) 21 U.C.Q.B. 555, 
dans Robinson et Robinson [éd.], vol. XXI, pp. 555-580. 
405 Soit 16 Vict., Cap. XIXC, section 4, et 22 Vict., Cap. CXVI, section 15. Voir Ibid., pp. 571-573. 
406 Voir le cas au complet, ibid., pp. 555-580. 
407 Harring, White Man’s Law, p. 80. Cette trust doctrine s’est amplifiée avec le rapport de la commission 
de 1844 – soumis en 1847 – et déjà cité, précisément par sa section 3, intitulée Lands. 1. Title to Lands. 
Voir ibid., p. 332, note 110.   
408 Robinson, « Regina v. The Great Western Railway Company », p. 566. 
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aborigène en matière de gestion territoriale de l’aire occupée collectivement409. Le 
gouvernement, selon Robinson, doit s’ingérer dans la réalité interne de la tribu, entre 
autres et principalement pour ce qui concerne le territoire et sa disposition410. Cette 
posture et cette ingérence rejoignent tant l’Acte de 1857 que les recommandations de la 
Commission Pennefather déjà citées411. 
 Enfin, pour terminer l’analyse, nous avons conservé un cas allant droit au cœur de 
la pensée de Robinson, et d’autant plus intéressant qu’il s’agit du seul cas de Robinson où 
est impliqué un territoire non encore cédé par ses occupants pour qu’il y ait constitution 
                                                           
409 Harring, White Man’s Law, p. 81. 
410 C’est pour s’assurer de libérer le « titre » indien au Canada-Ouest, soit d’achever le processus de cession 
aborigène et de constitution de réserve par le gouvernement, que le frère de Robinson, William Benjamin 
Robinson, de même d’idéologie tory, signe les Traités Robinson-Supérieur et Robinson-Huron en 1850. 
Ces derniers constitueront des modèles pour les traités du futur Dominion du Canada, qui ne seront, comme 
déjà vu, qu’un outil paternaliste entre les mains de l’État. Le Puloch, p. 31. 
411 Le concept de trust est également visible dans le cas Regina v. Baby (1854). John Beverley Robinson, « 
Regina v. Baby » (1854) U.C.Q.B. 346, dans Robinson et Robinson [éd.], vol. XII, pp. 346-361. Il est 
réitéré dans ce cas que les Autochtones ne peuvent vendre des terres qu’ils possèdent, plutôt occupent, de 
façon collective, et ce sans le consentement et la supervision de la Couronne. L’Autochtone peut seulement 
disposer de sa terre s’il la possède légalement en pleine propriété – fee simple -, ce qui implique une vente à 
titre privé. Robinson, « Regina v. Baby », pp. 353-354. Toute autre vente, parce qu’il s’agit de terres de la 
Couronne, serait une vente publique, qui alors est du ressort du gouvernement. Ainsi, la conviction de Baby 
par la cour inférieure est confirmée, car il savait que la terre qu’il achetait faisait partie d’une réserve 
indienne, ce qui rend l’achat direct à la tribu interdit. Le titre légal n’est point dans la tribu, mais dans la 
Couronne. Ibid., pp. 354-356 et 360-361. Un individu ne peut passer un contrat dans l’espoir d’une 
approbation future du gouvernement – comme vu plus haut, tactique souvent utilisée par les squatters -; il 
doit y avoir approbation avant que le contrat soit passé, et ce car le gouvernement doit pouvoir agir pour « 
protéger » l’Autochtone. Ce point rejoint le racisme véhiculé par Robinson dans Totten v. Watson (1858), 
cité et traité plus haut, concernant l’incapacité, selon lui, qu’a l’Amérindien – même si Robinson y opine en 
termes individuels - d’en décider au sujet la disposition de sa terre, tant pour ce qui est du destinataire que 
des modalités utilisées. Voir le cas à la p. 395. Ainsi, dans Regina v. Baby, contrairement à la protection 
spéciale du territoire amérindien que parfois il cherche à nier – par exemple, dans le cas Little et al. v. 
Keating (1842) ou même, quoique que contemporain, dans Jones v. Bain (1854) pour les ressources 
forestières d’une réserve -, Robinson reconnaît la pratique politique du gouvernement, car les terres 
autochtones sont les terres de la Couronne, qui s’est donné le devoir de protéger l’occupant, et ce tant en 
1763, sans toutefois y référer, que via les actes indiens, en particulier celui de 1850. Harring, White Man’s 
Law, pp. 65 et 79, ainsi que Robinson, « Regina v. Baby », p. 353. Ainsi, Robinson défend une pratique 
politique assurant l’ordre dans le processus de colonisation de la frontière, ordre que mettent souvent en 
danger les squatters et leurs pratiques, lesquels, même s’ils furent nécessaires au développement lors des 
débuts de la colonie, deviennent graduellement néfastes à mesure de son évolution. Harring, White Man’s 
Law, pp. 79 et 331, note 101. Ainsi croît chez Robinson, comme chez plusieurs de ses collègues, la 
réalisation de la difficulté d’intégrer l’Autochtone sous les dispositions de la loi haute-canadienne, mais 
toutefois la nécessité de promouvoir sa protection qui elle nécessite un statut légal spécial, ce qui mènera à 
l’Acte de 1857 et à la dualité légale, permettant au gouvernement de gérer statutairement – donc 
arbitrairement – l’Amérindien et ainsi de le protéger sans que lui soient reconnus un statut spécial et des 
droits inhérents dans la common law. Voir généralement ibid., pp. 16-124. 
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d’une réserve412. Il s’agit de Little et al. v. Keating (1842)413. Y sont impliquées les 
dispositions de l’Acte indien de 1839414. Cette cause se rapporte à l’éviction d’un squatter 
sur une terre amérindienne – Walpole Island dans le canton de Sombra - suite à la plainte 
de deux chefs amérindiens et à l’accusation – et conviction - subséquente par deux 
commissaires aux terres de la Couronne que les squatters occupaient une terre publique. 
Le gouvernement et également le tribunal savaient que ces terres non-cédées étaient 
occupées par des Autochtones, et il aurait été facile de le prouver pour faciliter leur 
protection par les officiels gouvernementaux415. Toutefois, Robinson insiste sur le 
manque de preuves formelles qu’il en était ainsi, car l’accusation des commissaires 
mentionne une occupation illégale sur des « terres de la Couronne », en plus du fait que 
la plainte de chefs autochtones ne constitue point une preuve au sens de la loi416. Pour 
que les commissaires aient le pouvoir d’émettre un acte judiciaire à des fins d’éviction, 
soit pour que les dispositions de l’Acte de 1839 soient applicables, il doit y avoir preuve 
qu’il s’agit bien de « terres indiennes », soit, selon Robinson, occupées, ou prétendues 
telles, par les Amérindiens417. Jusqu’à preuve qu’il en est ainsi, les commissaires n’y 
possèdent pas plus de pouvoirs que sur une autre terre de la Couronne, sur laquelle ils 
sont dépourvus du pouvoir d’éjecter un squatter418. Pour qu’il y ait éviction, les 
commissaires J. W. Keating et W. Jones doivent modifier leur accusation avec preuves à 
l’appui que les terres sont effectivement occupées par des Amérindiens. Ainsi, pour 
Robinson, les terres impliquées sont publiques, soit sans protection spéciale, jusqu’à 
preuve du contraire. Robinson lui-même va opiner que les terres sont publiques, car, de 
façon générale, les « terres indiennes » ne sont pas arpentées et divisées en comtés 
comme c’est le cas pour cette région du comté de Sombra419. Ainsi, l’interprétation de 
Robinson ne fait qu’entraver les efforts de la Couronne cherchant à protéger les « droits » 
territoriaux amérindiens. Pour Robinson, des terres indéfinies sont des terres publiques 
                                                           
412 D’où la Proclamation royale et l’Acte indien de 1839 s’appliquent clairement. Robinson ne référera 
toutefois qu’à ce dernier. Ibid., p. 69. 
413 Robinson, « Little et al. v. Keating », pp. 265-271. 
414 2 Vict., Cap. XV. 
415 Harring, White Man’s Law, pp. 68-70. 
416 Robinson, « Little et al. v. Keating », pp. 268-269, et Harring, White Man’s Law, pp. 68-69. 
417 Robinson, « Little et al. v. Keating », p. 269. 
418 Ibid., pp. 265 et 268, et Harring, White Man’s Law, pp. 68-69. 
419 Robinson, « Little et al. v. Keating », p. 269. 
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jusqu’à preuve du contraire, ce qui montre qu’il ne se veut pas prêt à adapter sa pratique 
judiciaire à des conditions frontalières où l’obtention d’une preuve stricte est parfois 
difficile. Sa pratique pour le cas amérindien ne reflète point la souplesse qui lui est propre 
dans d’autres sphères, ce qui ne peut être sans motif420. Il ne veut pas créer une situation 
spéciale pour l’Amérindien dans la common law, d’où il juge encore à partir d’un point 
technique pour enlever toute validité à la pratique des deux commissaires421, ce qui va à 
l’avantage, encore une fois, de l’intérêt squatter422. L’irrespect de Robinson pour 
l’Autochtone et ses droits d’occupant est encore béant, rejetant, comme la majorité des 
autres juges et avocats de la province, une interprétation large des dispositions de la 
Proclamation royale et donc la reconnaissance formelle de droits territoriaux à l’occupant 
originel423. 
 
Conclusion : fédéralisme libéral de Marshall / traditionalisme légal de Robinson  
 Un cadre idéologique de type lockéen comme les États-Unis est déterminé par une 
fin, qui est l’individu, ses droits et ses possibilités; il s’agit du noyau conceptuel à partir 
duquel s’élaborent la réflexion et l’action dans le contexte. Dans sa réalité collective et 
avant tout usufruitière, l’Autochtone lui est insoluble. Pour un juriste libéral comme John 
Marshall, il doit demeurer « hors-contexte », tant au plan normatif que strictement légal, 
car il est incompatible à la raison d’être même du cadre et de son projet. Toutefois, ses 
terres sont nécessaires à la République et à son développement, ce pourquoi Marshall 
réfléchit l’Amérindien en tant qu’externe mais dont le lien au contexte est essentiel pour 
remplir une fin lockéenne. Il lui reconnaît des droits collectifs particuliers dans la loi, et 
de même une souveraineté politique tribale424, ainsi qu’une préemption et un titre 
fédéraux qui rendent le Fédéral responsable de la gestion des relations avec la nation 
                                                           
420 Harring, White Man’s Law, p. 70. 
421 Soit principalement que la plainte obtenue par ceux-ci ne l’a pas été selon les procédures requises – dont 
sur serment – et que la défense – Keating – n’a pas fourni de preuve que lui et son collègue avaient servi 
aux accusés un mandat formel d’éviction, comme le demande la seconde section de l’Acte de 1839. 
Robinson, « Little et al. v. Keating », pp. 269-270. Voir 2 Vict., Cap. XV, section II. 
422 Ainsi, selon la 11e section de l’Acte de 1839, la décision de la cour d’équité sur ce type de cas est finale. 
D’où Robinson, en bon formaliste, confirme ainsi son précédent jugement. Robinson, « Little et al. v. 
Keating », p. 270-271, et 2 Vict., Cap. XV, section XI.      
423 À noter que la décision de Robinson s’explique également par le fait que le principal squatter, Shepherd 
Collock, était entré et a été en possession sur la permission expresse d’un agent gouvernemental, payant 
alors une rente. Robinson, « Little et al. v. Keating », p. 270. 
424 Morgan, p. 49.  
327 
 
amérindienne pour que s’accomplisse plus efficacement la réalisation de la nation 
américaine, c’est-à-dire, de ses individus. L’Union domine une réalité autre à laquelle est 
reconnue une existence légale, la teneur de laquelle assure une gestion fédérale des 
modalités de réalisation nationale.  
 La pensée de sir John Beverley Robinson s’élabore dans un contexte de tradition, 
laquelle délimite et détermine, par prescriptions, le justifiable. L’individu y possède des 
droits, mais ils s’inscrivent au sein d’un ordre balisé par une élite – une autorité – 
justifiée elle-même sur cette tradition, celle-ci incluant tant des lois immuables véhiculées 
par la religion qu’une histoire et des valeurs propres au contexte britannique. Cette 
tradition ou « Constitution » a elle-même pour fin, car tout développement, contrôlé par 
une élite, doit s’inscrire dans ses paramètres assurant un bien commun, garant de celui de 
l’individu. La tradition, en laquelle s’inscrit la common law, assure que le développement 
ne nuise pas à l’ordre et au type de société voulue, garante d’un développement tant 
moral que global et efficace, parce qu’à partir d’une autorité apte à décider pour les 
éléments sociaux. La loi est un outil à cette fin, car elle est un agent de contrôle assurant 
un tel développement. C’est à cette fin qu’elle doit être décidée et votée par l’élite et 
appliquée par l’autorité. S’il est question de dévier des prescriptions de la tradition – par 
exemple, par instrumentalisme légal -, c’est seulement pour mieux inclure les éléments 
sociaux, et donc, l’évolution du cadre, sous la loi. 
 En effet, cette optique conservatrice conçoit que la société véhicule tant des 
valeurs et des goûts qu’une manière de penser conférant un sens au sujet et guidant ses 
comportements425. La culture, « seconde nature » communiquant des vérités 
fondamentales au sujet426, lègue ainsi des manières et des pratiques sociales427. L’histoire, 
les « prejudices » et les sentiments sociaux sont porteurs d’une plus grande sagesse que la 
raison d’une époque, et permettent donc de pallier les faiblesses de l’homme, et ce en 
engendrant la moralité ainsi que l’obéissance et le respect envers l’autorité et les 
institutions. La société étant naturelle, et la nature « inégale » dans ses éléments, l’édifice 
                                                           
425 Edmund Burke, A philosophical Enquiry into the Origin of our Ideas of the Sublime and Beautiful 
(Oxford, Oxford University Press, 2008), pp. 37-50 (I, s. VIII-XIX). Burke affirme que l’homme s’identifie 
à la société et y prend son sens. C’est de la société qu’émergent ses passions; elle lui transmet des manières 
de penser, des valeurs et des goûts. 
426 Ibid., p. 94 (III, s. V), de même que pp. 135 et 139-140 (IV, s. XVIII et XXII), ainsi que Burke, 
Reflections, p. 87 (R). 
427 Ibid., pp. 31-32 et 78 (R). 
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stratifié légué par le temps est supérieur à un construit artificiel cherchant à niveler ce 
dont l’inégalité même assure un ordre social428. L’obéissance au pouvoir souverain est 
nécessaire à l’existence de la société429; ce n’est pas l’individu qui décide des limites 
imposées à l’autorité et jusqu’où l’obéissance est justifiée, mais la tradition justifiant 
cette même souveraineté, en laquelle s’inscrit la loi. Celle-ci, encadrant le social, est ainsi 
garante tant des droits que de l’ordre qui les assure.  
 Contrôler les éléments sociaux, à quoi sert la loi, se veut donc impératif pour 
assurer l’ordre et réduire les tensions sociales, qui au Haut-Canada peuvent être 
engendrées par les relations entre Aborigènes et Euro-Canadiens. John Beverley 
Robinson ne partage pas la vision pragmatique qu’avait John Graves Simcoe de 
l’Amérindien, car à son époque ce dernier n’est plus essentiel aux desseins impériaux430. 
D’où doit-on promouvoir son contrôle et son assimilation – ce qui implique au plan légal. 
Pour Robinson, l’Autochtone est un élément à contrôler431 pour s’assurer d’un ordre sur 
la frontière et dans l’expansion territoriale. Robinson ne conçoit pas la frontière 
seulement dans sa réalité dynamique, soit comme quelque chose dont la seule fin serait le 
développement, et qui verrait ce même développement être déterminé par les 
revendications d’un peuple qui à soif de terres. Le gouvernement n’est pas le pantin de ce 
dernier, et les autorités et les tribunaux se doivent d’assurer le règne de la loi et le 
contrôle de ce développement, ce qui implique s’assurer d’une loi uniforme imposée aux 
divers acteurs, ainsi que d’une pleine liberté d’action pour l’autorité politique. La 
frontière est un cadre d’instabilité en lequel les éléments se doivent d’être gérés432. 
Reconnaître un statut et des droits légaux spéciaux ne peut à la longue que mettre en 
danger cette pleine capacité à gérer et à contrôler, tant pour ce qui est de l’autorité 
politique que pour les tribunaux, lesquels, pour Robinson, représentent le bras droit de 
l’État, car garants de la tradition, de son application. Les Autochtones sont à contrôler; 
pour Robinson, ils doivent s’inscrire sous la loi du contexte, projet qui à la longue 
s’avérera impossible, d’où la création d’une dualité légal statutaire se voulant un outil 
                                                           
428 Ibid., pp. 63-87 (R). 
429 Blackstone, p. 102. 
430 Leighton, « The Compact Tory », p. 40, et Good, Crown-directed, p. 243. 
431 À partir de 1830, les Autochtones relèvent désormais de l’autorité civile, non militaire. Ainsi, la pensée 
de Robinson cadre avec les développements de son époque. Leighton, « The Compact Tory », p. 40. 
432 Harring, White Man’s Law, p. 17. 
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permettant de faciliter, chez l’élite433, la gestion et la protection de l’Amérindien, 
nécessaires de par le désordre occasionné sur la frontière. Pour Robinson, aucune limite 
légale ne doit être imposée à ce qui est nécessaire au contrôle social et politique; il ne 
peut y avoir d’élément s’évadant d’une tradition légaliste et autoritariste, s’y distinguant. 
 La réflexion de Robinson incarne ces impératifs. L’Autochtone n’a pas de réalité 
particulière sous la loi; il peut en avoir une politique, déterminée alors par l’autorité 
gouvernant le contexte et légiférant à cet effet. Les droits territoriaux autochtones se 
doivent d’être politiques, soit être maintenus sous l’entière autorité ou volonté de la 
Couronne. Les droits légaux des colons, pour Robinson et le gouvernement, priment sur 
ceux collectifs et politiques de l’Amérindien, car c’est sous et par la loi qu’est promue la 
société léguée par et justifiée sur la tradition434. 
 
                                                           
433 Sur la conception tory d’un gouvernement se concevant justifié en tant qu’autorité et élite de décider des 
politiques sociales, voir Leighton, « The Compact Tory », p. 50. 





VIII. Négation et fusion : terme d’une aporie propre au cadre libéral américain  
 
1. HENRY LAURENS DAWES1 : PENSÉE POLITIQUE GÉNÉRALE 
 
A. Sources 
 La carrière politique de Henry Laurens Dawes (1816-1903) s’échelonne sur 
plusieurs décennies. Politicien actif au niveau du Massachusetts (1848-1857), il siège au 
Congrès sur plus de trente ans (1857-1892) en tant que membre du Parti républicain, soit 
à la Chambre des Représentants de 1857 à 1875, et au Sénat de 1875 à 1892. Dawes se 
montre un politicien d’idées, mais toujours en lien avec des politiques concrètes, comme 
nous le verrons pour le rôle qu’il joue par rapport à la question autochtone et territoriale. 
Ainsi, il ne s’agit pas d’un intellectuel et d’un écrivain politique ou d’un juriste – par 
exemple, comme l’étaient Jefferson et Marshall. Ses écrits portent directement sur les 
fonctions ou rôles auxquels il est attaché, ou du moins se veulent liés à l’institution à 
laquelle il est sur le moment attaché – par exemple, comme nous le verrons, pour ce qui 
est de la Chambre des Représentants et la question des élections contestées2. 
 Pour cette étude, nous nous intéressons toutefois et surtout à sa pensée entre les 
années 1875 et 1903, soit à l’époque où Dawes remplissait des fonctions liées à 
l’administration de la question indienne. La première tranche se termine en 1892, alors 
qu’il remplit la fonction de Chairman of the Senate Committee on Indian affairs. Cette 
période voit Dawes travailler sur la question de l’allotissement des terres des réserves en 
lots individuels – dont la loi qu’il a mis sur pied, le General Allotment Act de 1887, ou le 
« Dawes Act »3, est la pierre angulaire -, ainsi qu’à la promotion de tout ce qui touche à 
                                                           
1 Comme pour les personnages traités précédemment, les détails biographiques utilisés pour l’étude de 
Henry L. Dawes et de sir John A. Macdonald seront divulgués lors de l’analyse, soit lorsqu’ils s’avéreront 
pertinents à celle-ci. Pour des renseignements généraux, consulter l’introduction dans la section consacrée à 
cet effet. 
2 Voir Henry L. Dawes, The Mode of Procedure in Cases of Contested Elections : A Paper Read at the 
General Meeting of the American Social Science Association at New York, October 26, 1869 (New York, 
Nation Press, 1869); Steven J. Arcanti, « To Secure the Party: Henry L. Dawes and the Politics of 
Reconstruction », Historical Journal of Western Massachusetts, vol. 5 no 2 (printemps 1977), pp. 33-45; 
Nicklason, The Early Career; idem, « The Shaping of Values », pp. 35-44.   
3 Voir l’acte dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2188-2193.  
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l’éducation et à la civilisation des Amérindiens4. Suite à cette période et à sa retraite de 
son siège au Sénat, Dawes remplit la fonction de Président de la  « Commission to the 
Five Civilized Tribes »5, appelée par ce fait la « Dawes Commission », poste qui lui est 
conféré jusqu’à sa mort en 1903. La Commission a précisément pour mandat de négocier 
avec les tribus occupant le Territoire indien à l’ouest du Mississippi – et spécialement les 
Cinq Tribus civilisées – l’extinction de leur titre ou « droit d’occupation » collectif, ainsi 
que de mettre en place les dispositions menant à la dissolution des gouvernements tribaux 
et fusionner les populations au contexte politique, légal et économique américain. Il s’agit 
simplement de rendre effectives les dispositions de l’Acte de 1887 aux tribus occupant le 
Territoire, ces dernières n’ayant point été incluses sous ses provisions6. 
 Ainsi, plusieurs types de sources sont utilisés. Il s’agira, comme il vient d’être 
question en bas de page, des discours et des écrits de Dawes sur les questions politiques 
et surtout amérindiennes concernées7. Les débats auxquels il a participé à la Chambre des 
Représentants seront également utilisés, de même que les rapports rédigés par des 
commissions liés à ses fonctions – comme pour ce qui est de la Commission aux Cinq 
Tribus civilisées. Des documents gouvernementaux liés aux lois à la conception et à la 
construction desquelles il a directement ou indirectement pris part seront également 
traités et utilisés. Des exemples seraient le texte de la législation de 1887 qui est 
largement l’œuvre de Dawes lui-même, voire le Curtis Bill de 1898 qui est, en grande 
                                                           
4 Consulter Carlson; Francis Paul Prucha, « Introduction », dans idem [éd.], Americanizing the American 
Indians. Writings by the “Friends of the Indian” 1880-1900 (Cambridge, Harvard University Press, 1973), 
pp. 1-10; Henry L. Dawes, « Solving the Indian Problem » (1884), dans ibid., pp. 27-30; idem, « Defence 
of the Dawes Act » (1887), dans ibid., pp. 100-110; House Committee on Indian Affairs, « Minority Report 
on Land in Severalty Bill » (1880), dans ibid., pp. 122-129; Henry L. Dawes, « The Indians and Law » 
(1891), dans ibid., pp. 185-190; généralement, consulter Otis; Senate Debate on Bill to Provide Lands in 
Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 1725-1799; Senate Debate on the Indian Appropriation 
Bill. February 16, 1885, dans ibid., vol. III, pp. 1827-1842; enfin, Congressional Debate on Bill to Provide 
Lands in Severalty. December 15-16, 1886; January 18, 25, 1887, dans ibid., vol. III, pp. 1843-1879.    
5 Pour la décision de mettre sur pied cette commission, voir The Statutes at Large, vol. XXVII, p. 645, 
chap. 209, section 16. 
6 Francis Paul Prucha [éd.], Documents of United States Indian Policy (Lincoln, University of Nebraska 
Press, 1975); Henry L. Dawes, « Have we failed with the Indian? » (1899), dans Making of America 
(Charlottesville, University of Virginia Library, 1996), pp. 280-285; Prucha, « Introduction », pp. 1-10; 
Henry L. Dawes, « The Indians of the Indian Territory » (1894), dans Prucha [éd.], Americanizing, pp. 317-
327; Otis; enfin, Report of the Commission to the Five Civilized Tribes in the Indian Territory. October 3, 
1898, dans Washburn [éd.], vol. I, pp. 682-690. 
7 Par exemple, Henry L. Dawes, The Indian Territory (Charlottesville, University of Virginia Library, 
1995), qui est un document publié en 1900 chez Independent Publications à New York, alors que Dawes 
présidait la Commission aux Cinq Tribus civilisées.  
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partie, comme nous le verrons, le fruit des recommandations que fit au Congrès la 
Commission aux Cinq Tribus civilisées, par exemple, pour ce qui touche à l’abolition des 
gouvernements et des lois tribaux, ainsi que pour ce qui concerne la croissance du 
pouvoir que possède le gouvernement et les commissaires sur les listes des citoyens des 
diverses tribus8. Ainsi seront utilisées des compilations de documents importants se 
rapportant aux Amérindiens et déjà utilisées dans cette thèse, comme les textes édités par 
Wilcombe E. Washburn, ou même directement les Statutes at Large du Congrès 
américains, voire d’autres compilations, comme celles éditées par l’historien Francis Paul 
Prucha9. 
 Toutefois, de par l’impossibilité d’accéder directement aux papiers de Dawes à la 
Librairie du Congrès à Washington, qui sont d’ordinaire la source principale utilisée par 
les chercheurs pour étudier ce personnage, et également parce qu’ils ne sont pas 
disponibles en ligne – comme les papiers de Thomas Jefferson –, ou même édités – 
comme pour les documents de John Marshall -, une importante documentation secondaire 
sera utilisée pour le traitement du personnage, et ce pour palier les manques en termes 
d’information tant générale que spécifique liée aux Amérindiens. Le thème de la pensée 
politique de Dawes fut toutefois celui le plus affecté par ces contraintes10. Ce matériel, 
hormis son information secondaire, recèle de nombreux passages et citations directs de 
Dawes sur certains points centraux de sa pensée, entre autres au sujet des Amérindiens et 
de leur rapport à l’État. 
 D’autres documents exposent les répercussions de sa pensée et de sa façon de 
concevoir les rapports qu’entretient l’Amérindien avec le cadre américain, voire 
permettent même de percevoir la conception générale propre au cadre et à ses collègues 
de la question amérindienne, qu’elle soit parallèle à celle de Dawes – ce qui est le plus 
souvent le cas –, ou divergente11. Ainsi, quoique quantitativement limitée, la 
                                                           
8 Curtis Act. June 28, 1898, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2194-2208. 
9 Voir les notes 4 et 6. 
10 Pour celle-ci, consulter les titres tant primaires que secondaires : Dawes, The Mode of Procedure; 
Carlson; Arcanti, pp. 33-45; Nicklason, The Early Career; idem, « The Shaping of Values », pp. 35-44; 
Otis. 
11 Voir entre autres le cas judiciaire Lone Wolf v. Hitchcock, 187 U.S., 553 (1903), dans Washburn [éd.], 
vol. IV, pp. 2705-2709, où est affirmé le pouvoir plénier du Congrès par rapport à la disposition des terres 
amérindiennes, donc sa capacité d’abolir les droits légaux amérindiens et les dispositions des traités s’y 
rapportant – quoique ce processus négateur s’entame dès 1886 avec la cause United States v. Kagama. 
Consulter à ce sujet Harring, Crow Dog’s Case, pp. 147-148. Pour la cause Kagama, voir United States v. 
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documentation utilisée se veut centrale et fondamentale à l’étude de la pensée de Henry 
L. Dawes sur l’Autochtone et son rapport à l’État et au contexte américain dans son 
ensemble. 
 
B. Principes fondamentaux 
 Le cadre américain possède ses aprioris philosophiques, ces derniers se centrant 
sur l’individu et ses droits, soit le cœur du projet national. Ce dernier rejoint une 
définition fondamentale de l’homme, qui est elle-même fondée sur sa capacité de 
réfléchir et par ce fait de se réaliser, c’est-à-dire, avant tout, de travailler12. Pour Henry L. 
Dawes, la « Higher Law », source de cette définition, transcende la Constitution, car elle 
est son fondement et sa fin, qui lui est inhérente13. D’où la réalisation du projet national, 
pour Dawes, se concrétise à travers principalement trois éléments : la liberté de 
l’individu, ses possibilités de réalisation – en vertu desquelles il peut utiliser librement sa 
                                                                                                                                                                             
Kagama, 118 U.S., 375 (1886), dans Washburn [éd.], vol. IV, pp. 2686-2693. D’autres documents, quoique 
postérieurs à sa mort, seraient par exemple le Five Tribes Bill du 26 avril 1906, préparant pour le Territoire 
indien l’abolissement définitif des gouvernements et des taxes tribaux, en plus de terminer le processus de 
construction des listes tribales – pour fin d’allotissement –, l’acte accentuant ainsi les pouvoirs du 
gouvernement et plus précisément du Secrétaire de l’Intérieur, entre autres pour ce qui est de la disposition 
des terres alloties ou demeurant en surplus après l’allotissement - par exemple, pour ce qui concerne leur 
vente ou leur location. Voir The Statutes at Large, vol. XXXIV, pp. 137-148, chap. 1876. Une loi 
postérieure à Dawes et se distanciant de ses efforts pour fusionner les Autochtones au contexte étatsunien 
serait le Burke Act du 8 mai 1906. Consulter ibid., pp. 182-183, chap. 2348. En ce dernier, la sévérité par 
rapport à l’intégration légale des Amérindiens au contexte étatsunien se voit accentuée, alors que, 
contrairement à ce que veut l’Acte Dawes de 1887, les droits propres à la citoyenneté américaine que 
reçoivent les Amérindiens suite à la réception de leur lot ne se voient désormais conférés qu’après la 
période de fiducie de 25 ans du gouvernement sur la terre allotie – et non au début -, soit lorsque cette 
dernière est reçue, par l’Autochtone, en pleine propriété – en anglais fee simple. Ces droits et cette pleine 
propriété sont conférés selon l’appréciation qu’a alors le Secrétaire de l’Intérieur sur le niveau de 
civilisation – « acceptable » ou non – de l’individu-autochtone en cause, et non spécifiquement celle du 
Président, comme il est question dans l’Acte Dawes – soit qu’il prolonge au besoin la période de fiducie. À 
noter que la loi de 1906, à l’instar de celle de 1887, ne s’applique pas aux Autochtones vivant sur le 
Territoire indien. Pour une autre copie de l’Acte Burke, voir Prucha [éd.], Documents, p. 207. Pour l’Acte 
Dawes, voir Washburn [éd.], vol. III, p. 2190, section V. 
12 D’où l’esclavagisme sera une aporie fondamentale de l’histoire américaine. 
13 Nicklason, The Early Career, p. 115. 
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raison -, et donc, son travail14. C’est ce qui justifie la nation, mais c’est également la fin 
qui la guide15. Ainsi, dans son action, le gouvernement se justifie d’une philosophie. 
 D’où chez Dawes l’importance de l’agriculture et d’ouvrir le territoire à cette 
activité rejoignant l’homme en ce qui le définit fondamentalement. Pour John Locke, 
fondement de cette pensée, Dieu a donné la terre à l’humanité pour sa subsistance, et lui a 
de même donné la raison pour se préserver dans la vie, soit pour utiliser la nature à cette 
fin en la bonifiant par son travail. L’individu « met de sa raison » sur un élément naturel, 
ce qui en fait sa propriété lui assurant prospérité. C’est ainsi, pour Locke, que l’agent 
rationnel remplit sa fin sous la loi de nature, c’est-à-dire, qu’il fait ce que Dieu veut de 
lui16. Comme nous le verrons, mais sans toutefois se référer à Dieu, Dawes réfléchit le 
rapport du cadre au territoire en ces termes, et donc son rapport à l’Autochtone, ce 
dernier découlant du premier17. 
 La liberté politique et économique est fondamentale pour Dawes, et elle rejoint 
chez lui les principes de justice et d’intégrité qui se reflèteront par la suite dans la façon 
qu’il entrevoit le processus de civilisation de l’Amérindien18. Les droits démocratiques – 
comme en ce qui concerne le suffrage - prennent chez lui une place importante, car c’est 
par ceux-ci que l’individu peut poser librement les choix qu’il croit l’avantager – comme 
élire ses représentants. Ainsi, Dawes conçoit comme essentielle qu’il y ait intégrité par 
                                                           
14 Le projet américain peut se définir comme une « expérience de liberté » qui nécessite, pour se réaliser, un 
territoire à développer; par sa culture et les valeurs auxquelles celle-ci est attachée se concrétise et se 
justifie le projet. Vincent Michelot, « Fédéralisme et destinée manifeste : paradoxes américains de la liberté 
», dans Lagayette [dir.], p. 87. 
15 Pour les fondements philosophiques lockéens du rapport au territoire en contexte américain, et 
l’individualisme à la base de cette pensée, voir Seymour Martin Lipset, North American Cultures : Values 
and Institutions in Canada and the United States (Orono, Borderlands, 1990), pp. 3-6. Pour l’influence 
d’Emmerich de Vattel sur l’idée d’un impératif national en termes de culture et de colonisation, de quoi 
découlent les notions d’ « habiter » – signifiant cultiver – et d’ « approprier » ou de « posséder », voir 
Flanagan, pp. 595-596.   
16 Locke, Two Treatises, pp. 79-80 et 83 (T. II, 26-28 et 37). 
17 L’Indien sera conçu gaspiller le territoire par son occupation collective et la faible exploitation qu’il en 
fait. Il viole ainsi les droits naturels humains et nie, individuellement, son essence d’homme car il ne réalise 
pas sa nature par son travail. Ainsi, en tant qu’Autochtone, il est téléologiquement insoluble au projet 
territorial américain.  
18 Par exemple, Dawes va vouloir tenir une ligne ferme pour ce qui est du rôle de l’agriculture comme agent 
civilisateur de l’Amérindien, de par le travail, soit l’effort rationnel et individuel, que celle-ci lui demande. 
D’où il s’opposera fermement à la possibilité pour un Autochtone apte physiquement à travailler sa terre 
qu’il la loue, impliquant ainsi un revenu sans effort et des habitudes allant à l’encontre de l’esprit 
d’entreprise que Dawes cherche à lui implanter. Il sera davantage question de ce point dans la section sur sa 
pensée envers l’élément amérindien. Voir toutefois Otis, pp. 108-112.  
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rapport à la voix du peuple s’exprimant à travers ses revendications19 et ses choix, et de 
même par rapport à sa représentation, et que c’est précisément la fin des institutions 
politiques de s’en assurer20. L’impartialité demande ainsi d’implanter des modalités 
procédurales internes aux institutions pour s’en assurer – par exemple, de tirer au sort à la 
Chambre des Représentants pour choisir ceux qui rempliront une fonction donnée dans 
celle-ci, à l’encontre de s’en remettre à la voix majoritaire nécessairement teintée de 
partisannerie21. Selon Dawes, la Chambre a elle-même le devoir, de même que le 
pouvoir, de créer les mécanismes assurant une pratique démocratique – comme pour ce 
qui est des mécanismes aptes à décider d’un résultat électoral lorsque ce dernier est 
contesté22. Ainsi, ce n’est pas la majorité au Congrès, soit un parti donné, qui s’assure du 
respect face à l’administration et à la réalisation de ce qu’implique le choix qu’a posé 
l’individu lors de l’élection23; cette capacité doit demeurer uniforme à l’entièreté de 
l’institution, soit entre ses membres et sections, et non être l’apanage d’une majorité 
partisane.   
 Viennent ensuite les possibilités que le cadre garantit à l’individu24. Il doit ainsi, 
selon Dawes, y avoir dans l’État un système juste et sage de tenure territoriale, car il 
s’agit selon lui de la base de la superstructure d’un État prospère25, parce qu’exploitée 
alors d’une façon qui respecte la pleine liberté des exploitants, maximisant ainsi la portée 
et la productivité de leur libre travail26. De même, pour Dawes, l’éducation citoyenne est 
                                                           
19 Voir généralement sur le thème des revendications populaires ibid., p. 152, et Michelot, p. 89.  
20 Dawes, The Mode of Procedure, p. 1. 
21 Ibid., pp. 10-12. 
22 Ibid., pp. 2-10. 
23 Ibid., pp. 9-11. Cette notion de moralité institutionnelle fondée sur un impératif individualiste caractérise 
la pensée et définit la vie du cadre, et explique que ce dernier s’en veut un de gouvernement minimal où la 
portée du choix individuel doit être maximisée. Lipset, North American Cultures, pp. 11-22. 
L’individualisme politique – comme économique – est le propre de ce qui caractérise, chez l’élite comme 
chez Dawes, la civilisation, à l’opposé d’un tribalisme collectiviste rattaché à l’idée de sauvagerie. 
Greenwald, p. 20, et Otis, p. 9. D’où il est la fin de l’institution politique et de la loi de protéger la 
possession individuelle. Ibid., p. 13. Celle-ci peut consister tant en une propriété terrienne qu’en une idée 
ou un vote. 
24 L’influence de Locke pour ce qui est du rapport à la nature, comme soulignée à la note 15, est ici 
fondamentale. La raison d’être du projet américain est d’exploiter les espaces, soit d’assurer la liberté de 
faire ainsi. Williams, p. 247. Voir Locke, Two Treatises, pp. 79-86 (T. II, 26-46). 
25 Dawes, The Indian Territory, p. 2564. 
26 Otis, p. 63. Ainsi, pour le gouvernement comme pour Dawes, il y a des considérations économiques et de 
rentabilité qui s’avèrent importantes lors du processus d’allotissement, ce pourquoi il est impératif de 
privilégier, lors de la répartition des terres – aux Autochtones, mais surtout aux colons blancs –, celles se 
voulant les plus fertiles. Carlson, pp. 49-72. Le territoire public a ainsi pour fin principale de devenir privé, 
337 
 
primordiale, car elle forme le citoyen en lui inculquant tant la notion de ses droits que de 
ses devoirs27. C’est en effet, pour Dawes et ses collègues, à partir de la connaissance et de 
l’assurance de ses possibilités et de sa propriété individuelle que l’individu peut 
participer, par son travail, à faire bénéficier son contexte28. Pour Dawes comme pour 
Locke, l’individu, par sa raison et sa liberté, a en lui le fondement de la propriété; ce qui 
lui est inhérent lui permet de remplir sa fin, qui est d’assurer son bien, qui n’appartient 
pas à la communauté, mais à l’individu proprement – mais qui bénéficiera, par cette 
privatisation, soit la production en découlant, son cadre. Locke affirme: « though the 
things of nature are given in common, yet man, by being master of himself, and 
proprietor of his own person, and the actions or labour of it, had still in himself the great 
foundation of property; and that, which made up the great part of what he applied to the 
support or comfort of his being [...] was perfectly his own, and did not belong in common 
to others29 ». En ces termes Henry Dawes conçoit le droit fondamental qu’a l’individu à 
sa propriété et le bénéfice qui en découle pour la nation. 
 Vient enfin un thème inclus dans les deux premiers car se voulant, pour Dawes, en 
quelque sorte, leur concrétisation : le travail. Il s’agit pour lui du premier élément 
constitutif d’une civilisation, et ce en premier et principalement le travail de la terre30, 
rejoignant en ce point John Locke31. Le travail, en effet, inculque de l’ordre et de la 
discipline chez l’individu32, et en ce sens participe à créer une nation morale33 et 
prospère. En effet, pour Dawes, le travail s’accomplit en premier par l’individu sur sa 
propriété, et c’est cette « transcendental notion of property as a guiding principle in life34 
» qui est à la base du projet national, et qu’il voudra ensuite communiquer à 
l’Autochtone. 
                                                                                                                                                                             
et donc d’être travaillé, processus dont il est le mandat du gouvernement et de ses officiels de réaliser. Voir 
l’Acte Dawes, dans Washburn [éd.], vol. III, p. 2190, section IV. Dans la philosophie libérale, occuper une 
terre sans l’exploiter et la cultiver, c’est obstruer son développement et brimer la prospérité sociale. 
Consulter à ce sujet Smith, The Wealth of Nations, pp. 196-197 (IV, c. VII). 
27 D’où Dawes cherchera à assurer une subvention gouvernementale pour l’éducation des enfants des 
familles euro-américaines habitant le Territoire indien, un grand manque se faisant sentir à cet égard. 
Report of the Commission, dans Washburn [éd.], vol. I, p. 689.  
28 Carlson, p. 21. 
29 Locke, Two Treatises, p. 85 (T. II, 44). 
30 Senate Debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1786.  
31 Locke, Two Treatises, pp. 79-82 (T. II, 26-35). 
32 Nicklason, « The Shaping of Values », p. 37. 
33 Carter, The Dawes Commission, p. 30.  
34 Otis, p. 153. 
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 Encore une fois, il faut souligner l’importance fondamentale du libéralisme 
moderne dans cette pensée. Adam Smith, cet apôtre du laissez-faire commercial, conçoit 
l’agriculture comme une activité économique qui promeut chez son pratiquant un 
caractère moral tout en impliquant moins de risques économiques que le commerce, 
activité en laquelle les comportements peuvent souvent créer des incertitudes et 
occasionner des injustices. La terre, matériau « statique » – non dynamique comme 
l’argent –, est pour Smith la base de l’économie, car le développement agricole mène non 
seulement à la croissance de la quantité et de la variété des denrées à vendre sur le 
marché urbain, mais de même à la croissance de la demande par la campagne productrice 
pour les produits manufacturés lui étant nécessaires, ce qui stimule l’industrie et le 
commerce de la ville. Ce fait, par la richesse et le développement urbains qui en 
découlent, accroît la nécessité, la capacité et la demande du marché urbain pour l’achat 
des produits champêtres, stimulant de nouveau la production agricole. Ce cycle construit 
et développe l’économie nationale, et rejoint l’idée qu’avaient les politiciens américains 
au sujet de la nécessité d’exploiter les espaces frontaliers pour le devenir et la réalisation 
nationale35. 
 Soulignons enfin l’importance pour Dawes de la notion d’intégrité en politique, 
soit que les principes – dont les trois « impératifs » mentionnés ci-dessus36 – et la 
moralité ont préséance sur le simple avoir monétaire37. Ceci lui fut transmis par une 
éducation familiale fondée sur le sens du devoir et sur la piété, à la base desquels se 
trouvent les notions de persévérance et les valeurs chrétiennes38. Ainsi, en pleine guerre 
de Sécession, et au risque de créer une rupture dans le Parti républicain, Dawes va 
divulguer la corruption du War Contracts Committee, duquel il était lui-même le leader39. 
De plus, même si Dawes s’avère être un politicien imbu des valeurs libérales, il demeure 
pour une stabilité politique40, ce qui lui fait rejeter un populisme à outrance41 en plus de 
faire primer chez lui les vertus de devoir, de responsabilité et de loyauté42. 
                                                           
35 Smith, The Wealth of Nations, p. 143 (III, c. IV). 
36 Voir pour ceux-ci les notes 14 et 15. 
37 Nicklason, « The Shaping of Values », p. 35. 
38 Ibid., pp. 36-37. 
39 Suscitant ainsi la colère d’Abraham Lincoln, ce dernier cherchant à préserver un effort national unifié. 
Voir ibid., p. 41. 




C. Pensée politique 
 
1) Principes généraux 
  Comme vu plus haut, l’individu et le peuple sont pour Henry L. Dawes tant la 
source que la fin du pouvoir et du cadre politiques43. Les institutions politiques doivent se 
préoccuper des questions nationales rejoignant le peuple44, et cela même si leurs 
membres ne sont pas directement intéressés par les résultats obtenus45. Ainsi, la 
démocratie est une question fondamentale, mais qui s’inscrit toujours au sein d’une 
téléologie libérale. D’où le cadre s’en veut un pour le peuple, dont les droits et les 
possibilités constituent le mandat du gouvernement de même  sa justification46. 
 La valeur de liberté est primordiale, le gouvernement se devant d’assurer un cadre 
où l’oppression est minimisée47. L’éducation revêt une grande importance, car un 
individu libre en est avant tout un capable d’avoir ses propres convictions pour alors 
                                                                                                                                                                             
41 D’où son adhérence « whig » au milieu du siècle, et ce dès ses études de droit à l’Université Yale à 23 
ans. Ainsi, Dawes concevra plus tard après la guerre que le fait que le Sud exclut les Afro-Américains du 
droit de vote ne justifie point en retour d’exclure temporairement ces mêmes états de l’Union; toutefois, si 
cela s’avère être temporairement la politique nationale, il l’accepte. Ibid., p. 40, et Arcanti, p. 37.     
42 Pour Dawes, ce qui prime c’est avant tout l’unité nationale, car c’est elle qui est garante de liberté. Le 
premier critère de réadmission des états du Sud devrait ainsi être leur loyauté à l’Union. Dawes est ainsi 
prêt à sacrifier temporairement le vote afro-américain pour promouvoir la loyauté d’états secoués par leur 
défaite et par la perte d’une institution, pour eux, fondamentale, soit l’esclavagisme. Ibid., p. 43. Donc, 
quoique libéral, Dawes demeure pragmatique pour fin d’unité et d’ordre, mais ce toujours pour conserver 
dans son intégrité un contexte qui pour lui est essentiel à des valeurs et principes fondamentaux rejoignant 
l’individu, sa nature et ses droits. Sur cet aspect général du conservatisme américain, consulter Rossiter, 
Conservatism, principalement pp. 197-234.  
43 Voir à ce sujet Locke, Two Treatises, p. 76 (T. II, 14-15). Comme l’explique Lipset, les États-Unis du 
XIXe siècle voient « the individual as the basic reality of social life ». Lipset, North American Cultures, p. 
11. 
44 Ce libéralisme démocratique est propre à l’identité et aux fondements inhérents au politique et à 
l’institutionnel du cadre, comme à sa réalisation. C’est pour cela que l’on pourrait qualifier ce dernier d’une 
« démocratie ontologique ». Michelot, p. 87. 
45 Dawes, The Mode of Procedure, p. 12. 
46 D’où en résulte un gouvernement minimal cherchant à restreindre l’étatisme, ce qui est propre aux idéaux 
whigs. Lipset, North American Cultures, p. 22. Ainsi, comme le note Edward M. Morgan, « according to 
Locke, state-imposed order provides protection and security, but is only desirable to the extent that such 
security allows the individual to freely enjoy his own rights and property ». Morgan, p. 41 note 11. Voir 
Locke, Two Treatises, pp. 109-111 (T. II, 123-131). 
47 Nicklason, « The Shaping of Values », p. 35. Ainsi, Dawes, après la guerre de Sécession, conçoit que le 
gouvernement fédéral a pour tâche de réformer le Sud à cet effet. Idem, The Early Career, pp. 308-324. 
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poser ses choix et se réaliser48, réalisation individuelle dont il est le mandat du 
gouvernement de défendre49. Les principes de la Constitution, garants des libertés 
individuelles, sont ainsi, pour Dawes, plus importants dans ses décisions que les 
exigences du moment50; par exemple, à savoir si un militaire en service peut conserver 
son siège au Congrès, cumulant ainsi les fonctions, soit ce à quoi Dawes s’oppose51, car 
ce cumul pouvant alors mener à des abus52. 
 C’est la volonté du peuple qui pour Dawes doit décider des politiques nationales, 
par exemple sur des thèmes comme la Reconstruction du Sud après la Guerre civile, ou 
l’expansion vers l’Ouest53. Si les principes constitutionnels priment sur les aléas du 
moment et les décisions intéressées que pourrait alors prendre les politiciens concernés, 
la volonté populaire prime sur ces mêmes principes, car c’est tout d’abord en vertu et en 
fonction d’elle qu’ils existent54. Ainsi, cette dernière doit avoir le chemin libre pour se 
faire valoir et produire les efforts nécessaires à sa réalisation, d’où Dawes s’oppose-t-il 
aux monopoles et prône-t-il au contraire un contexte économique compétitif55, de même 
qu’une séparation entre les institutions politiques et les intérêts économiques56, 
s’opposant ainsi à un étatisme économique57 – par exemple, pour ce qui concerne et 
implique les compagnies voulant investir sur un aspect de l’expansion et de l’exploitation 
                                                           
48 Un exemple serait Dawes lui-même par rapport au fait religieux, alors qu’il se dit agnostique, voire 
même sceptique, donc porté vers une pensée séculière et critique. Nicklason, « The Shaping of Values », 
pp. 38-40. 
49 Otis, p. 152. 
50 À la différence d’un conservateur comme Edmund Burke, pour lequel les principes doivent être adaptés 
aux situations; cette adaptation leur permet de réaliser leur fin, qui est de servir la nation. Voir Reflections, 
pp. 166-176 (R). 
51 Nicklason, The Early Career, p. 299. 
52 Pour la non-désirabilité qu’un individu accomplissant une fonction exécutive – ici militaire - siège au 
pouvoir législatif, voir Locke, Two Treatises, p. 115 (T. II, 143). 
53 Ce sont en effet les requêtes et les actions de la population qui préparent l’annexion des territoires de 
l’Ouest. Michelot, p. 89. Voir également, pour la requête par la population de troupes pour intervenir par 
rapport aux Amérindiens, Robert W. Larson, « Part II : Red Cloud : The Reservation Years », Montana : 
The Magazine of Western History, vol. 47 no 2 (été 1997), p. 22. 
54 Nicklason, The Early Career, p. 361. 
55 La politique d’allotissement intégrant une philosophie individualiste de laissez-faire. Otis, p. 66.  
56 Nicklason, The Early Career, p. 362. 
57 Sur cette posture libérale, soit la non-désirabilité d’un étatisme dans l’économie, car brimant une 
croissance économique engendrée par le libre jeu du marché, consulter Smith, The Wealth of Nations, pp. 
166-168 (IV, c. II). 
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territoriales58. Le gouvernement et l’administration publique ont ainsi pour source le 
peuple, qui est de même leur fin59, non leurs intérêts propres. 
 La nation est un projet s’actualisant par et pour l’individu60. Mais pour s’en 
assurer, le gouvernement doit de même, selon Dawes, assurer un « moral stewardship », 
toutefois non d’une façon à décider pour l’individu en ce qui concerne ses choix et 
modalités de réalisation, mais d’une façon à assurer négativement un « ordre » social, 
c’est-à-dire, d’assurer la protection des droits et des besoins du corps citoyen61, 
impliquant assurer les conditions de leur possibilité – comme rendre l’Ouest disponible 
au colon et à son travail.  
 
2) Éléments spécifiques 
 Dawes ne valorise une position politique, comme celle du Parti républicain, qu’en 
tant qu’elle bénéficie à l’Union dans son ensemble62. Il cherche ainsi à préserver l’unité 
du parti, qu’il considère être essentielle au cadre fédéral global63. Par exemple, Dawes 
votera, comme la quasi-totalité de ses collègues républicains, pour le Freedman’s Bureau 
Bill du 6 février 1866 – lié à l’émancipation afro-américaine -, loi à laquelle Andrew 
Johnson s’opposera via son veto présidentiel64. Dawes cherche avant tout le bien de 
                                                           
58 Le cadre américain s’en veut un pour l’entreprise privée et la réussite individuelle, et ce dans un contexte 
compétitif laissant le champ libre aux efforts citoyens. Lipset, North American Cultures, pp. 16-19. 
59 Nicklason, The Early Career, p. 362. Voir également Locke, Two Treatises, pp. 100 et 109-111 (T. II, 95 
et 123-131). Dawes cherchera ainsi à promouvoir une réduction des dépenses effectuées et des taxes 
publiques imposées par l’administration d’Ulysses S. Grant, dont il critique les politiques. Il conçoit qu’une 
telle posture pourrait réduire la dette publique. Ainsi, même à l’encontre des politiques de son propre parti, 
ses principes priment, car il les conçoit être pour le bien national. Voir Nicklason, The Early Career, pp. 
392-405.     
60 Les desseins de la communauté ne devant point primer sur la réalisation de ses intérêts, qui demeurent la 
raison d’être de celle-ci. Carlson, p. 80. 
61 Nicklason, « The Shaping of Values », pp. 35-41. Dawes lui-même possède une grande confiance dans 
ses possibilités individuelles; ainsi se croit-il apte à juger des politiques décidées, car il se croit capable de 
comprendre les vérités ultimes – d’où probablement sa réticence à s’en remettre à l’interprétation d’ « 
autorités », par exemple, en matière religieuse. Ibid., p. 41. Son ambition sociale est de même démontrée 
par sa carrière et ses accomplissements, et son désir d’enrichissement intellectuel par ses nombreuses 
lectures. Ibid., p. 39. Ainsi, Dawes incarne lui-même l’individu libéral et rationnel confiant en ses capacités 
et se concevant apte à juger pour lui-même ainsi qu’à faire des choix.  
62 Pour cela, il ne supportera pas Andrew Johnson en 1866. Arcanti, p. 33. Ce dernier s’aliène les radicaux 
républicains, ceux-ci fortement pour l’émancipation noire, et ce en posant son veto sur les lois assurant aux 
Afro-Américains leurs droits civils. Dawes cherche ainsi à assurer l’unité de son parti, car, selon lui, ce 
n’est qu’unifié qu’il bénéficie à l’Union. Ibid., p. 43. 
63 Ibid., pp. 33 et 43. 




l’ensemble national, car cet ensemble assure les droits de ses éléments. Comme souligné 
plus haut, il s’affirme défenseur des droits politiques et civils des Noirs, - par exemple, 
pour leur suffrage65 –, mais en s’assurant d’abord de préserver l’édifice national66. Les 
sympathies de Johnson envers le Sud lui feront appliquer également son veto sur le Civil 
Rights Bill, menant encore à une division chez les Républicains, et donc, au rejet, par 
Dawes, de Johnson67. 
 De façon générale, il ne se compromet pas sur la question de l’esclavage68. Les 
Noirs se doivent pour lui d’être égaux sous la loi69, et l’éducation du jeune Afro-
Américain se doit d’être promue70. Dawes refusera ainsi de se joindre aux Know-
Nothings, un parti nativiste et xénophobe des années 1850 prônant une Amérique blanche 
de souche anglo-saxonne, posture rejetant les prétentions universalistes du libéralisme71. 
Dawes s’est montré être un personnage politique important au Massachusetts, sa prise de 
position y facilitant en 1855 une victoire des Républicains sur ce parti nativiste. Il 
participera également à fonder le Parti républicain dans son état72. Dawes militera de 
même pour les droits des Chinois travaillant dans l’Ouest73. Il s’opposera ainsi à la 
Constitution de l’Oregon de 1859, cette dernière raciste tant par rapport aux Noirs qu’aux 
Chinois74. Il défendra de même les droits des immigrants en Nouvelle-Angleterre75. 
 Nous avons déjà mentionné l’importance de la notion de « responsabilité » et      
d’« intendance » ou de « stewartship » politique – et ce dans un sens « protecteur », non   
« dicteur » -; pour Dawes, cette notion s’effectue lorsqu’il applique ses principes, et ce 
                                                           
65 Ibid., p. 37. 
66 Ibid., pp. 37 et 43. 
67 Les deux tiers de la Chambre renverseront le veto, et la loi, ayant passé le Sénat, entrera en vigueur le 9 
avril 1866. Ibid., pp. 41-42. 
68 Nicklason, The Early Career, pp. 51-52. 
69 Pour Dawes, empêcher les Noirs de voter est un bris des droits fondamentaux inhérents à l’esprit de la 
Constitution, mais toutefois et quelque peu paradoxalement, il accepte le droit constitutionnel du Sud, avant 
la Guerre civile, de posséder l’institution servile. Ibid., pp. 115 et 132.  
70 Ibid., p. 362. 
71 Ibid., p. 77. 
72 Position s’avérant parallèle à sa posture anti-esclavagiste. Ibid., pp. 85-86. 
73 Ibid., p. 111. 
74 Dawes s’avérant ainsi, sur la question chinoise, être contre son parti, faisant ici primer ses principes qu’il 
juge moraux. Ibid., p. 113. Certains verront dans cette posture l’influence de sa mère, cette dernière lui 
ayant inculqué la primauté des principes et de l’intégrité moraux sur l’intérêt personnel – par exemple, 
l’intérêt d’être compatible à tout prix avec son parti. Nicklason, « The Shaping of Values », pp. 35-39. 
75 Et ce à l’encontre d’une posture nativiste comme celle que prônent les Know-Nothings. Nicklason, The 
Early Career, p. 114.   
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souvent en dépit des conséquences. La plupart du temps, il s’agit d’éviter la corruption76. 
Sa vision des Autochtones s’inscrit dans ce projet, alors qu’il prône ce qu’il conçoit être 
une justice envers ces derniers – Dawes concevant l’agir historique américain envers les 
Amérindiens comme fondamentalement injuste77. Il réfléchit ainsi la question 
amérindienne sur les bases de ce qu’il se représente être une « responsabilité » qu’ont les 
États-Unis envers cet élément qui, à son époque, et ce de plus en plus, s’avère être 
clairement écrasé par la vague expansionniste. Dawes voit l’Amérindien être dans le 
contexte étatsunien, et ne se le représente aucunement comme un « foreigner », 
contrairement à plusieurs de ses compatriotes78. Il en va ainsi du devoir moral des États-
Unis de « superviser » l’Amérindien dans son devenir, et ce pour l’éduquer à la 
civilisation, ce qui peut se réaliser, avant tout, en lui conférant individuellement un lot à 
cultiver79 pourvu d’une protection légale80, les États-Unis se voulant une nation 
partageant une notion individualiste, non collectiviste, des droits81. Réformer 
l’Amérindien se veut être pour Dawes un acte philanthropique; le civiliser, le moraliser, 
l’éduquer et le libéraliser – l’individualiser82 – sont ainsi des impératifs davantage 
primordiaux que de respecter des clauses de traités83 conclus avec des entités collectives 
désormais largement dépendantes et dépourvues de toutes possibilités de prétendre à une 
quelconque capacité à « négocier » des ententes avec le gouvernement américain84. 
 Ainsi, Dawes, dès 1870, « led the fight to discontinue making easily broken 
treaties with Indian tribes85 »; les traités avec les tribus amérindiennes sont illogiques car 
elles ne possèdent point les caractéristiques ou conditions propres à des nations 
                                                           
76 Ibid., p. 268. 
77 Dawes conçoit le tout en termes d’une « réparation » ou d’un « rachat » orchestré par le « destructeur » 
envers sa victime, l’Amérindien. Ibid., p. 362. 
78 Ibid., p. 372. 
79 Otis, pp. 72-109. 
80 Ibid., pp. 33-35. 
81 Lipset, North American Cultures, pp. 27-29. La possession collective de la terre est conçue représenter 
un obstacle à la liberté individuelle. Marienstras, Wounded Knee, p. 25. 
82 La fusion de l’individu autochtone au contexte, via son individualisation, est un objectif du président 
Grover Cleveland; pour lui, il s’agit d’être « moral » envers l’Amérindien, et c’est ce à quoi il s’attend de la 
part des officiels gouvernementaux. Pyne et Sesso, p. 53.  
83 Nicklason, The Early Career, p. 368. 
84 Ce point sera davantage traité dans la seconde partie du chapitre concernant spécifiquement la pensée de 
Dawes sur l’Amérindien. 
85 Nicklason, « The Shaping of Values », p. 42. 
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étrangères, et la Constitution ne les reconnaît pas spécifiquement telles86. Dawes ne 
reconnaît pas, soit il nie, le sens constitutionnel des traités conclus avec les tribus 
amérindiennes87, posture qui pour lui en est simplement une d’intégrité, car reflète la 
réalité en ce qu’elle est. Il conçoit que la Chambre des Représentants possède le droit de 
refuser des appropriations monétaires pour l’exécution de ces traités, ce à quoi toutefois 
s’opposera le Sénat88. 
 Son œuvre envers l’Autochtone en est une non seulement d’intégrité, mais 
également, de moralité. Pour Dawes, nier la réalité et l’identité amérindienne permet de 
sauver l’individu-autochtone en le faisant se conscientiser sur ses droits de même que ses 
possibilités, posture « humanitaire » permettant, selon lui, le rachat des injustices 
passées89. Fred Nicklason résume très bien la posture de Dawes sur l’Amérindien, qui 
rejoint son libéralisme et son impératif d’intégrité : « Dawes wanted to provide the Indian 
with a practically defensible economic base as an individual and an education that would 
most expediently assimilate him into the American culture. When later implementation of 
the Dawes Act violated its spirit, Dawes rejected the land greed it represented. Until the 
end of his life in 1903 he persisted as a moral and cultural steward90 of American values, 
convinced of their virtue and unambiguous in their adherence91 ». Ainsi, Dawes cherche 
à guider l’Autochtone vers son individualité libérale, soit vers la définition de ce qu’il 
considère qu’est un homme. La politique d’allotissement en est ainsi une de civilisation; 
en autonomisant individuellement l’Amérindien, soit en l’ « égoïsant », elle lui permet de 
réaliser son individualité, sa nature individuelle92. La propriété et le travail rationnel – 
parce qu’individuel - civilisent ainsi davantage que les livres et la religion93, ce qui fait 
que, pour Dawes, l’Autochtone n’a pas besoin du gouvernement – pour l’entretenir et 
                                                           
86 Nicklason, The Early Career, p. 368. La Constitution différenciant de façon explicite les « tribus 
indiennes » des « nations étrangères ». Pour le texte, consulter Hutchins [éd.], p. 13, article 1, section 8. 
87 Nicklason, The Early Career, p. 369. 
88 Ibid., p. 369. 
89 Nicklason, « The Shaping of Values », p. 42. 
90 Gras de l’auteur. 
91 Ibid., p. 42. 
92 Dawes promeut l’accroissement du pouvoir du gouvernement à cet effet, par exemple, celui du Président 
de créer par proclamation des réserves permanentes, soit via un ordre exécutif, assurant ainsi à une tribu 
donnée une base territoriale pour fin d’allotissement. Hart, pp. 38-45. Ainsi il est question d’accroître le 
pouvoir direct de l’Exécutif sur la politique autochtone. 
93 Otis, p. 109. 
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l’éduquer - et de l’armée94, sa raison lui suffisant amplement pour sa réalisation95. 
L’activité d’un homme libre décroît l’emprise que peut ou doit entretenir un 
gouvernement à son égard; par sa « civilité », il n’en a point besoin96. 
 Ainsi, Dawes conçoit la réalité en termes libéraux, que ce soit pour ce qui est de la 
liberté d’un agent rationnel, comme pour ce qui est de ses possibilités tant intellectuelles 
que matérielles97. Le rapport qu’entretient l’homme à la terre98 s’inscrit dans ces 
paramètres conceptuels, car, pour Dawes et globalement ses collègues, celui qui travaille 
la terre avec sa raison est celui dont la possession est justifiée99. Le peuple revendique un 
espace territorial à exploiter, mais ce n’est que par l’utilisation rationnelle qui en sera fait 
qu’il est justifiable que le gouvernement le lui confère; d’où l’Autochtone, pour posséder 
– en propriété - une terre, doit précédemment se « libéraliser », pour ainsi devenir « 
américain » et alors disposer du territoire rationnellement100. Pour Dawes, c’est d’abord 
au gouvernement de s’en assurer, car la réalisation des idéaux démocratiques de la 
République ne peut se faire qu’en libérant les espaces pour le travail de la raison101. 
Ainsi, l’idée d’une « destinée manifeste » – dont la justification et les implications sont à 
la base de la réflexion sur l’Autochtone et son rapport au cadre – est liée non seulement à 
la forme d’État issue de la Révolution102, soit un État minimal et maximisant les 
possibilités pour l’individu – comme l’accès à la terre -, mais également est un fruit des 
                                                           
94 Nicklason, The Early Career, p. 370. Cette fin de dé-étatisation de la question amérindienne est au centre 
de la justification de la politique d’allotissement. Elle ne peut se réaliser que par la libéralisation de 
l’Indien, soit sa fusion au contexte. Otis, p. 154. À noter la différence fondamentale avec la pensée et la 
politique contemporaines dans le cadre canadien, où au contraire il est conçu désirable que le 
gouvernement maximise son contrôle sur la réalité amérindienne, et ce pour s’assurer d’un processus de 
colonisation « ordonné ». Ce thème sera repris au prochain chapitre.  
95 À noter que les fonctions principales que Dawes remplit envers les Amérindiens sont celles, 
premièrement et pendant 15 ans, alors que Dawes est sénateur, de Chairman of the Committee on Indian 
Affairs jusqu’en 1892, et ensuite, de 1893 jusqu’à sa mort en 1903, celle de Chairman of the Commission to 
the Five Civilized Tribes, alors qu’il a pour mandat de réaliser, pour les tribus habitant le Territoire indien, 
les provisions de la politique d’allotissement de 1887. Nicklason, The Early Career, pp. 419-420. 
96 Penser autrement signifierait historiquement rejeter la justification de la Révolution. Consulter Otis, p. 
154. 
97 Pour ces caractéristiques de la pensée américaine et liées aux politiques amérindiennes, voir entre autres 
Marienstras, Wounded Knee, p. 25. 
98 La conception qu’a l’Autochtone de son rapport à la terre rend difficile la réalisation de la politique 
d’allotissement, particulièrement dû à la difficulté d’implanter chez lui le concept de propriété individuelle. 
Otis, pp. 40-55. 
99 Marienstras, Wounded Knee, pp. 26 et 86, de même qu’Otis, p. 19. 
100 Ibid., pp. 72-109 et 152. 
101 Marienstras, Wounded Knee, pp. 26-27, et David M. Wrobel, « Manifest Destiny and American 
Exceptionalism », dans Lagayette [dir.], p. 152.   
102 Michelot, p. 87. 
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Lumières plaçant au centre de ses notions l’idée d’un progrès, d’une perfection humaine 
réalisée avant tout par les capacités inhérentes à l’homme103. Le cadre ne peut souffrir 
d’une réalité « gaspillant » collectivement ces possibilités, l’universalisme libéral 
exigeant que le rapport du contexte à la nature en soit un où l’utilisation de l’espace et de 
ses ressources soit compatible à la définition de ce qu’est proprement et naturellement un 
homme. D’où l’Autochtone doit-il, en tant qu’Autochtone, s’évincer et faire place au 
citoyen104, à l’agent moral, parce que rationnel, c’est-à-dire, productif. Un universalisme 
ne peut souffrir de deux réalités; ce serait nier son « humanité », qui est absolue. Comme 
nous le verrons, Dawes réfléchira la réalité amérindienne en ces termes. 
 
2. PENSÉE SUR L’AMÉRINDIEN 
 
A. Vue générale 
 Quoiqu’il reconnaisse la capacité que possède l’Autochtone à se civiliser, Henry 
Laurens Dawes, comme ses prédécesseurs et probablement davantage que Thomas 
Jefferson, conçoit l’Amérindien d’une façon fondamentalement raciste et dénigreuse 
culturellement105. Pour Dawes, l’Amérindien, dû aux effets de la colonisation sur son 
environnement, se veut incapable de se supporter par ses propres moyens, d’où 
l’inévitabilité de sa disparition en tant qu’Indien106. Les tribus ne forment certainement 
pas, à ses yeux, des nations souveraines, mais seulement de simples groupes de « 
Sauvages »107. Ainsi, la réalité « nationale », ou politique, n’est pas l’angle à partir 
                                                           
103 Voir généralement, pour l’idée de moralisation, de progrès et de réalisation individuelle et nationale liée 
à l’expérience de la Frontière, Wrobel, pp. 146-155, et  Otis, p. 63. 
104 Comme l’explique Edward M. Morgan, une minorité collectiviste ne peut avoir de place dans un 
contexte lockéen; cet universalisme exclusiviste, pour réaliser ses principes, exige forcément soit une 
fusion civile et normative ou une exclusion, le projet niant ses prétentions universalistes en gérant les 
éléments pragmatiquement et de façon inégale. Cet exclusivisme nécessite ainsi l’imposition d’un ordre 
normatif – d’où l’Acte Dawes de 1887 -, soit des politiques de « tout ou rien », dont découlent toutefois des 
effets radicaux – comme les guerres indiennes après l’abolition des traités en 1871 –, et ce parce 
qu’opposant des éléments insolubles dont l’un devra nécessairement faire place à l’autre sans possibilité de 
compromis à l’intérieur même des paramètres du cadre. Une telle situation serait davantage possible dans 
un cadre d’étatisme en lequel les réalités sociales sont gérées, plutôt gouvernées, pragmatiquement par 
l’État. Pour l’insolubilité d’un collectivisme à un ensemble lockéen, voir Morgan, p. 47. 
105 La notion d’allotissement sous-entend la nature « irraisonnable » des institutions amérindiennes. 
Andrew Denson, « A Few Unreasonable Proposals », Chronicles of Oklahoma, vol. 84 no 4 (hiver 
2006/2007), p. 428.  
106 Dawes, « Have we failed », p. 281. 
107 Ibid., p. 281. 
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duquel Dawes réfléchit l’Amérindien; il aborde plutôt la question du point de vue 
racial108. Dawes se détache alors de la réflexion le précédant historiquement aux États-
Unis, car en cette fin de siècle la réalité est autre, et l’Amérindien n’a plus de place en ce 
qu’il est, d’où l’aporie entre « reconnaissance collective légale » et « normativité et 
téléologie individualiste » s’efface pour ne faire place qu’à cette dernière109, qui demeure 
le fondement et la justification du projet américain110. Le Sauvage est ignorant111, et le 
travail par rapport à l’Amérindien ne doit pas être seulement appliqué à la « tribu » - et 
encore moins à la « nation »… -, mais plutôt à la race entière112. 
 Comme il vient d’être souligné en bas de page, certains collègues de Dawes 
diffèrent de sa vision négatrice. Un exemple serait William Eaton, sénateur démocrate du 
Connecticut. Eaton conçoit l’Autochtone comme entièrement autonome politiquement et 
légalement, soit de la façon qu’il demeure formellement reconnu, presque tout au long du 
siècle – jusqu’à l’allotissement de ses terres d’occupation –, par le gouvernement fédéral 
et la Cour suprême113. Pour ce sénateur, il s’agit d’ « un » peuple sui generis, soit un dont 
                                                           
108 Ibid., p. 283. 
109 Sur l’aporie à un cadre libéral d’avoir dans ses limites territoriales une collectivité normativement et 
légalement exclue, situation causant ainsi, nécessairement, des tensions et des troubles avec la société 
dominante et ses projets, consulter Andrew Boxer, « Native Americans and the Federal Government », 
History Review, no 64 (septembre 2009), p. 7, de même que Morgan, p. 44. Ce dernier explique que les 
Autochtones ne sont pas considérés inclus sous le 14e amendement à la Constitution (1868) – soit d’être 
citoyens par droit de naissance –, car le premier groupe d’allégeance qu’a l’Amérindien est reconnu être sa 
tribu autonome - ce que les politiques d’allotissement et de civilisation de la fin du siècle tenteront de 
changer. L’Autochtone n’est ainsi point considéré être né sujet à la juridiction directe des États-Unis. La 
nature du pouvoir politique et de la réalité légale de la tribu est ainsi inhérente – soit, contrairement au 
cadre britannique, non issus du Législatif –, ce qui externalise l’Amérindien de la normativité 
constitutionnelle étatsunienne. Ibid., pp. 46-49.   
110 Certains politiciens vont toutefois maintenir l’idéal révolutionnaire du « respect des peuples » en 
soutenant, même au tournant du XXe siècle, l’autonomie interne des tribus et la sacro-sainteté des traités 
conclus avec elles, et les droits qui en découlent – ce qui serait difficilement pensable dans le cadre 
canadien où l’élite, comme il sera abordé dans le prochain chapitre, conçoit davantage le traité comme un 
outil de contrôle. D’où il est possible de voir la difficulté d’une interprétation nuancée dans un cadre de 
principes comme celui américain, soit une vision adaptée pragmatiquement aux circonstances du moment. 
Il s’agit davantage d’un « tout ou rien », soit d’une reconnaissance ou d’une non-reconnaissance. Un 
exemple toutefois d’une vision se distanciant de celle de Dawes serait le cas du sénateur républicain John 
Spooner du Wisconsin. Voir Carter, The Dawes Commission, p. 173.  
111 Dawes, « Solving the Indian Problem », p. 28. 
112 Dawes, « The Indians of the Indian Territory », p. 318. 
113 Soit une autonomie inter se et sur le territoire de la réserve. Senate Debate on Bill to Provide Lands in 
Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1733. Voir également Donohue, p. 374, qui s’intéresse 
également au cas américain. 
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la réalité et les droits lui sont inhérents114. Dawes reconnaît de même les gouvernements 
amérindiens115, spécialement ceux des Cinq Tribus civilisées, qu’il qualifie être calqués 
sur la forme du gouvernement américain. Mais, pour Dawes, cela ne les rend aucunement 
civilisés; la non-justification d’apposer ce qualificatif116 à ceux-ci enlève de même la 
justification de leur survie légale et territoriale à la poussée expansionniste et, de surcroît, 
civilisée117. 
 Pour Dawes, il s’agit ainsi du « tout ou rien » propre à un cadre de principes, de 
droit naturel. Soit l’Autochtone est inclus sous la législation étatsunienne, ou soit il se 
veut, comme avant que soit alloti son territoire, hors de celle-ci, c’est-à-dire pourvu d’une 
autonomie interne118; il ne peut demeurer « externe » dans un espace civilisé. Dawes ne 
cherche point à priver l’Amérindien de ses ressources119, mais seulement à rendre 
compatibles lui et son mode de vie au projet moral que constitue l’« Amérique ». 
 
B. Rapport de l’Autochtone au contexte global 
 Dans sa conception du territoire et de son rapport à lui, l’Amérique du XIXe 
siècle se fonde largement, encore une fois, sur la pensée de Locke. Pour ce philosophe, la 
condition de l’homme lui demande de travailler pour vivre; c’est précisément ce travail 
                                                           
114 Toutefois, les États-Unis, qui depuis 1783 sont le « Découvreur », possèdent le titre sur leurs terres, 
donc la préemption sujette au droit d’occupant légalement reconnu. Pour les propos d’Eaton, consulter 
ibid., p. 1733. 
115 Par exemple, en 1871, il affirmera que les ententes qui seront désormais conclues entre le gouvernement 
fédéral et les tribus doivent, pour être valides, obtenir le libre consentement des tribus, et ce en vertu des 
traités passés conclus avec ces dernières. Voir Prucha, American Indian Treatises, p. 326. En cela il ne 
différera pas de ce que conçoivent les membres des comités gouvernementaux qui feront des rapports à 
partir des années 1870 jusqu’en 1890, ces derniers reconnaissant légalement le statut de la nation 
amérindienne, les droits inhérents à celle-ci – dont territoriaux -, et donc, également, les traités conclus et 
leurs implications. Ibid., pp. 344-345. 
116 Dawes, The Indian Territory, p. 2561. 
117 Voir sur cette téléologie civilisatrice Otis, pp. 154-155. Joseph Dolph, sénateur républicain de l’Oregon, 
conçoit la loi Dawes comme étant de la nature d’une entente ou d’un contrat avec les tribus concernées. 
Congressional Debate on Bill to Provide Lands in Severalty, dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1879.  
118 Dawes, « The Indians of the Indian Territory », p. 318. 
119 Dawes veut une posture morale envers l’Autochtone, soit que soient empêchées l’occupation et 
l’exploitation illégales par les colons blancs des territoires autochtones, de même que les violences faites 
par les cowboys blancs envers les tribus. La seule solution pour laisser à l’Autochtone ses ressources et 
même son territoire – ce dernier exploité toutefois différemment – est de le rendre autonome 
économiquement. Alors pourra-t-il pleinement subvenir à ses besoins et bénéficier sur tous les plans du 
cadre américain. Un excellent exemple selon Dawes serait le cas des Navajos, qui sont autonomes car se 
sont fait laisser tranquilles par les colons euro-américains. Voir Senate Debate on the Indian Appropriation 
Bill (1885), dans Washburn [éd.], vol. III, soit l’introduction de Wilcombe E. Washburn, p. 1827, et les 
paroles de Dawes lui-même, pp. 1840-1841.  
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qui introduit, plutôt fait, la propriété, source de la prospérité de l’individu comme de celle 
de son cadre. Le gaspille du territoire par son inexploitation viole la portion de nature ou 
la possibilité de prospérité des autres individus, soit leur possibilité de remplir leur fin; 
c’est ainsi le viol de leur humanité, laquelle il est le devoir du politique d’assurer. Ainsi, 
pour que tous puissent maximalement bénéficier des fruits de leurs efforts sans qu’il y ait 
de parcelle territoriale laissée improductive, l’appropriation territoriale doit se limiter aux 
terres que l’on peut pleinement exploiter sans qu’il y ait gaspillage des fruits cultivés par 
non consommation, sinon la terre ne remplit pas sa fin réelle, qui est le bien de l’individu. 
Une terre improductive ne remplit pas sa fin, non plus qu’une productive mais dont les 
fruits sont gaspillés. Ainsi, le travail produisant le bienêtre humain en bonifiant la nature, 
la pratique intensive de l’agriculture réduit la superficie de terre nécessaire pour faire 
vivre un homme, et donc ouvre le reste de l’espace au travail des autres, chaque parcelle 
maximisant ainsi le bien humain par l’effort qui y est mis, seule justification pour son 
occupation. Toutefois, lorsque la terre vient à manquer pour atteindre pleinement ce bien, 
comme c’est le cas aux États-Unis à la fin du XIXe siècle, les hommes doivent se la 
diviser par consentement, l’État devant ainsi légiférer en leur nom, soit à partir de ce 
qu’ils revendiquent. C’est ce que va faire l’Acte Dawes en 1887, libérant le territoire 
occupé collectivement par l’Autochtone en cherchant à le rendre un travailleur productif, 
limitant ainsi la quantité de terre qu’il a besoin pour vivre, et ouvrant le reste à l’effort 
agricole de l’Euro-Américain. Ainsi, selon Locke, les hommes, par « contrat », font les 
lois concernant les terres et la propriété, dont la possession est légitimée par le travail. Le 
développement de la Frontière n’est ainsi pas un « droit naturel commun », soit propre à 
une collectivité ou à un contexte donné. Sa fin est d’être privatisée si la superficie 
actuellement occupée est plus ample que celle nécessaire, avec le travail, à la vie des 
individus y résidant - comme c’est le cas pour les tribus amérindiennes occupant 
collectivement le territoire. La terre non cultivée ne peut être que « commune », soit 
dénuée de tout propriétaire. Toutefois, l’occupation et l’exploitation de celle produisant 
un excès de denrées par rapport aux besoins des résidants peut être justifiable via 
l’introduction d’un matériau non périssable, soit l’argent, dont la valeur d’échange 
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permet le non gaspille des fruits cultivés, promouvant et justifiant alors la croissance de 
la propriété individuelle à des fins de profits et de prospérité120. 
 Pour Dawes, les terres non-occupées – ou faiblement - et non-cultivées dans 
l’Ouest attendent le travail du Blanc121. Il est inconcevable que le Territoire indien 
perdure et qu’ainsi l’Euro-Américain y habitant puisse demeurer le tenancier du non-
civilisé autochtone122 sur un territoire dont le titre de propriété appartient à l’Union. 
Ainsi, l’expansion coloniale oblige nécessairement un changement de politique par 
rapport à l’Amérindien, et ce en premier dans sa réalité groupale; l’Autochtone ne doit 
plus avoir de protection en tant qu’Autochtone123, et ce pour que le contexte puisse 
assurer à l’individu ce qui lui revient124. Une des « races » - c’est-à-dire cultures - doit 
s’éteindre, et, par sa situation et son niveau de développement, ce doit être 
l’Autochtone125. Laissé à lui-même, l’Amérindien menace la civilisation, soit le colon ou 
l’entrepreneur et leur prospérité. Ainsi, selon Dawes, le gouvernement doit modifier sa 
politique pour en venir qu’à abolir les réserves126. 
                                                           
120 Locke, Two Treatises, pp. 81-83 et 85 (T. II, 31-38 et 45). 
121 Senate Debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1786. 
122 Ibid., p. 1786. 
123 Dawes, « Have we failed with the Indian? », pp. 280-281. Certains vont même croire que les 
Autochtones ont plus de terre qu’ils ne peuvent cultiver, ce qui implique le gaspillage d’une partie du 
territoire par son inculture. Sur le « surplus » de terre, voir Carter, The Dawes Commission, p. 175. Cette 
remarque rejoint les deux contraintes de Locke au sujet de la justification de s’approprier et de posséder un 
territoire : soit premièrement, de ne point posséder et cultiver, exploiter, un territoire plus grand qu’un dont 
on peut entièrement consommer le produit – soit que ce dernier ne sera point gaspillé, l’aire territoriale 
cultivée pouvant ainsi croître avec le commerce et l’utilisation de l’argent; ensuite, de laisser au prochain, 
pour son travail, autant de territoire et d’une aussi bonne qualité. Bref, la terre est une denrée à exploiter 
intensivement, autrement, il s’agit du gaspille d’une ressource dont la fin est de pourvoir aux besoins de 
l’individu, ici des colons blancs arrivant dans l’Ouest. Voir Locke, Two Treatises, pp. 79-86 (T. II, 26-50).  
124 La fin première du gouvernement étant le développement et d’assurer à l’individu le libre accès aux 
moyens de sa réalisation. L’application de l’Acte Dawes en 1887 démontre cette finalité de développement, 
la législation se voulant appliquée en premier et avant tout sur les terres fertiles, car ce sont elles qui sont 
revendiquées par les colons et les compagnies d’exploitation. Gibson, p. 30. Dans un contexte lockéen, les 
hommes sont considérés fondamentalement égaux, et la collectivité autochtone, par son mode 
d’occupation, est conçue diminuer les possibilités qu’a l’individu d’avoir pleinement accès au territoire et à 
ses ressources. La société américaine est celle ayant les capacités de l’exploiter, et donc, moralement, 
l’Autochtone doit être celui s’adaptant, s’y « fusionnant ». Flanagan, pp. 599-600. L’Autochtone n’est 
valorisé, à la fin du siècle, que dû aux ressources situées sur « ses » terres; en tant qu’Amérindien, il ne vaut 
rien. La politique d’allotissement est un moyen jugé « moral » d’avoir accès à ces ressources. Sur la 
dévalorisation de l’Indigène, voir Marienstras, Wounded Knee, p. 146. Les politiques du gouvernement sont 
ainsi centrée sur cette finalité d’accaparement, et à cette fin il presse les tribus pour obtenir des cessions de 
territoire, et ce en fonction des pressions provenant des intérêts économiques euro-américains. Greenwald, 
pp. 147-154. Ainsi, la fin première du gouvernement demeure de répondre aux revendications du peuple. 
125 Dawes, « Have we failed », p. 281. 
126 Ibid., p. 281. 
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 La situation sur les réserves, mais surtout sur le Territoire indien à l’Ouest du 
Mississippi, selon Dawes, devient ainsi insoutenable, et ce avec l’accroissement de la 
population blanche dans leurs limites127. En effet, sur le Territoire, des Autochtones 
engagent et rémunèrent des Euro-Américains, et ce de plus en plus avec l’arrivée des 
colons en quête d’opportunités agricoles ou autres. Les compagnies, comme celles 
ferroviaires, amènent également des employés, ces individus n’étant point citoyens des 
tribus concernées128. Il en est ainsi même si une telle pratique va à l’encontre des traités 
conclus129. Sur le Territoire, le pouvoir des Autochtones « purs-sangs » décroît face à 
celui des Métis, ces derniers plus au fait de la réalité économique et se montrant contre la 
politique gouvernementale d’allotissement, car cette dernière leur prive de la possibilité 
lucrative de louer leurs terres à des cattlemen. Dawes – comme le gouvernement – voit 
alors comme un devoir gouvernemental et moral d’assurer l’égalité d’accès aux terres et à 
leurs ressources entre les individus autochtones130. 
 Dawes voit également d’un œil très péjoratif l’incapacité institutionnelle, sociale 
et autres – par exemple, en termes du manque d’écoles ou de protection légale - en 
laquelle se trouve le colon blanc sur le Territoire, ce dernier demeurant dans les limites 
du territoire américain131. Il s’agit en effet, selon lui, d’une anomalie qu’un gouvernement 
légalement « hors » des États-Unis, mais inclus dans ses limites géographiques, puisse 
exister, car alors, le maintien de la paix et de l’ordre, essentiels à la protection des droits 
individuels, se veut des plus difficiles132. Les États-Unis, selon Dawes – et c’est 
précisément la situation qui doit changer –, se voient « pris » dans leurs relations avec les 
tribus amérindiennes, soit de par l’obligation, en vertu des traités, de les laisser 
politiquement et juridiquement indépendantes sur leur aire de juridiction – d’occupation 
– territoriale133. Une telle situation, de par le fait qu’une minorité d’Autochtones, voire de 
Métis, gouvernent une population blanche grandissante et réclamant toujours davantage 
                                                           
127 Ainsi, les élites, globalement, conçoivent l’Autochtone comme devant disparaître pour faire place à la 
population blanche, soit à la civilisation. Marienstras, Wounded Knee, p. 147. 
128 Dawes, The Indian Territory, p. 2562. 
129 Il n’est ainsi pas considéré réaliste de penser pouvoir exclure la population blanche du Territoire, et ce 
comme le veulent les traités. Ibid., p. 2562. 
130 Dawes, « The Indians of the Indian Territory », pp. 321-324. 
131 Dawes, The Indian Territory, p. 2562. 
132 Ibid., p. 2562. 
133 Ibid., p. 2562. 
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au gouvernement des terres et une autonomie, va nécessairement mener à un désordre et à 
des violences134. Pour Dawes, il est impensable que des « civilisés » soient empêchés 
dans leurs possibilités et brimés dans leurs droits naturels – par une tenure collective et 
une exploitation non intensive du territoire –, de même que civils et politiques – par 
exemple, pour ce qui est de l’absence d’une protection via les institutions légales du 
Territoire, de même qu’une voix politique, le Blanc n’y possédant pas les droits propres à 
un citoyen135. 
 C’est pour pallier cette anomalie que, selon Dawes – s’exprimant en 1900 -, le 
gouvernement en 1893 a adopté, envers les tribus du Territoires indiens – et ce en 
instituant la Commission aux Cinq Tribus civilisées136 –, une politique visant à changer 
les gouvernements tribaux et les « titres » collectifs pour des institutions politiques et un 
mode de tenure territoriale euro-américains137. Alors, le consentement de la tribu – 
contrairement pour celles n’occupant pas le Territoire – était nécessaire, car les 
provisions des traités passés étaient impliquées. Ce fut précisément la tâche déléguée à la 
Commission, soit de générer ce consentement des peuples amérindiens à leur propre 
disparition, à la perte de leurs cultures et mode de vie – leur rapport au territoire –, et 
donc, de leur identité138. Les trois commissaires – et Dawes en tête – doivent générer 
chez l’Autochtone un consentement à ne plus être un Autochtone, soit consentir à 
incarner la définition de ce qu’est un « Américain », qui est un individu pourvu de droits 
et cherchant sa réalisation personnelle. Ce processus, pour Dawes comme pour la 
majorité de ses collègues, s’avère de toute façon inévitable139. 
 En 1898, la nécessité du consentement autochtone pour allotir en pleine propriété 
des terres à des colons blancs sur le Territoire demeure140, ce qui s’avère alors, pour 
                                                           
134 Ibid., p. 2562. 
135 Ibid., pp. 2562-2563. 
136 Pour son institution, voir The Statutes at Large, vol. XXVII, pp. 645-646, chap. 209, section 16. 
137 Dawes, The Indian Territory, p. 2563. Helen Hunt Jackson, contemporaine de Dawes et ardente 
militante pour la « civilisation » de l’Amérindien, concevra que le gouvernement doit en effet donner à 
l’Autochtone les moyens pour devenir agriculteur, soit pour se sortir de sa misère – ce qu’il ne fait pas 
toujours. Helen Hunt Jackson, Un siècle de déshonneur (Paris, Éditions 10/18, 1972), pp. 209 et 215. 
138 Il s’avère en effet difficile de le générer, ce qui est dû, selon Dawes, aux coutumes de la « race ». 
Dawes, The Indian Territory, p. 2563. 
139 Dawes, « The Indians of the Indian Territory », p. 319. 
140 La Commission Dawes, dans ses débuts (1893-1896), était davantage conçue comme une « mission 
diplomatique », ce qui serait difficilement envisageable dans l’Amérique du Nord britannique à cette 
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Dawes et plusieurs de ses collègues, un grave problème141. Il y a ainsi, comme déjà 
souligné, la nécessité d’importants changements qui se doivent d’inclure les Autochtones 
et leurs terres sous les lois et les institutions des états adjacents142. C’est pour cela que de 
1896 à 1898, le Fédéral accroît graduellement ses pouvoirs sur les tribus, ce qu’approuve 
Dawes143; ainsi, les Autochtones perdent le pouvoir de déterminer qui sont citoyens de 
leur tribu respective144, et en 1898, non seulement il y a planification pour l’abolition des 
gouvernements et des lois tribales – lorsque l’allotissement sera complété –, mais 
également le consentement tribal à l’allotissement n’est plus requis, en plus du fait que le 
pouvoir des commissaires et des cours fédérales dans le Territoire leur permet de 
déterminer si une politique votée par une tribu est acceptable ou non et peut alors être 
appliquée145. Le pouvoir de déterminer qui a droit à un lot et également la venue du 
gouvernement et des lois fédéraux sur le Territoire indien – comme il fut question en 
1887 pour les tribus externes à ce dernier - assurent le passage d’un type de possession 
communale dont bénéficient principalement un groupe restreint dans la tribu – surtout des 
Métis - à une possession individuelle sous la protection du gouvernement américain146 – 
soit jusqu’à l’accession autochtone à une pleine propriété -, et ce, en plus d’ouvrir une 
partie de l’espace à la colonisation euro-américaine. Le seul remède à la situation 
chaotique du Territoire indien – et globalement à celle des espaces colonisés en cette fin 
                                                                                                                                                                             
époque, voire depuis le milieu du siècle. Il sera davantage question de ce point lors du prochain chapitre sur 
sir John A. Macdonald. Pour la Commission Dawes, voir Carter, The Dawes Commission, p. 193.  
141 Et ce dû aux traités passés. De plus, lorsqu’elles consentent à allotir, les tribus du Territoire ne 
concèdent que l’exploitation de la surface – soit pour fins agricoles -, et non une exploitation en profondeur 
– par exemple, ce que nécessiterait une exploitation minière. Dawes, The Indian Territory, p. 2563.  
142 Ibid., p. 2563. 
143 Pour mettre fin à l’impasse créé par les coutumes et les institutions tribales ainsi que dû à la nécessité 
d’une négociation et d’un consentement tribal sur tout point. Ibid., p. 2563. 
144 Ce pouvoir revient désormais à la Commission Dawes, soit de déterminer les listes de citoyens des 
diverses tribus – soit qui a le droit de citoyenneté, par exemple, cherokee -, et donc, qui peut recevoir un lot 
des terres de sa tribu. Ibid., p. 2563. Toutefois, cette détermination doit se faire « according to the laws and 
usages of the respective tribes », et ce, comme nous le verrons au prochain chapitre, contrairement au cas 
de l’Amérique du Nord britannique, ou c’est clairement l’État qui pose les critères. Ibid., p. 2563. 
Toutefois, à partir du Curtis Act (1898), les commissaires et les cours fédérales dans le Territoire ont le 
dernier mot sur ceux remplissant ces critères, soit pour décider qui seront sur les listes tribales et 
bénéficieront d’un lot et des droits des citoyens américains. Consulter l’Acte dans Washburn [éd.], vol. III, 
pp. 2194-2195, section III. 
145 Carter, « Deciding », pp. 178-180; idem, « Federal Indian Policy » (1990), pp. 340-348; enfin, idem, « 
Federal Indian Policy » (1991), p. 26. Voir principalement The Statutes at Large, vol. XXIX, pp. 339-340, 
chap. 398, et le Curtis Act de 1898 en entier, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2194-2208. Voir également 
Dawes, The Indian Territory, p. 2563. 
146 Report of the Commission, dans Washburn [éd.], vol. I, p. 685. 
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de siècle – est que l’Indien lui-même devienne un citoyen autonome économiquement. 
Les efforts nationaux et les lois doivent tendre vers ce résultat147. Alors chaque 
Autochtone aura le même droit à des terres et à leurs ressources que tout autre citoyen 
américain, et l’égalité de ces droits, comme l’homogénéisation du contexte, aboliront les 
confrontations entre « races ». L’effacement de la « Frontière », soit d’un lieu de tensions 
individu/collectivité, se fera par l’individualisation de l’Amérindien; alors, selon Dawes, 
il n’y aura plus d’espaces « sauvages » où le Blanc est confronté à l’Indigène, mais il n’y 
aura que la civilisation, soit un lieu d’échanges et d’opportunités148 participant à créer la 
prospérité nationale. 
 Ce dernier point rejoint encore la pensée de Locke. Comme déjà expliqué, pour ce 
dernier, le travail crée de la valeur en bonifiant la nature, soit en rendant productif le 
matériau a priori inerte qu’est la terre. Le gouvernement doit promouvoir le travail 
agricole et l’activité économique qui en découle, car ainsi promeut-il la prospérité 
individuelle, laquelle est sa fin. Pour reprendre ses mots, « the increase of lands, and the 
right employing of them, is the great art of government […] by established laws of liberty 
to secure protection and encouragement to the honest industry of mankind149 ». L’argent, 
matériau non périssable, promeut cette prospérité par le commerce qu’il permet, car ce 
dernier stimule la production agricole et l’expansion territoriale qu’elle requiert, et ce 
sans que soient gaspillées les denrées cultivées. Le commerce ainsi se développe, et 
l’absence de gaspillage justifie l’accroissement des aires cultivées, celles-ci justifiées sur 
le développement économique qu’elles génèrent et les biens humains en résultant. Les 
divers éléments du processus se nourrissent et les profits croissent, le gouvernement 
ayant assuré les conditions du processus. Le commerce, fondé sur la terre et en retour 
stimulant son exploitation, enrichit la nation. L’homme, pour assurer sa fin, utilise les 
dons que Dieu lui lègue : la raison et la terre150. C’est pour rendre possible et protéger la 
réalisation de cette fin qu’existe le politique.   
                                                           
147 Dawes, « The Indians of the Indian Territory », p. 327. 
148 Ce fait se montre par l’effet de la croissance du commerce entre Indiens et Euro-Américains, 
rapprochant les deux entités en des buts communs, diminuant ainsi les tensions, ce qui est essentiel au 
développement économique. Dawes, « Have we failed », pp. 283-284.   
149 Locke, Two Treatises, p. 84 (T. II, 42). 
150 Ibid., pp. 84-86 (T. II, 40-50). 
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 Pour Dawes, la fusion de l’Autochtone au cadre américain doit être conçue 
comme une possibilité de croissance matérielle pour l’Amérindien comme pour la nation 
américaine151. Il faut ainsi briser les relations tribales et morceler les territoires des 
réserves, ce qui permet d’ouvrir le surplus des terres à la colonisation, et ainsi 
promouvoir le contact Blanc/Autochtone pour que ce dernier soit pourvu d’un exemple à 
suivre152. Dawes conçoit ainsi que le devoir du Blanc – moins le gouvernement que le 
citoyen américain153 – est de guider, d’être un « steward », à l’Autochtone pour le sortir 
de l’ignorance et le mener vers le chemin du progrès154. L’aide concrète et l’éducation155 
sont essentielles au développement de l’Amérindien, mais le Blanc doit avant tout 
respecter sa terre et son travail156. La loi votée pour allotir et éduquer implique des 
devoirs et des responsabilités chez l’homme blanc157, car le respect qu’il a envers ce que 
demande sa propre essence d’homme – qui est d’avoir librement accès, pour son travail, 
aux espaces naturels –, soit ce qui lui fait « vouloir » la loi, lui impose également de 
reconnaître en son prochain les mêmes droits qui lui sont inhérents, et donc, de le 
respecter dans son individualité – d’où l’aider à réaliser sa nature via son travail 
individuel158. 
 Ainsi, ce qui guide Dawes dans sa réflexion sur l’Amérindien est que « the Indian 
of the past has no place to live in this country159 », car autrement, il s’agirait de demander 
à l’Amérique de renier sa raison d’être; pour être morale, elle doit respecter l’Autochtone 
dans son individualité, celle-ci homogène à l’essence de - à ce qui définit - tout agent 
rationnel. Alors seulement le projet américain peut se justifier. Voyons plus précisément 
comment cette pensée se traduit dans la représentation qu’a Dawes de la fin de l’État 
américain envers l’Amérindien. 
                                                           
151 Congressional Debate on Bill to Provide Lands in Severalty, dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1850.   
152 Ibid., p. 1850. 
153 Car lorsque l’Autochtone devient citoyen, alors il est libre dans sa pensée, ses choix et son travail; il 
n’est pas sous la tutelle du gouvernement – qui n’existe que pour protéger cet état de liberté. Dawes,            
« Defense of the Dawes Act », p. 107. 
154 Ibid., p. 104. 
155 Sur la politique d’éducation, ainsi que la pensée et l’évolutionnisme à sa base, de même que l’échec de 
cette politique, voir Dejong, pp. 259-274. 
156 Senate Debate on the Indian Appropriation Bill, dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1841. 
157 Dawes, « Defense of the Dawes Act », p. 109. 
158 Sur cette obligation de réciprocité dans le respect des droits, voir Locke, Two Treatises, pp. 79-83 et 97-
101(T. II, 26-38 et 87-97). 




C. Rapport téléologique qu’entretient, chez Dawes, l’État américain à l’Amérindien 
 
1) Principes généraux 
 Pour Dawes, l’homme blanc s’est montré historiquement pitoyable envers 
l’Amérindien160. L’individualiser et le civiliser, c’est se racheter. Le traiter en individu et 
promouvoir chez lui le travail agricole, de même que lui inculquer le concept de propriété 
privée et assurer la protection de celle-ci et de son produit, fait alors réaliser à 
l’Autochtone l’importance de maintenir la paix à des fins de prospérité161. Ainsi, ou bien 
l’Autochtone demeure un Sauvage sans lois, ou bien il devient un individu civilisé 
désormais en paix avec le cadre américain – parce que soluble à ce dernier. Dawes ne 
peut concevoir la possibilité de politiques mitoyennes adaptant le cadre et sa finalité à la 
réalité d’une collectivité autonome en son sein. D’où l’impérativité d’une politique 
nationale d’absorption de l’Indigène162. 
 Le collectivisme autochtone choque les idéaux de la République, car il va à 
l’encontre de l’essence de son projet. L’Autochtone doit être entraîné à penser et à vivre 
égoïstement163. Alors seulement « the ideal of the homogeneous mass would be 
achieved164 ». Donc, « solving the Indian Problem165 » est impératif166, car il en va du 
but, de la finalité, de la société américaine167, en fonction de laquelle le gouvernement est 
mandaté. 
 La libéralisation de l’Autochtone débute par son éducation, ce pourquoi Dawes se 
montrera en 1877 pour la politique des écoles mise sur pied par le gouvernement fédéral, 
et donc pour l’appropriation d’importants fonds à cet effet168. Selon Dawes, il est 
particulièrement nécessaire d’implanter des écoles industrielles permettant de rendre 
l’Amérindien compétitif sur le marché étatsunien avec l’Euro-Américain – ce pourquoi il 
                                                           
160 Dawes, « Solving the Indian Problem », p. 28. 
161 Ibid., p. 29. 
162 Dawes, « Have we failed », p. 281. 
163 Prucha, « Introduction », p. 8. 
164 Ibid., p. 9. 
165 Gras de l’auteur. 
166 Dawes, « Solving the Indian Problem », pp. 27-30. 
167 Ibid., p. 28. 
168 Le gouvernement fait alors sa première appropriation au Trésor national pour éduquer les Autochtones. 
La somme appropriée est de 20 000 $. Dawes, « Have we failed », p. 282.  
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conçoit l’agriculture et les tâches manuelles, très en demande dans un cadre de croissance 
et d’industrialisation comme l’est l’Amérique des lendemains de la Guerre civile169, être 
plus importantes qu’une éducation davantage classique centrée sur les livres et 
l’apprentissage purement théorique170. L’éducation se doit ainsi d’être axée sur le futur 
économique de l’Autochtone, soit sur sa possibilité de se réaliser, du moins survivre, 
matériellement – Dawes, de toute évidence, n’entrevoyant point pour l’Autochtone la 
possibilité, dans un futur rapproché, d’un statut socioéconomique élevé. De plus, pour 
qu’il y ait détachement culturel, Dawes considère que l’apprentissage de l’individu 
amérindien doit se faire à une distance des influences tribales, donc en dehors de la 
réserve – via un système scolaire de district171. La sédentarité et l’agriculture préserveront 
la paix172, permettant à l’Ouest d’être paisiblement colonisé. Civiliser l’Amérindien, c’est 
avant tout lui enlever sa culture nomade et guerrière173, et donc le rendre prêt à s’investir 
individuellement et industriellement dans l’Amérique de l’ « Âge doré ». 
 Il est important que l’Autochtone en vienne à comprendre qu’en tant qu’individu, 
il a une finalité, qui nécessite l’accomplissement d’une réussite matérielle – cette valeur 
d’excellence économique se devant d’être au centre de son éducation174. Mais le désir de 
devenir citoyen, soit d’être civilisé, doit en premier venir, selon Dawes, de l’Autochtone 
lui-même, et non d’une loi175 – ce que peut promouvoir son contact avec le Blanc. Être 
autonome matériellement, c’est être rationnel, soit devenir adulte, être en sa majorité176. 
Un homestead fait ainsi de l’Autochtone un citoyen libre, parce qu’autonome dans son 
travail, dans ses choix et dans sa vie, car alors il n’est plus régulé par une instance – le 
gouvernement et les institutions américains ou tribaux – qui ne doit avoir pour fin que de 
protéger cette même « autonomie »177. Si l’Acte Dawes impose pour 25 ans des limites à 
                                                           
169 Consulter généralement pour cette période Jacques Portes, L’Âge doré (1865-1896) (Nancy, Presses 
Universitaires de Nancy, 1988). 
170 Dawes, « Have we failed », pp. 282-283. 
171 Dawes, « Defense of the Dawes Act », p. 102. 
172 Et ce en diminuant les violences frontalières entre colons et Amérindiens. Senate debate on Bill to 
Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1795. 
173 Dawes, « Have we failed », p. 284. 
174 Ibid., p. 284. 
175 Ibid., p. 285. 
176 Dawes, « Defense of the Dawes Act », p. 102. Voir à ce sujet Locke, Two Treatises, pp. 88-89 (T. II, 56-
60). 
177 Dawes, « Defense of the Dawes Act », p. 106. Sur la négativité du gouvernement, consulter Locke, Two 
Treatises, pp. 109-111 (T. II, 123-131). 
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cette « volonté libre », c’est avant tout pour s’assurer qu’elle est bien « libre », soit que 
l’Autochtone possède les capacités d’être citoyen, c’est-à-dire d’être économiquement 
autonome dans un contexte capitaliste, et ce dû à son acquisition des valeurs d’égoïsme et 
d’effort178. Ainsi, la politique d’allotissement ne doit pas laisser instantanément à 
l’Autochtone une pleine liberté économique via une pleine propriété de sa terre179, soit la 
possibilité de la louer au Blanc180, car il faut d’abord implanter ces valeurs d’égoïsme et 
d’effort pour inciter l’Autochtone à produire et l’inciter alors à réaliser l’importance de 
son travail et de la production qui en découle181. Alors seulement peut-il lucidement, 
rationnellement, décider de sa terre, et, si c’est le cas, de son aliénation. À l’Indien doit 
temporairement être niée la capacité de louer sa terre, car autrement, la fin de la politique 
d’allotissement serait elle-même niée, sa civilisation n’étant alors point promue par son 
principal véhicule, qui est son travail182. La politique envers l’Amérindien, pour Dawes, 
doit être justifiable, et pour cela, elle doit se fonder sur les préceptes libéraux. Ce n’est 
qu’alors qu’elle s’avère « humanitaire », car rationnelle183. 
 
2) Lien avec certaines législations 
 Pour Dawes, il s’avère impératif d’abolir le système des réserves le plus tôt 
possible184. Faire de l’Autochtone un être civilisé demande de l’intégrer dans le cadre 
normatif euro-américain; la loi doit s’imposer uniformément à l’Autochtone comme au 
Blanc – d’où l’abolition de l’autonomie légale dans les réserves185. Ainsi, en 1887, 
l’allotissement et l’intégration subséquente au cadre légal américain sont imposés, et ce 
même si l’individu autochtone demeure celui décidant où sera situé son lot – soit sur la 
                                                           
178 Généralement sur ce propos, consulter Otis, pp. 109-148. Voir également le General Allotment Act, dans 
Washburn [éd.], vol. III, pp. 2190-2192, sections V-VI.   
179 Ibid., pp. 2190-2191, section V. 
180 Senate debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1786. Le 
laxisme dont le gouvernement fera preuve au cours des années 1890 sur la possibilité de location chez 
l’Autochtone a principalement pour source la pression d’intérêts économiques euro-américains, soit les 
compagnies d’exploitation et de spéculation. Otis, pp. 122-123. 
181 Sur l’effet contraire qu’a une possibilité de location, ibid., p. 148.  
182 Senate debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1786. 
183 Ibid., p. 1785. 
184 Dawes, « The Indians and the Law », p. 186. 
185 Ibid., pp. 186-188. 
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terre de sa réserve ou ailleurs186. Dawes vante ainsi le fait que, suivant l’allotissement, 
l’Amérindien bénéficie des mêmes droits légaux que l’Euro-Américain – à part pour ce 
qui concerne l’utilisation et la disposition de son lot187; par exemple, il dispose du droit 
de vote ou du libre accès aux tribunaux américains. Il possède ainsi les mêmes 
protections et possibilités que son désormais « compatriote » blanc. Alors, en se séparant 
de sa tribu et en adoptant un mode de vie civilisé, ses opportunités, qui sont celles d’un 
citoyen, s’accroissent188. 
 Certains éléments au Congrès vont protester contre l’Acte de 1887, avec pour 
argument qu’il n’est qu’un produit théorique189, car n’émane point de l’expérience et 
d’un réalisme par rapport à la situation présente et les besoins de l’Autochtone190. Les 
tribus n’étant pas toutes au même stade de développement, il est donc inapproprié 
qu’elles soient sujettes à la même politique191. L’opposition considère simpliste de penser 
que les terres alloties aux individus changeront des siècles d’une culture collectiviste en 
laquelle le concept de « propriété » est absent192. De plus est posé l’argument que la 
                                                           
186 Dawes, « Have we failed », p. 283. Comme nous le verrons au prochain chapitre, cette posture laxiste 
diffère de celle, à la même époque, du cadre canadien, où l’élément amérindien se veut davantage supervisé 
dans ses choix économiques, et ce via les diverses législations fédérales. 
187 Qui se veut inaliénable pour 25 ans, après quoi le Président décide de prolonger ou non la période de « 
fiducie » sur le lot - et ce dépendant du niveau de « civilisation » acquis par l’individu en cause. Ibid., p. 
283. Consulter également le General Allotment Act, dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2190-2191, section 
V, ainsi que Congressional Debate on Bill to Provide Lands in Severalty, dans ibid., pp. 1875 et 1877-
1878. À noter que Dawes conçoit que le Congrès – via la fiducie du Trésor – se doit de disposer pour 25 
ans de l’argent obtenu de la vente des terres amérindiennes ainsi que de l’intérêt cumulé sur ce fond, 
l’Autochtone, selon lui, n’étant point assez civilisé pour le faire. Ibid., pp. 1877-1878. Cette prudence 
rejoint la posture du sénateur républicain Joseph Dolph, de l’Oregon. Toutefois, ce dernier craint que si 
l’Autochtone reçoit la pleine propriété de sa terre après 25 ans, et que si l’argent obtenu de la vente des 
terres en surplus fut entre-temps dépensé par le Congrès, alors l’individu concerné aliénera rapidement sa 
terre et n’aura ainsi plus rien pour vivre, le Trésor national, par ce fait, se devant de défrayer les coûts pour 
ses besoins. Dolph préférerait minimalement que, par sécurité, le capital de la vente des terres ne puisse 
être dépensé par le Congrès, ce à quoi Dawes s’oppose, prétendant que ce dernier se doit d’avoir des fonds 
à sa disposition en cas d’urgence. Voir ibid., pp. 1878-1879. D’où il est possible de percevoir la nature de « 
guide », de « steward », que Dawes conçoit être la tâche du Fédéral dans son éducation, dans sa formation, 
de l’Autochtone, ce qui implique une certaine marge de manœuvre dans l’utilisation des moyens à cet effet. 
Toutefois, cette fin doit bien éventuellement être remplie, d’où, pour Dawes, la pleine propriété et 
l’autonomie économique se doivent d’être atteintes, chez l’individu amérindien, après la fiducie de 25 ans. 
Les efforts gouvernementaux doivent être maximisés à cet effet. 
188 Dawes, « Have we failed », p. 283. 
189 Soit qu’il s’agit d’appliquer des principes généraux à des conditions de développement et de vie, entre 
tribus amérindiennes, extrêmement inégales et diversifiées. Paulson, p. 152. 
190 House Committee on Indian Affairs, « Minority Report on Land in Severalty Bill », pp. 123-124. La 
politique s’est déjà montrée être un échec avec la tribu des Catawbas. Ibid., p. 124.  
191 Ibid., p. 124. 
192 Ibid., p. 126. 
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politique d’allotissement se contredit en laissant l’Autochtone en incapacité légale par 
rapport à « sa » terre, car alors à l’Amérindien n’est point concédée l’autonomie 
économique, soit la capacité de choisir pour lui-même les modalités de sa réalisation, et 
ce parce que, même individualisé, il demeure un pupille du gouvernement. Ou bien il est, 
ou bien il n’est pas capable d’être autonome193. Il est alors affirmé que les motifs cachés 
du gouvernement dans un bill d’allotissement194 seraient de s’approprier les terres 
autochtones à des fins de colonisation ainsi que de récolter les sommes monétaires 
obtenues des ventes des terres laissées en surplus suite au processus. Ainsi, l’Autochtone, 
ne pouvant bénéficier des pleines possibilités195 que lui laisserait sa terre possédée en 
pleine propriété - voire même celles qui découleraient d’une occupation collective –, 
pourrait disparaître dû à une telle loi196. Cette position, qui diffère de celle de Dawes, 
prétend que l’Autochtone se civilise mieux par lui-même – soit laissé Autochtone –, et 
que les Cinq Tribus civilisées, déjà très américanisées politiquement, socialement et 
économiquement, en sont l’exemple parfait, d’où faut-il, même en cette fin de siècle qui 
voit la Frontière s’effacer par la colonisation, respecter les traités passés, les ententes 
conclues et le statut légal reconnu, et laisser l’Amérindien libre dans sa marche vers le « 
progrès »197. 
 La Commission aux Cinq Tribus civilisées a précisément ce mandat de générer le 
consentement de chaque tribu au changement de ses institutions politiques et de son 
mode de tenure territoriale; pour Dawes, il s’agit de consentir à devenir civilisé. Pour 
                                                           
193 Ibid., pp. 127-128. 
194 À noter que plusieurs politiques d’allotissement avaient vu le jour avant les débats des années 1880, et 
ce dès après le Premier Traité de Fort Laramie de 1851, qui ouvrait la route de l’Ouest à la colonisation. Par 
exemple, via les provisions du Second Traité de Fort Laramie de 1868, en conférant aux Autochtones 
impliqués – les bandes sioux – des lots territoriaux de 320 acres. De plus, la première grande législation 
d’allotissement global au plan fédéral, soit le Coke Bill de 1885, fut rejeté à la Chambre des Représentants, 
et ce même si le Président Grover Cleveland prônait l’individualisation de l’Amérindien. Voir à ce sujet 
Paulson, pp. 137, 146 et 150. 
195 Par exemple, celles d’exploiter ses espaces à des fins de pâturage ou de les louer à cet effet, ainsi que de 
voir sa terre être isolée du marché économique, diminuant sa valeur dû à sa nature statique, soit non-
transférable. Carlson, pp. 109-160. Un exemple d’un groupe s’affirmant contre l’allotissement serait la 
Indian Defence Association. Comme ses membres l’affirment : « “in the present condition of the mass of 
the Indians to confer upon him the title to his lands in severalty would not supply to him the motive and 
means of industry adequate to contend with the disadvantage of his condition and surroundings, while the 
motives to part with his land would be in the great majority of cases irresistible” ». Passage tiré de Otis, p. 
37.  
196 House Committee on Indian Affairs, « Minority Report on Land in Severalty Bill », p. 128. 
197 Ibid., p. 129. 
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reprendre ses mots, il s’agit de « providing for the allotment of all their lands, except 
such as are reserved for town sites and public uses, among such persons as shall finally 
be found by the Commission198 to be citizens [des tribus], the substituting of United 
States laws and courts for those heretofore in force in these tribes, the expenditure of 
their revenues by United States officers, and the supervision of their schools by officials 
appointed in Washington. A time in the future [doit également être fixé] when the tribal 
governments shall give place altogether to governments territorial in character199 ». 
Ainsi, le Curtis Act de 1898200 va de pair avec le travail et les conclusions de la 
Commission201. La législation fut donc influencée par la pensée de Dawes lui-même, 
l’Acte Curtis résultant d’une perte de patience du Congrès face au non vouloir des tribus 
du Territoire indien de coopérer à la politique d’allotissement du territoire. L’acte de 
1898 rend réelle la politique de 1887 par rapport cette fois-ci aux Cinq Tribus civilisées. 
Toutefois, à part pour l’allotissement, le consentement amérindien est toujours 
nécessaire, ce qui rend les opérations parfois difficiles202, et démontre la nécessité 
d’inclure rapidement les tribus du Territoire sous les institutions et les lois fédérales, et ce 
pour civiliser l’Autochtone, mais particulièrement pour assurer la finalité du cadre, soit le 
développement matériel. 
 La fin de la Commission est d’allotir et d’individualiser. Elle doit exécuter un 
recensement des tribus occupant le Territoire, recensement qui toutefois se fait à partir de 
la liste des citoyens de la nation amérindienne en cause – mais dont la validité du contenu 
doit désormais être jugée par les commissaires203. Ainsi, à partir de cette liste doit se faire 
l’allotissement204. Les lois amérindiennes et les tribunaux indiens opérant sur les réserves 
doivent être remplacés par les lois de l’état adjacent de l’Arkansas – dont son système de 
tenure territoriale -, et ce via l’action des tribunaux euro-américains et l’application des 
                                                           
198 Gras de l’auteur. Ainsi, les commissaires ont plein pouvoir sur la réalité citoyenne amérindienne, donc, 
sur la sphère identitaire de même que ses implications matérielles. 
199 Dawes, The Indian Territory, p. 2563. 
200 Voir généralement l’acte dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2194-2208. 
201 Consulter l’introduction de Wilcombe E. Washburn au rapport de la Commission Dawes (1898), dans 
ibid., vol. I, p. 682, et le rapport comme tel, particulièrement pp. 685-686. 
202 Dawes, The Indian Territory, p. 2563. 
203 Voir l’Acte Curtis dans Washburn [éd.], vol. III, pp. 2204-2206, section XXI. 
204 Voir le rapport de la Commission Dawes dans Washburn [éd.], vol. I, pp. 685-687. 
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lois par les officiels gouvernementaux205. Il s’agit d’une gestion territoriale, légale, 
politique et économique opérée par les institutions et le gouvernement américains206. 
 Ces résultats furent obtenus par le travail de la Commission depuis 1893, et ce via 
les « ententes » négociées avec les nations concernées207. Ainsi, Dawes et ses associés 
sont satisfaits que les « ententes » et la loi Curtis – votée plus de trois mois avant ce 
rapport-ci – permettront au Blanc d’obtenir un titre sur sa propriété dans le Territoire, les 
institutions et les lois américaines protégeant alors ses droits. Les droits civils et 
politiques du citoyen américain seront de même partagés par les individus amérindiens 
reconnus citoyens de leur tribu – par les commissaires –, mais pour l’être de l’Union208. 
 Pour Dawes, la civilisation doit ainsi remplacer les instincts sauvages, et la loi est 
là pour guider le processus et s’assurer des conditions nécessaires. La fin de la loi et du 
politique, c’est de guider, d’être un « steward »209, pour l’Autochtone dans son progrès 
vers la civilisation et la citoyenneté210. En accédant à cet état, l’Amérindien devient un 
participant positif – car productif – de sa communauté211. La fin du Bureau des Affaires 
indiennes, c’est d’enlever à l’Autochtone son « indianité », et ce pour le rendre 
américain, individu212. Alors seulement réalise-t-il sa nature d’homme, et ce en intégrant 
celle de sa « nation »… 
 
Conclusion provisoire 
 La pensée de Dawes sur l’Autochtone reflète la rigidité d’un cadre 
d’universalisme libéral, qui rejette tout ce qui s’avère insoluble à ses fondements, en 
réduisant sa réalité à ce qui caractérise sa fin : l’individu. Ainsi, il n’est possible que d’y 
être, ou de ne pas y être. Il s’agit bien d’une aporie de l’histoire américaine qu’il y eu 
coexistence avec et reconnaissance légale d’une réalité normativement externe au cadre – 
                                                           
205 Ibid., p. 688. 
206 Ibid., p. 688. 
207 Ainsi, à part pour ce qui concerne l’allotissement imposé, les nations ont consenti aux changements 
appliqués. Voir ibid., p. 688. Cette nécessité du consentement amérindien - outre pour ce qui est de 
l’allotissement -, menant à une difficulté dans l’accomplissement des tâches de la Commission Dawes, 
diffère grandement, comme nous le verrons au neuvième chapitre, du processus paternaliste caractérisant le 
cadre canadien et sa gestion fédérale de l’Amérindien à la même époque. 
208 Ibid., p. 688. 
209 Pour un modèle-type d’un agent assimilateur, voir l’exemple de Edwin Eells, dans Castile, pp. 61-68. 
210 Dawes, « Have we failed », p. 285. 
211 Dawes, « Solving the Indian Problem », p. 30. 
212 Dawes, « Defense of the Dawes Act », p. 104. 
363 
 
car collectiviste et usufruitière –, mais tout en y demeurant dans ses limites. Cette aporie 
fut acceptée pour ne pas ternir une image morale et des idéaux révolutionnaires, mais 
surtout pour ne pas intégrer au cadre ce qui s’oppose à ses fondements.  
Toutefois, la réflexion de Dawes dévoile l’impasse causée par un manque 
d’espace permettant de « tolérer » cette aporie, d’où maintenant faut-il choisir d’une 
façon à ne point renier le projet américain lui-même. Il faut, en cette fin de siècle, 
transformer l’Autochtone en la seule réalité compatible et soluble au contexte : en un 
individu libéral213. Ainsi, la réalité est réfléchie en premier en fonction d’impératifs 
économiques et territoriaux, et c’est à partir d’eux que se conçoit ce qui est moral, « 
humain », pour l’Amérindien et son futur214. 
 La fin « morale » cherchée, c’est de donner à l’Autochtone une chance de survie, 
ce qui ne peut arriver qu’en l’individualisant de force, et ce le plus tôt possible – ce que 
demande le développement de l’Ouest. Il s’agit ainsi d’un impératif pour sa réalisation, 
mais avant tout pour celle des États-Unis. L’aporie est ainsi terminée parce que l’espace 
n’est plus disponible pour permettre son maintien, et une collectivité n’est pas soluble à 
l’édifice normatif étatsunien. Le choix est posé, et il va dans le sens de l’individu et de 
son « progrès », qui sont la fin du contexte215. L’Indien doit désormais s’y inscrire. 
 Individualiser l’Autochtone, c’est ainsi lui rendre « justice » pour les injustices 
subies216, car c’est lui donner la possibilité individuelle de se réaliser. Un cadre 
philosophique conçoit ainsi la réalité et les interactions en termes de moralité, soit selon 
                                                           
213 Cette insolubilité au cadre de l’Autochtone en tant qu’Autochtone, nécessitant soit de l’extérioriser 
spatialement et normativement, ou de l’intégrer de force, se dévoile en plusieurs jalons de l’histoire 
américaine : lors des politiques de déportation des années 1830; lors des premières politiques spécifiques 
d’allotissements volontaires durant les années 1850 et surtout 1860; lors du refus en 1871 de considérer 
l’Autochtone « externe » au contexte américain, en abolissant la politique des traités; lors de la mise sur 
pieds des politiques générales d’allotissement à la fin du siècle; enfin, lors des provisions mises sur pied 
pour nier la réalité tribale elle-même, et ce tant les gouvernements tribaux que les cours et l’autonomie 
identitaire tribales, et donc, fusionner de force les individus amérindiens au contexte américain. Consulter 
Greenwald, pp. 17-18 et 24; Prucha, pp. 288-294 et 328-329; enfin, Carter, The Dawes Commission, p. 210. 
Pour le « Five Tribes Bill » du 26 avril 1906, terminant le processus de recensement des tribus à des fins 
d’allotissement, ainsi qu’abolissant les taxes tribales, et donc la capacité des gouvernements tribaux du 
Territoire indien de fonctionner, voir The Statutes at Large, vol. XXXIV, pp. 137-148, chap. 1876. 
214 Otis, p. 32. 
215 À noter l’influence des théories évolutionnistes sur cette pensée, en particulier dans le domaine de 
l’anthropologie naissante, particulièrement chez l’anthropologue américain Lewis Henry Morgan. Voir à ce 
sujet Scott Richard Lyons, « The Science of the Indian », dans Greil Marcus et Werner Sollors [éd.], A New 
Literary History of America (Cambridge, The Belknap Press of Harvard University Press, 2009), pp. 317-
321. 
216 Taylor, « President Hayes », pp. 105-111 
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une idéologie dont les principes sont non-négociables217, donc non « malléables » à ce 
que demande simplement la situation; l’action qui en ressort en est une radicale, une de « 
tout ou rien », où l’élément écopant s’ « intègre » au dominant218. C’est ainsi que, selon 
Dawes, civiliser l’Autochtone, en faire un individu égoïste, c’est être juste et moral 
envers ce dernier; c’est le propre d’un cadre moral que d’accroître les possibilités de ses 
éléments et de s’assurer que son fondement – l’individu – n’est point brimé par la 
situation spéciale d’un groupe donné. C’est être l’ « amis de l’Indien », soit, faire preuve 
d’humanité219. En ce sens, Dawes justifie la politique qu’il a participé à mettre sur pied, 
mais ce pour une fin première qui demeure le contexte et son développement. Il ne peut 
qu’être moral de faire participer l’Autochtone à la réalisation nationale220. Cet                 « 
altruisme » demande son individualisation. 
 Terminons en citant ses paroles, soit en résumant sa pensée et son projet 
d’implanter chez l’Amérindien « a consciousness of owning something which he has 
earned himself, and to which he has the highest of all titles that can be conferred, 
namely, that which results from the fact that he earned it with his own hands221 ». Cette 
réflexion rejoint en tout point celle de John Locke, pour qui le travail crée la propriété 
personnelle222, celle-ci, pour Dawes, étant le propre du citoyen, de l’individu capable de 
réfléchir pour poser des choix et agir. Ainsi, permettre à l’Amérindien de louer sa terre 
nierait la fin du bill portant son nom, car l’absence du travail de l’Autochtone sape le 
fondement de sa citoyenneté – car de sa propriété, et donc, de sa civilisation, de sa 
rationalité223. 
 Chez Dawes, l’aporie est résolue; au prix d’un idéal moral révolutionnaire et d’un 
outil – quoique temporaire - de gestion fédérale224, le contexte peut se justifier de ses 
fondements libéraux. Ils sont imposés à l’Amérindien, et ils doivent l’être, car, en cette 
fin de siècle, être moral, c’est assurer l’accès des derniers espaces au travail de la raison. 
                                                           
217 Laderman, pp. 87-98, et Lipset, North American Cultures, p. 33. 
218 Ainsi, en 1901 est conférée la citoyenneté américaine aux Autochtones habitant le Territoire indien. 
Prucha [éd.], Documents, p. 199. 
219 Dawes, « Have we failed », p. 285. 
220 Dawes, « Solving the Indian Problem », p. 30. 
221 Senate Debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1786. 
222 Locke, Two Treatises, p. 80 (T. II, 27-28). 
223 Senate Debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1786. 
224 Voir à ce sujet le chapitre VI sur la jurisprudence de John Marshall. 
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Dawes réfléchit l’Amérindien en des paramètres lockéens, soit sur la base de sa définition 
et de sa réalisation en tant qu’individu, en tant qu’homme. L’accès à la terre pour ce 






IX. Pragmatisme d’État : agencement de l’Autochtone en vue d’un projet national 
 
1. SIR JOHN ALEXANDER MACDONALD : PENSÉE POLITIQUE GÉNÉRALE 
 
A. Sources 
 Sir John A. Macdonald (1815-1891)1 est probablement le politicien le plus 
influent de l’Amérique du Nord britannique durant la seconde moitié du XIXe siècle, et 
ce tant pour son importance pour le projet confédéral2 que pour, comme nous le verrons, 
l’élaboration au cours des décennies suivantes de la construction nationale3. 
 Macdonald, quoiqu’avant tout pragmatique, n’est certainement pas dépourvu 
d’idées à la base de sa pensée. En effet, il s’inscrit dans la lignée d’Edmund Burke4, 
prônant un conservatisme modérée fondé sur une tradition et des valeurs transmises par 
l’histoire britannique, celles-ci justifiant un État positif fortement centralisé, le tout géré 
par une élite veillant sur un ensemble politique et national.  
L’étude de sa pensée nous révélera le fondement des politiques de cet homme 
d’État qui s’est avéré fondamental dans le développement du Dominion canadien, entre 
autres pour ce qui est de l’expansion nationale vers l’Ouest et des politiques autochtones 
s’y inscrivant. En effet, il s’est lui-même conçu, avant tout parce que Premier Ministre5, 
                                                           
1 Pour l’information biographique générale, consulter l’introduction à la partie consacrée à cet effet. 
2 En effet, 50 des 72 Résolutions de Québec, qui formeront presqu’intégralement le contenu de l’Acte de 
l’Amérique du Nord britannique, lui sont directement attribuables. Voir sur ce point Stewart, The Imperial 
Policy, p. 137. Consulter généralement Creighton, John A. Macdonald, vol. I, pp. 252-474, ainsi que Gwyn, 
John A., vol. I, pp. 146-419. À noter que nous ne nous référerons que très peu à ces auteurs dont l’œuvre est 
très générale et souvent quelque peu biaisée, le premier de par l’interprétation, voire l’ « agenda » 
idéologique tory balisant son analyse du contexte historique canadien, et le second de par son caractère 
parfois peu nuancé au sujet de la position de Macdonald sur les Autochtones, car interprétant ce dernier à 
partir de la lettre davantage que l’esprit de certaines de ses affirmations sur le sujet, le dépeignant ainsi 
comme le « protecteur » des traités et des « droits » amérindiens. Nous verrons que l’essence de la pensée 
pragmatique de Macdonald ne peut se réduire à un tel simplisme. Consulter entre autres, pour Creighton, 
ses propos dans Taylor, Radical Tories, pp. 37-48, ainsi que Gwyn, Nation Maker, vol. II, pp. 418-490, et 
particulièrement pp. 489-490. 
3 Voir en entier ibid., ainsi que Creighton, John A. Macdonald, vol. II. 
4 Preece, pp. 459-486. 
5 Macdonald attache une grande importance au pouvoir que détient le Premier Ministre sur les différents 
ministères, ces derniers ne se devant point de relever de l’entière juridiction du ministre en étant 
spécifiquement responsable. Par exemple, pour le pouvoir historique important et effectif du Premier 
Ministre canadien sur la milice – et non seulement le ministre en étant responsable -, voir en général 
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devoir être celui en charge de l’élaboration des politiques rattachées à ce processus 
basique et essentiel à la survie et à la réalisation de l’ensemble politique, social et 
économique canadien6. Quoique ne possédant pas le pouvoir entre 1873 et 1878, soit lors 
du passage de la Loi sur les Indiens de 18767, ses fondements, et ceux préparant 
l’expansion vers l’Ouest, furent élaborés principalement entre les années 1868 et 1873 
par des politiques et législations8. 
Les sources utilisées ne se rapportent que peu et ne constituent également que peu 
le fondement de politiques concrètes et de positions gouvernementales formelles – 
comme la Loi sur les Indiens –, car ces sources ne peuvent qu’être la pensée de 
Macdonald lui-même, mais également celle propre aux institutions et aux individus avec 
lesquels il interagit. Il s’agit ainsi d’isoler, le plus possible, sa pensée personnelle sur le 
sujet des Autochtones, et ce surtout – mais non-exclusivement – de 1878 à 1887, soit à 
l’époque où Macdonald s’occupe du Département de l’Intérieur (1878-1883) et des 
Affaires indiennes (1878-1887)9. Sa réflexion sur l’Amérindien découle de l’importance 
qu’il attache et du rôle qu’il joue dans la construction de l’Ouest canadien. La « situation 
» documentaire pour ce chapitre-ci est à l’opposée de celle du précédent sur Henry L. 
Dawes, car un matériel très impressionnant fut facilement disponible à l’auteur, 
principalement parce que disponible en ligne sur les banques de données Notre mémoire 
en ligne ainsi que ArchiviaNet10. Le critère, encore une fois, est leur lien direct avec la 
pensée individuelle et spontanée de Macdonald sur le sujet des Autochtones, non 
purement et formellement en tant que représentant officiel d’un département, comme ce 
serait le cas, par exemple, pour ce qui est des rapports que Macdonald rédigea en tant que 
Ministre de l’Intérieur ou Surintendant générale des Affaires indiennes. Bien sûr, les 
                                                                                                                                                                             
Desmond Morton, Ministers and Generals : Politics and the Canadian Militia, 1868-1904 (Toronto, 
University of Toronto Press, 1970), et précisément p. 17. 
6 Sowby, précisément pp. 41 et 95. 
7 Pour ces informations et l’évolution historique générale, consulter le chapitre III. 
8 Comme les lois de 1868 et 1869 pour la gestion autochtone, les appropriations et consolidations 
territoriales par l’accaparement des territoires gérés par le Compagnie de la baie d’Hudson et la création de 
la province du Manitoba (1870), ainsi que la création en 1873 de la Police montée du Nord-Ouest. Pensons 
également à l’acquisition de la Colombie-Britannique (1871), de même que la « préparation » par le 
gouvernement de la colonisation de l’Ouest par la construction du chemin de fer Canadien Pacifique et le 
début de l’arpentage des territoires, processus terminé au milieu des années 1880. Voir généralement 
Gwyn, Nation Maker, couvrant cette période. 
9 Consulter généralement Sowby. 
10 Dû à l’importante quantité de sources, nous avons attendu, pour les citer dans leur forme complète, leur 
première utilisation dans l’analyse. 
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propos de Macdonald y sont directement liés, car se rapportent nécessairement au rapport 
qu’entretient l’Amérindien au contexte et à l’État. 
Les débats parlementaires furent retenus comme source fondamentale directe pour 
la thématique amérindienne, en particulier entre 1878 et 1887. Également, une source 
suppléant celle-ci fut une partie de la correspondance de Macdonald et de ses papiers 
touchant ce sujet, comme celui de sa pensée politique – et ce parfois de façon indirecte, 
soit via des propos d’officiels agissant sous ses ordres et communiquant avec lui11. 
Pour ce qui est de sa pensée politique, furent principalement retenus les discours 
politiques de Macdonald, ainsi que des compilations éditées de ses papiers et de sa 
correspondance tant officielle que privée. Les législations dont son gouvernement fut 
directement responsable ainsi que des compilations de documents gouvernementaux 
contemporains de Macdonald – accessibles en ligne – seront parfois utilisés comme 
ajouts pour enrichir l’ensemble de l’analyse. Toutefois, ses propos directs forment 
l’assise matricielle du travail. 
Il sera ainsi possible d’y entrevoir un conservatisme politique, un pragmatisme 
ainsi qu’un nationalisme incarnant les valeurs conservatrices sur lesquelles s’érige, en 
grande partie, une nation. La fin est de construire dans l’ordre et dans la stabilité un cadre 
qui, en devenant une nation, préserve son essence britannique; ce n’est point, pour 
Macdonald, des principes qui justifient et balisent le projet et la politique amérindienne 
en découlant, mais c’est bien ce projet commun, sa réalisation, qui vient confirmer la 
validité des principes, parce qu’adaptables, par le gouvernement, au projet, à la 
construction nationale – contrairement au cas américain. L’Indien est ainsi un élément à « 
agencer » dans cette visée; il est alors réfléchi en ces termes. La fin de son « agencement 
» n’est pas de justifier, et, en ce sens, de réaliser la nation; c’est plutôt à partir de ce que 
demande concrètement la nation qu’il est pragmatiquement « agencé », soit défini, 
contrôlé et, lorsque possible, protégé, mais très rarement assimilé. L’option n’est pas 
d’être dans ou hors, mais d’être de la façon que le demande la nation, soit de la façon que 
l’élite politique qui la gère conçoit valable – et en cette période, particulièrement 
Macdonald. 
                                                           
11 Par exemple, Edgar Dewdney, ce dernier Commissaire aux Affaires indiennes (1879-1888) et lieutenant-
gouverneur des Territoires du Nord-Ouest (1881-1888), ainsi que Lawrence Vankoughnet, Député 
Surintendant général des Affaires indiennes (1874-1893). 
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Ce pragmatisme rejoint celui de Burke, qui conçoit la pratique comme devant 
primer sur la théorie dans la sphère politique. La pratique se doit d’ajuster la théorie pour 
répondre à la situation de façon à promouvoir le bien commun. Ce bien est jugé en 
fonction de la situation, non sur la base de principes absolus – comme les « droits de 
l’homme » –, sagesse pratique prouvée valable par l’expérience. Ainsi, pour Macdonald 
comme pour Burke, le gouvernement n’est pas le produit de règles abstraites, la 
Constitution et la distribution du pouvoir se voulant une affaire de convenance. La            
« science » du gouvernement n’étant point a priori, mais le fruit d’une longue expérience 
d’adaptations et de pratiques, « Circumstances […] give in reality to every political 
principle its distinguishing colour, and discriminating effect12 », d’où faut-il y aller cas 
par cas. La circonstance décide du bien et du mal par rapport à un jugement ou une 
politique – par exemple, sur le niveau de liberté à laisser à un élément social donné -, car 
le critère n’est point un principe préétabli, mais les effets globaux découlant du choix13. 
Une pratique, une tradition, lègue une telle façon de faire, non une théorie. 
Le politique, ainsi, ne se justifie pas du théorique; plutôt, le théorique – par 
exemple, le projet d’assimiler l’Amérindien – n’est justifiable et valide que si « utile », 
soit parce que propice à la nation et à ses possibilités. La sagesse de John A. Macdonald 
en est une pratique, certes non dénuée d’une nourriture théorique, mais une se devant 
d’être adaptée au service d’une réalité contextuelle et d’un devenir national inscrits dans 
une tradition. 
 
B. Principes fondamentaux 
 La pensée de sir John A. Macdonald se veut profondément ancrée dans une 
tradition concevant l’ensemble politique comme étant justifié sur une histoire et une 
culture14. La structure sociétale, construite à travers l’histoire et en laquelle les individus 
sont liés hiérarchiquement, « organiquement », entre eux, a pour fin un bien commun 
                                                           
12 Burke, Reflections, p. 8 (R). 
13 Ibid., pp. 8-9, 21, 32 et 60-61 (R). 
14 Voir de façon générale Christian et Campbell, pp. 107-112, ainsi que Fierlbeck, pp. 50-65. 
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orchestré par une élite15 cherchant tant à assurer sa position dans l’État que la cohérence, 
l’ordre et la prospérité16 du tout politique et collectif qu’elle gère17. 
 Encore une fois, un rapprochement à Burke est de mise. Pour ce dernier, les 
classes gouvernantes sont garantes du bien national. Ce fait s’inscrit dans l’ordre naturel 
des choses, soit qu’une élite sage et vertueuse juge et décide de la situation pour le 
peuple, l’inégalité sociale étant ainsi gage de stabilité. Pour Burke, le peuple et ses 
passions sont dangereux pour l’ordre, les institutions nationales se devant d’être occupées 
par l’élite expérimentée politiquement, soit ce que prescrit la tradition et ce que nient les 
révolutionnaires français. Un tel groupe d’individus se caractérise par une « permanent 
property, of education, and of such habits as enlarge and liberalize the   understanding18 
». Il s’agit d’une élite propriétaire, indépendante dans sa condition sociale de même que 
désireuse du bien national de par l’intérêt directe qu’elle possède – sa propriété – à ce 
dernier. Burke ainsi rejette le système républicain qui selon lui va contre nature19. 
 Ainsi, l’élitisme et le collectivisme, soit l’idée d’un développement « global », 
sont fondamentaux à la pensée de Macdonald20. Le principal projet demeure celui 
                                                           
15 Pour la tradition tory, qui, comme nous le verrons, occupe une place importante dans la pensée du 
conservateur modéré qu’est Macdonald, l’élite gère les éléments sociaux, par exemple, les minorités, dans 
un ensemble ordonné et structuré, ne cherchant point ainsi à individualiser leurs éléments par leur fusion à 
un tout homogène – comme pour le cas américain. Le respect et l’obéissance à cette élite, et son pouvoir, 
peuvent être qualifiés de « benign paternalism ». Ibid., pp. 50-51. 
16 La pensée politique de Macdonald se constitue des deux éléments propres au conservatisme canadien, 
soit les idéaux tory – promouvant tradition, étatisme, hiérarchie, collectivisme et unité dans la diversité -, 
ainsi que ce que les auteurs Christian et Campbell nomment le « business liberalism » - lié au 
développement matériel et à la liberté économique de l’individu. Christian et Campbell, pp. 102-110. 
Toutefois, pour ces deux auteurs, l’élément tory prend le dessus dans les décisions majeures de Macdonald; 
par exemple, sa posture contre le libre-échange et pour un tarif et un étatisme signifie la prédominance du 
nationalisme et de l’intérêt politique du Canada, soit de demeurer indépendant politiquement des États-
Unis, indépendance mise en danger par un plein libre-échange engendrant alors une mainmise, par les 
capitaux américains, sur l’économie canadienne. Cette indépendance politique, cherchant à préserver une 
tradition, des valeurs et le lien impérial, primerait sur le pur développement matériel; il s’agit ainsi, comme 
pour ce qui est de la colonisation et du développement de l’Ouest, d’un choix avant tout politique, même si 
les politiques pour l’orchestrer sont de nature économique. Ibid., pp. 110-111. Également, E. E. Rich, The 
Fur Trade and the Northwest to 1857 (Toronto, McClelland and Stewart Limited, 1967), p. 287, ainsi que 
R. A. Shields, « The Imperial Government and the Canadian-Spanish Negotiations, 1878-1883 », Bulletin 
of the Institute of Historical Research, vol. 51 no 124 (1978), p. 165. Pour ce qu’implique le « business 
liberalism » en termes de développement industriel, d’élite économique, mais de libertés économiques – 
soit d’antiétatisme -, voir Rossiter, Conservatism, pp. 197-234, et ce pour sa définition du conservatisme 
américain. 
17 Preece, pp. 468-485. 
18 Burke, Reflections, p. 41 (R). 
19 Ibid., pp. 30-52 (R). 
20 Edward Blake, Sir John A. Macdonald et Wilfrid Laurier. « Discours de M. Blake, Sir J. A. Macdonald et 
M. Laurier sur les Troubles du Nord-Ouest », dans Débats des Communes. Troisième session, cinquième 
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impérial21, et le gouvernement, de façon pragmatique22, doit s’assurer de gouverner pour 
le bien de l’ensemble. Seulement l’élite pourvue d’une propriété est en mesure de le faire, 
car seulement elle possède la moralité, l’éducation23 et l’intérêt la rendant apte à 
gouverner l’ensemble24 de façon souvent paternaliste25, mais surtout pragmatique, pour le 
développement commun26 et national27 comme pour le bien et les droits de l’individu28. 
 Le cadre, porteur d’une tradition29, doit demeurer en contact avec sa source, soit la 
Grande-Bretagne30, cette dernière garante de la sécurité et de la protection des droits de 
                                                                                                                                                                             
parlement (Ottawa, 6 juillet 1885), p. 42. ICMH no 92480. Pour l’adresse électronique, consulter la 
bibliographie.   
21 Voir par exemple la réaction de Macdonald et l’aide qu’il entend conférer pour soutenir l’effort contre la 
révolte des Cipayes en Inde en 1857. Sir John A. Macdonald, « The Letters of Sir John A. Macdonald, 
1858-1861 », dans J. K. Johnson et Carole B. Stelmack [éd.], The Papers Of The Prime Ministers, Volume 
II (Ottawa, Public Archives of Canada, 1969), pp. 17-18. 
22 Par exemple, lorsqu’il fut question de la décision de conférer aux Métis des certificats attestant leur 
propriété, et ce pour maintenir la paix – même si Macdonald lui-même était contre. Blake, Macdonald et 
Laurier, pp. 42-43. Macdonald cherche à accommoder la population des Métis de l’Ouest et les colons déjà 
établis avant l’arrivée du gouvernement. Par exemple, il veut que le droit de préemption des colons déjà 
établis, avant le transfert du territoire par la CBH au gouvernement canadien sur des terres non cédées par 
les aborigènes, devienne un droit de propriété, conférant ainsi à la section 4 de l’article 32 de l’Acte du 
Manitoba la valeur de la section 3. P. R. Mailhot et D. N. Sprague, « Persistent Settlers : The Dispersal and 
Resettlement of the Red River Métis, 1870-1885 », Canadian Ethnic Studies, vol. 17 no 2 (1985), pp. 5-6. 
Voir 33 Vict., Cap. III, 32 (3-4), p. 26. 
23 Macdonald, « The Letters », Volume II, p. 266.  
24 Preece, pp. 471-482. Pour cet élitisme, voir Berger, p. 207. 
25 Blake, Macdonald et Laurier, p. 41. 
26 Berger, pp. 207-208, et Blake, Macdonald et Laurier, p. 41. 
27 Sir John A. Macdonald, Speech of Sir John Alexander Macdonald to the Workingmen’s Liberal 
Conservative Association of Ottawa and Le Cercle Lafontaine Delivered in Ottawa on the 8th of October, 
1886 (Ottawa, s.n., 1886), p. 23. ICMH no 32314. 
28 Par exemple, un gouvernement fort peut et doit protéger le colon face aux spéculateurs cherchant à 
s’accaparer les terres publiques, la propriété se voulant ainsi être, pour un conservateur comme Macdonald 
– et à l’instar de sir John Beverley Robinson vu au chapitre VII -, un droit fondamental, parfois même au 
détriment du développement économique. Blake, Macdonald et Laurier, p. 40. En effet, Macdonald va 
fonder le droit de vote non sur l’appartenance citoyenne, mais avant tout, comme nous le verrons pour 
l’exemple de la franchise amérindienne conférée en 1885, sur la possession d’une propriété, car c’est entre 
autres sur elle qu’il est possible de « maintaining existing power relations in society », assurant ainsi un 
ordre et un bien commun. Gordon Stewart, « John A. Macdonald’s Greatest Triumph », Canadian 
Historical Review, vol. 63 no 1 (mars 1982), p. 9. Une des caractéristiques des conservateurs dans le 
Canada du XIXe siècle serait le respect des droits des individus en matière de liberté économique. 
Fierlbeck, p. 90. Ceci implique, en premier, le droit de propriété. 
29 Les Pères de la Confédération canadienne veulent pour modèle et principes fondamentaux ceux du cadre 
politique anglais, soit un Parlement bicaméral et la responsabilité ministérielle. Il s’agit avant tout de 
préserver un ordre et une stabilité mise en danger par le républicanisme démocratique du système 
présidentiel américain. Robert C. Vipond, « 1787 and 1867 : The Federal Principle and Canadian 
Confederation Reconsidered », Canadian Journal of Political Science, vol. 22 no 1 (mars 1989), pp. 3-4.   
30  L’essence du Canada, selon Donald Creighton, biographe de Macdonald, c’est précisément d’être non-
américain, l’identité du contexte canadien se construisant sur ce que les États-Unis ont rejeté, rejet qui 
serait source historique du Canada anglais. Dale C. Thomson, « Canada Through Blue- and Pink-Coloured 
Glasses », International Journal, vol. 26 no 1 (hiver 1970-1971), pp. 180-184. 
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son « produit », c’est-à-dire, du Canada31. Ainsi prime l’opinion de la Grande-Bretagne 
sur ce qui se passe dans le Dominion, et reproduire les institutions et les valeurs de la 
Métropole se veut un impératif32. Par exemple, la loyauté33 et l’obéissance à ses 
supérieurs34, de même qu’une prudence et une modération35 dans le comportement 
politique36 – chères à Burke 37- ainsi qu’un étatisme38 et un pragmatisme cherchant le 
bien de l’ensemble au détriment parfois d’un avantage personnel39, rejoignent le 
dévouement et le désintéressement40 sur lesquels doit se fonder le politique et ce qui en 
découle. L’ensemble politique doit s’inscrire dans une « limited constitutional     
monarchy », ce système assurant une stabilité globale, contrairement aux frasques 
résultant du dé-centralisme et du radicalisme démocratique américain41. Sur une culture42 
                                                           
31 Sir John A. Macdonald, Discours de l’honorable Sir John A. Macdonald, C. C. B. en présentant le projet 
de loi pour mettre à effet le Traité de Washington en ce qui concerne le Canada. Prononcé dans la 
Chambre des Communes du Canada, vendredi le 3 mai 1872 (Montréal, T. & R. White, 1872), pp. 8 et 19. 
ICMH no 23747. 
32 Blake, Macdonald et Laurier, p. 44. 
33 La Politique nationale de Macdonald, dont il sera discuté, est rattachée par son auteur davantage à une 
question de loyauté qu’à une question de développement capitaliste, car ce dernier, engendrant 
l’industrialisation et l’expansion canadienne, a d’importantes implications impériales et nationales, surtout 
en termes territoriaux et géopolitiques. Wood, p. 64. 
34 Macdonald dénonçant ici ce manque précis chez Alexander Galt, en particulier face aux opérations 
monétaires qu’il effectue sans l’approbation expresse du Gouverneur Général, outrepassant ainsi les 
procédures formelles. Voir Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 161 et 249-250. Consulter 
également Wood, p. 64. 
35 Soit un « savoir pratique », une « sage prudence », propre à une élite cultivée. Les principes sont 
encapsulés dans la pratique et demeurent pour celle-ci. Ainsi, l’action est davantage évaluée en termes de 
conséquences qu’en termes de fondements – conséquences valides par leur efficacité tant pratique que 
morale. Preece, pp. 459-474. 
36 Blake, Macdonald et Laurier, p. 42. 
37 Burke, Reflections, pp. 62-63 (R), et idem, « Première lettre sur les ouvertures de paix », dans Réflexions 
sur la Révolution de France (Paris, Hachette Littératures, 1989), pp. 516-530. 
38 Par exemple, en matière de subvention pour l’éducation, en particulier pour les universités. Macdonald, « 
The Letters », Volume II, pp. 335-336.   
39 Un exemple serait lors de la coalition formée avec les Reformers de George Brown en 1865 pour faciliter 
l’achèvement du projet confédéral, soit son acceptation par les colonies impliquées et ensuite sa 
présentation et ratification à Londres. Sir John A. Macdonald et George Brown. Ministerial Negotiations 
for the Reconstruction of the Government Consequent on the Death of Sir E. P. Taché (Québec, s.n., 1865), 
p. 1. ICMH no 93961. Pour le personage historique de George Brown, voir la biographie en deux volumes 
de J. M. S. Careless, Brown of The Globe (2 vols, Toronto, Macmillan of Canada, 1963). 
40 Macdonald et Brown, pp. 2-3. Pour Macdonald, le projet confédératif transcende l’importance des partis 
impliqués. Voir également Sir John A. Macdonald, Sir Francis Hinks, Sir Georges E. Cartier, et al., The 
Washington Treaty Debate! In the House of Commons, at Ottawa, May, 1872 (Toronto, Daily Mail, 1872), 
p. 2. ICMH no 23749. 
41 Consulter à ce sujet la lettre de Macdonald à Egerton Ryerson, dans Macdonald, « The Letters », Volume 
II, p. 314. Pour Macdonald, une des causes de la guerre de Sécession américaine est précisément le dé-
centralisme propre au cadre étatsunien. W. L. Morton, The Critical Years : The Union of British North 
America, 1857-1873 (Toronto, McClelland and Stewart Limited, 1964), p. 93. 
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s’élabore ainsi une réflexion et des manières de faire qui vont construire les politiques à 
partir desquelles s’érigera le cadre voulu. L’ensemble, pour être valide, soit moral, doit 
s’ériger sur l’édifice légué par la tradition britannique. 
 
C. Pensée politique spécifique : conservatisme « libéral », ou « modéré » 
 Commençant sa carrière politique sous l’égide conservatrice, Macdonald 
fréquente dès les années 1840 un nombre important de tories ayant appartenu, avant 
l’union des Canadas, à la Family Compact du Haut-Canada43. Sa pensée fut imprégnée de 
leurs idéaux déjà expliqués44. Toutefois, Macdonald demeure modéré dans sa posture, 
soit un Liberal-Conservative. Un exemple serait sa prise de position face à la question du 
rapport de l’Église à l’État. Il prône une égalité entre les dénominations religieuses; par 
exemple, que chacune reçoive un niveau équivalent de subvention de l’État pour 
l’éducation45, et qu’il y ait une répartition des terres réservées au Clergé entre les 
principales dénominations du Canada-Ouest46. Macdonald, dans cette mouvance, se 
montrera pour l’abolition définitive des Réserves du Clergé en 1854; il introduira la 
                                                                                                                                                                             
42 S’explicitant en matière d’idées, de comportements et de langage politique, liés aux principes de loyauté, 
de politesse, de respect, de prudence et d’honneur. Voir sur ce propos Sir Charles Tupper, Sir John A. 
Macdonald et A. G. Jones, Speeches on the Address : Hon. Dr. Tupper, Hon. Mr. Jones, and Sir John A. 
Macdonald, February, 1878 (Ottawa, MacLean Roger, 1878), pp. 64-70. ICMH no 29992. Pour 
l’importance politique et sociale des manières et de l’édifice culturel à leur base, car s’inscrivant dans une 
ou des traditions assurant tant la stabilité que la moralité dans le politique et le social, voir Burke, 
Reflections, pp. 78 et 163 (R). 
43 Par exemple, sir Allan MacNab, Premier Ministre de la section Ouest du Canada-Uni au début des 
années 1850. Macdonald, « The Letters », Volume II, p. 65. Macdonald appointe lui-même des tories dans 
son cabinet à la fin de la décennie 1850, et milite pour que William Henry Draper accède à la Cour du Banc 
de la Reine en 1856, ainsi que James B. Macaulay – que Draper remplace - à la Court of Common Pleas du 
Canada-Ouest. Ibid., pp. 340-345, 394 et 423. Pour la qualité « high Tory » de la posture politique de 
Draper, consulter J. C. Dent, The Last Forty Years : The Union of 1841 to Confederation (Toronto, 
McClelland and Stewart Limited, 1972), p. 29, et brièvement, pour Macaulay, consulter Harring, White 
Man’s Law, pp. 30 et 80-81. 
44 Christian et Campbell, pp. 102-179. Également, Sir John A. Macdonald, Address of the Hon. John A. 
Macdonald to the Electors of the City of Kingston, with Extracts from Mr. Macdonald’s Speeches. 
Delivered on Different occasions in the Years 1860 and 1861, &c., &c., &. (S.I., s.n., 1861), p. 9. ICMH no 
36856. 
45 Et ce dès les années 1840. Macdonald, « Les Lettres », Volume I, p. 55. Macdonald, en bon conservateur, 
respecte les droits culturels des groupes minoritaires. Ainsi, il supporte la cause des Catholiques du 
Canada-Ouest et de leurs droits en matière d’écoles séparées, par exemple, en 1855 lors du passage du « 
Separate School Act of Canada West », législation pour laquelle Macdonald lui-même est responsable de la 
production. John S. Moir, « The Origin of the Separate Schools Question in Ontario », dans idem, pp. 129-
130 et 134. Également, Macdonald, « The Letters », Volume II, p. 248. Consulter également Murphy, pp. 
294-296. 
46 Et ce, en 1848. Macdonald, « Les Lettres », Volume I, pp. 76, 91 et 96.  
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mesure législative à cet effet47. Quelconque élément positif que Macdonald perçoit au 
lien entre l’Église et l’État, il le voit, à l’instar du penseur tory Bolingbroke48, en termes 
de bien politique et social – comme facteur d’ordre et de stabilité -, donc moins, comme 
le voudrait Burke49, dû à l’importance de l’élément religieux en tant que fondement 
moral, et donc, politique50. Toutefois, dû aux caractéristiques de son époque, son 
pragmatisme lui demande de promouvoir la sécularisation51. Analysons désormais des 
points plus précis de sa pensée. 
 
1) Pensée fondamentalement burkéenne52, mais pourvues de certains éléments tory 
 
a) tradition britannique 
 Dans ses derniers jours, soit lors de la campagne électorale de 1891, sir John A. 
Macdonald affirma « A British subject I was born, a British subject I will die53 ». Cette 
parole démontre l’attachement de Macdonald à la préservation de la tradition britannique, 
qui pour lui doit demeurer le fondement de la société, et qui s’explicite par des politiques 
comme sa Politique nationale – par exemple, pour la construction « impériale »54 que 
représente le chemin de fer – ainsi que pour la défense militaire du Dominion55. Les 
institutions de la Métropole56 sont pour Macdonald un legs de l’histoire57, et les principes 
                                                           
47 Les sommes recueillies de la vente des terres devant aller aux fonds municipaux. Ibid., pp. 128-129.  
48 Bolingbroke, « A Dissertation upon Parties », pp. 12-44 (L. II-V). 
49 Burke, Reflections, pp. 97-118, 149 et 158-159 (R). 
50 Preece, p. 485. 
51 Ibid., p. 485. 
52 Voir entièrement ibid., pp. 459-486. 
53 Souhait qui fut réalisé en juin de cette même année. Sir John A. Macdonald, Address to the People of 
Canada by Sir John A. Macdonald (Ottawa, s.n., 1891), p. 7. ICMH no 09331. 
54 Pour fins tant commerciales que militaires. Brian Douglas Tennyson, « Economic Nationalism, 
Confederation and Nova Scotia », dans Martin [éd.], p. 138.  
55 Sir John A. Macdonald, Aux électeurs du Canada (Ottawa, s.n., 1891), p. 7, ICMH no 64956, ainsi que 
Macdonald, Hinks, Cartier, et al., p. 2. Selon Donald Creighton, le motif premier de la Confédération serait 
un nationalisme économique, ce dernier impliquant un impérialisme politique, car le développement 
canadien assure la position britannique en Amérique du Nord. Tennyson, p. 131. 
56 Selon Edmund Burke, les institutions, assurant l’ordre social, sont un produit de la tradition et de 
l’expérience, tradition communiquant une loi lui étant a priori, car à la base de l’ordre naturel des choses. 
Linda C. Raeder, « Edmund Burke : Old Whig », Political Science Reviewer, vol. 35 (2006), pp. 118 et 
124-126. 
57 Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 233-235. 
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monarchiques58 sont à promouvoir davantage que ceux républicains59. La Constitution 
britannique, qui est une tradition de privilèges et de précédents, promeut, comme le veut 
Macdonald, la représentation directe à la Législature des classes propriétaires – donc, de 
leur « propriété »60 –, soit des individus ayant des intérêts directs au bien de la nation; la 
représentation virtuelle du reste est assurée61. De même, au plan économique, Macdonald 
cherche à préserver le lien avec la Grande-Bretagne et voit celle-ci comme une source 
d’aide à la jeune nation62. Ainsi conçoit-il que le gouvernement anglais devrait prêter des 
sommes pour des travaux publics, comme il fut question pour la construction des canaux 
en 1841, des fortifications militaires en 1865, et comme il doit être question pour le 
chemin de fer Intercolonial63 suite à l’achèvement du projet confédéral64. Toutefois, et 
fait notoire, Macdonald se différencie de certains de ses anciens collègues ayant 
appartenus à l’oligarchie tory haute-canadienne, en ce sens que la tradition qu’il protège 
ne doit pas servir à privilégier65 un certain groupe restreint et ses intérêts propres, mais 
doit davantage consister en une gamme de principes et de valeurs, à un « état d’esprit », 
guidant la nouvelle nation dans son développement66. 
 
 
                                                           
58 L’évolution et l’adaptation du corps politique, nécessaires à sa préservation, doivent préserver les 
principes à la base du cadre, pour assurer l’ordre sur lequel il repose. Preece, pp. 470 et 485. 
59 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. XIII. 
60 Macdonald, « Les Lettres », Volume I, p. 278. Voir à ce sujet Burke, Reflections, pp. 39-59 (R). 
61 Preece, p. 471. 
62 En cette fin de siècle, et principalement chez les conservateurs, l’impérialisme est perçu comme source 
de progrès national; il est question d’un nationalisme promouvant le progrès de la nation canadienne dans 
l’Empire. Berger, pp. 116-120. 
63 Macdonald concevant les projets ferroviaires comme des projets de loyauté, ce pourquoi, à l’encontre des 
Libéraux, cherche-t-il à séparer les lignes canadiennes des réseaux américains – car mettant alors en danger 
l’indépendance canadienne et le futur de la Confédération. Sir John A. Macdonald, Débats des Communes. 
Troisième session, quatrième Parlement. Chemin de Fer Pacifique Canadien. Discours de Sir John A. 
Macdonald (Ottawa, 17 janvier 1881), p. 7. ICMH no 42765.   
64 On pourrait à cela rajouter les compensations offertes par Londres – suite au refus américain en 1871 à 
Washington d’en faire autant – pour les raids en territoire canadien du groupe révolutionnaire irlandais 
nommé Fenians, opérant à partir des États-Unis pour venger leurs compatriotes en Irlande, ceux-ci victimes 
d’injustices. Macdonald, Discours, p. 35. Leur but est de « s’emparer d’une partie du territoire de 
l’Amérique du Nord britannique et en négocier l’échange auprès de l’Angleterre en retour de la libération 
de l’Irlande ». Généralement sur les Fenians, Jacques Paul Couturier, Un passé composé : Le Canada de 
1850 à nos jours (Moncton, Les Éditions d’Acadie, 2000), p. 49.  
65 Par exemple, servir à monopoliser les postes officiels. Voir l’exemple du Département indien de la 
première moitié du siècle dans Leighton, « The Compact Tory », pp. 40-53, avec le cas de Samuel Peters 
Jarvis. Également, consulter Harring, White Man’s Law, pp. 17-18. 




 Tout au long de sa carrière, Macdonald prône une hiérarchie tant sociale que 
politique. Par exemple, il se montre ardemment contre le populisme américain qui met de 
l’avant un suffrage masculin universel; pour Macdonald – comme pour Burke67 et 
Blackstone68 –, la propriété doit être la base de la représentation69, car seulement ceux 
ayant un intérêt dans la nation – par leur propriété – devraient avoir le droit de se 
prononcer directement. L’expérience, en effet, démontre que le suffrage universel et la 
démocratie radicale provoquent l’anarchie et le despotisme de la majorité; en effet, 
l’égalité politique radicale mène à l’étouffement des particularités individuelles et 
groupales70, et donc, de la liberté71. La représentation virtuelle amène force et stabilité au 
corps social – comme il en va dans le cadre anglais72. Ainsi, il ne doit pas y avoir une 
représentation proportionnelle à la population, principe compatible au suffrage 
universel, mais une égalité de représentation73 entre les divers sections et intérêts74, 
principe d’équilibre garantissant la fiducie qu’entretient l’élite face au peuple, les divers 
groupes sociaux et leurs droits. De plus, une partie des institutions ne doit pas venir du 
processus électoral mais doit être le produit d’une nomination « par le haut », c’est-à-dire, 
par la Couronne – soit pour la Chambre-Haute, dont les membres, pour Macdonald, se 
doivent d’être nommés à vie75. Ainsi, les titres honorifiques, de même que les privilèges 




                                                           
67 Voir la note 60. 
68 Blackstone, p. 73. Pour Blackstone, l’individu propriétaire est le seul pourvu d’une volonté libre, donc 
capable de choix rationnels – ce qu’implique voter -, car matériellement il n’est dépendant de personne. 
69 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, pp. 98-99. 
70 C’est-à-dire, le non-respect des droits des minorités. Pour l’importance de ce respect dans la pensée de 
Macdonald, qui conçoit le tout en termes de « libertés constitutionnelles », produit de l’histoire britannique, 
voir Preece, p. 477. Voir également, au sujet des libertés comme « prérogatives anciennes », les propos de 
W. L. Morton, dans Taylor, Radical Tories, p. 72. Pour l’importance du fait collectif dans la vie politique 
canadienne, voir Christian et Campbell, p. 248. 
71 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. 99. Également, Preece, p. 472. 
72 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. 100. 
73 Ibid., p. 101. 
74 Pour Macdonald, une égalité dans le nombre de sièges entre les deux sections du Canada-Uni. 
L’équilibre et l’harmonie politiques priment sur la stricte représentation politique. Preece, p. 468. 
75 Macdonald, « Les Lettres », Volume I, pp. 277 et 290. 
76 Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 236 et 330-331. 
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c) paix, ordre et bon gouvernement 
 Une des fins premières du gouvernement, pour Macdonald, est la protection de la 
population par le maintien de l’ordre social. C’est pour cette raison que le « règne de la 
loi » lui est si cher, et ce entre autres par la force – comme la Police montée77 – et la 
punition78. Le gouvernement doit ainsi protéger les colons, et ce avant les spéculateurs79. 
Pour maintenir l’ordre, le gouvernement doit être en mesure de gérer, de gouverner, les 
différents intérêts et groupes sociaux, qui sont, comme la société, disposés 
hiérarchiquement80. Ainsi, Macdonald s’oppose au mixage des races; il cherche, en plus 
d’isoler, comme nous le verrons, l’Autochtone, de promouvoir des législations limitant 
l’immigration chinoise81. L’ordre est réfléchi d’une façon globale, de façon à conserver 
l’équilibre du tout politique. À cette fin, et même s’il s’avère personnellement être contre 
certaines de ses dispositions, Macdonald militera pour la ratification du Traité de 
Washington en 1871, car la paix entre les États-Unis et l’Angleterre – et donc, le Canada 
-, est ainsi promue, au grand désarroi des intérêts liés aux pêches dans les Maritimes82. 
 
d) élitisme 
 Macdonald possède une vue relativement paternaliste face au rapport qu’entretient 
le pouvoir politique avec le peuple. L’élite, par son éducation83, sa vertu et sa propriété, 
est justifiée de gouverner les masses84, ces dernières naïves et imprévoyantes85. Comme 
                                                           
77 La Police montée du Nord-Ouest sert à préserver l’ordre et le contrôle lors de la colonisation et du 
développement de cette région, et ce à la différence de la situation américaine où l’armée est utilisée. S. W. 
Horrall, « Sir John A. Macdonald and the Mounted Police Force for the Northwest Territories », The 
Canadian Historical Review, vol. 53 no 2 (juin 1972), pp. 182-199. 
78 Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 195-196. 
79 Blake, Macdonald et Laurier, p. 40. 
80 Le nationalisme de Macdonald est constitué par une hiérarchie de races, de sexes, d’ethnies et de classes. 
Wood, « Defining “Canadian” », p. 66. Les collectivités, chez les conservateurs canadiens au XIXe siècle, 
ont leur « place » dans l’ensemble hiérarchique organique. Il n’est ainsi pas question d’un respect égal 
entre les diverses cultures, collectivités et groupes identitaires. Fierlbeck, pp. 50-65 et 156. Ce fait 
caractérisera certainement le cas des Autochtones, comme il sera question dans la seconde section du 
chapitre. 
81 Macdonald, Speech, pp. 19-21.  
82 Macdonald, Hinks, Cartier, et al., p. 4. 
83 Par exemple, les membres de la Police montée du Nord-Ouest, qui sont issus, du moins à l’origine, des 
classes élevées. Official report of the debates of the House of Commons of the Dominion of Canada, vol. 
XXIV (Ottawa, MacLean, Roger, 1887), p. 1111. ICMH no 9_07186_5_2.  
84 Ainsi, Macdonald ne dévoile au peuple que ce qu’il juge être dans son intérêt de savoir. Sowby, p. 163. 
85 Blake, Macdonald et Laurier, p. 42. 
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déjà souligné, les gouvernants et les officiels doivent posséder une certaine propriété86, en 
plus d’être qualifiés au plan des compétences87. De même, les lois existent pour protéger 
les intérêts inégaux des diverses classes88. Comme expliqué plus haut, la représentation 
proportionnelle à la population et le suffrage universel qu’elle implique iraient contre ce 
principe, l’égalité politique individuelle brimant, dans le long terme, la liberté 
individuelle et groupale, car menant au despotisme de la masse, de sa majorité89. 
L’individu et le groupe doivent alors mouler leurs pensées et leurs actions à celles de la 
majorité90. Un exemple d’élitisme serait le refus par Macdonald de soumettre les 72 
Résolutions de Québec (1864) – matrice du futur Acte de l’Amérique du Nord britannique 
– au peuple des colonies pour sa ratification, et ce avant de le présenter au Parlement 
britannique; selon Macdonald, faire ainsi consisterait en un comportement qu’il qualifie 
de « unstatesmanlike »91. La Confédération est avant tout le projet d’une élite92 habile et 
prudente93, dont l’identité – ici l’élite anglophone – est liée à celle de la nouvelle nation, 
qui est, selon Macdonald, sont produit94. 
 
e) contrôle, pluralisme, centralisme et bien commun 
 Pour Macdonald, le système politique et les institutions britanniques sont 
largement supérieures à ceux du cadre américain – d’où, selon lui, la raison du chaos 
ayant mené à une guerre civile95. Le contrôle qui en découle permet d’assurer l’équilibre 
                                                           
86 Les individus, pour Macdonald, n’étant points égaux, leurs intérêts – ou « droits »… -, de même, ne le 
sont pas. Ainsi, alors que les Autochtones qualifiés en termes de propriété obtiendront la franchise 
électorale en 1885, les Chinois, élément déstabilisant, selon Macdonald, pour la société de l’Ouest, ne 
l’obtiendront pas. Nous reviendront sur le thème de la franchise dans la deuxième moitié du chapitre. 
Preece, p. 485. 
87 Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 147-149. 
88 Mais, comme déjà souligné, non ceux d’une clique oligarchique hermétique. Macdonald, Address of the 
Hon. John A. Macdonald, p. 101. 
89 Macdonald, « Les Lettres », Volume I, p. 228. 
90 Pour ce principe, consulter les propos de l’aristocrate « libéral » Alexis de Tocqueville, dans idem, pp. 
149-155. 
91 Sir John A. Macdonald, Correspondence of Sir John Macdonald. Selections from the Correspondence of 
the Right Honourable Sir John Alexander Macdonald, G.C.B. First Prime Minister of the Dominion of 
Canada (Sir Joseph Pope [éd.], Toronto, Oxford University Press, Canadian Branch, 1921), pp. 21-23. 
92 Preece, pp. 481-482. 
93 Justifiée ainsi, selon Macdonald, de décider pour le peuple et d’orchestrer les changements politiques 
qu’elle juge nécessaires. Ibid., p. 470. 
94 Wood, p. 65. 
95 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, pp. VIII-XIII.  
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et la stabilité, et ce en contrôlant les divers groupes sociaux96 et en les agençant97 dans 
l’ensemble organique, permettant ainsi de réduire les tensions entre ceux-ci98. Comme 
l’explique Katherine Fierlbeck, en protégeant et en gérant les collectivités, l’État joue un 
rôle positif99 dépassant la simple protection des libertés individuelles100. Le centralisme101 
et l’uniformité prônés102 par Macdonald vont dans ce sens, l’État central se devant de 
posséder les forces et les moyens pour une telle action positive103. Macdonald, ainsi, veut 
une structure politique en laquelle le gouvernement central détient de larges pouvoirs 
ainsi que les pouvoir résiduaires104, soit ceux non spécifiés dans la Constitution, et ce 
                                                           
96 Selon W. L. Morton, les gouvernants et officiels ont pour fonction, dans un cadre conservateur, non de 
répondre seulement aux revendications de leurs mandataires – le peuple -, mais d’être des agents de 
médiation entre les divers groupes en conflit, et ce en vertu d’une pratique ancrée dans une tradition et un 
corps de loi. Il s’agit de principes constitutionnels propres au cadre. Good, Crown-directed, p. 472.    
97 Ainsi, le conservatisme canadien ne cherche pas une homogénéisation du tissus social, mais plutôt 
l’acceptation et l’inclusion des diverses réalités internes, possibles par la présence d’un État fort ayant un 
rôle actif dans le social et la gestion de ses éléments. Sur la nature inclusive du conservatisme canadien, 
voir Taylor, Radical Tories, pp. 213-215. 
98 Voir les propos de W. L. Morton dans ibid., pp. 61-66. 
99 Ce point rejoint la pensée de courants plus socialistes comme le Social gospel de la fin du XIXe et du 
début du XXe siècle, prônant une action directe du gouvernement, par législation, pour le bien de la société. 
Brian Clarke, « English-Speaking Canada from 1854 », dans Murphy et Perin [éd.], p. 327. Le politologue 
américain Seymour Martin Lipset a établi le lien entre la notion de « bien commun » de source tory et la 
création, au XXe siècle, d’un cadre canadien davantage collectiviste et socialiste que pour ce qui est du 
contexte américain. Lipset, Continental Divide, pp. 149-171. 
100 Fierlbeck, p. 65. Dans un cadre conservateur, l’État va même jusqu’à encourager et protéger les 
collectivités, soit ce qu’on pourrait nommer le « fait collectif », car ce dernier donne sens, ordre et 
intégration à l’individu, éléments se voulant des agents de stabilité. Ibid., p. 155. Ainsi, Macdonald veut 
que l’État protège les syndicats ouvriers, et ce contrairement aux Libéraux comme Alexander Mackenzie et 
Edward Blake, ces derniers considérant les mouvements syndicaux comme des groupes brimant les libertés 
individuelles; ces mouvements, selon eux, sont le produit de la polarisation de la richesse et des conflits de 
classes engendrés par une politique industrielle protectionniste comme la Politique nationale de 
Macdonald. Christian et Campbell, pp. 49 et 176-179. De même, le libéral George Brown s’oppose aux 
syndicats. Toutefois, une législation en 1872 les légalisera. Macdonald, Speech, pp. 19-21.   
101 Par exemple, en matière de défense impériale et de décision par rapport à l’intérêt global. Macdonald, 
Hinks, Cartier, et al., pp. 2-7. 
102 Par exemple, en matière des qualifications de propriété pour recevoir la franchise, qui devraient être 
uniformes à travers le Dominion, promouvant ainsi, selon Macdonald, la stabilité institutionnelle. 
Macdonald, « The Letters », Volume II, p. 247. 
103 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, pp. VIII-XIII. 
104 Par exemple, le Fédéral se doit de posséder le pouvoir de bloquer une loi provinciale outrepassant sa 
juridiction, celle-ci précisée dans l’Acte de l’Amérique du Nord britannique. Macdonald conçoit le 
centralisme politique être un « moyen pour une fin », soit la possibilité, par un gouvernement central fort 
dont la nature est positive – contrairement à l’exemple du gouvernement minimal américain -, de 
littéralement construire une nation. Robert C. Vipond, « Constitutional Politics and the Legacy of the 
Provincial Rights Movement in Canada », Canadian Journal of Political Science, vol. 18 no 2 (juin 1985), 
pp. 270-285.  
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pour éviter le morcellement politique américain105. Cette uniformité, ce collectivisme et 
cette idée d’un ensemble organique rejoignent une notion de « bien commun »106 – soit, 
bien de la Collectivité - qui transcende en importance celui de l’individu s’y inscrivant, 
soit ses droits107. Ainsi, des projets d’envergure, même de source privée, sont avant tout 
jugés par Macdonald en termes du bien global qu’ils suscitent108; par exemple, hormis ses 
impératifs de rentabilité, un chemin de fer a fondamentalement un devoir envers le pays 
qu’il traverse109. 
 
f) étatisme et pragmatisme 
 Macdonald conçoit le gouvernement comme un agent positif de gouvernance et de 
développement, soit un agent participant à construire, de sa propre initiative, la nation 
canadienne. L’élite politique, par sa vertu et sa prudence, décide du bien de l’ensemble, et 
donc, des politiques nécessaires110. Le gouvernement doit ainsi décider, être « paternaliste 
», sur des sujets comme le tarif111 ou les travaux publics, que ce soit pour palier la crise 
économique des années 1870 – après le gouvernement libéral (1873-1878) –, construire 
les chemins de fer, ou même arpenter l’Ouest et préparer lentement et graduellement112, 
de façon ordonnée113, l’arrivée de la colonisation114. Son pragmatisme rejoint son 
                                                           
105 Macdonald préfère qu’aux provinces soient délégués des pouvoirs spécifiques d’envergure locale. 
Macdonald, « Les Lettres », Volume I, p. 229. 
106 Dans l’optique de Burke, qui a fortement influencée celle de Macdonald, ce qui prime avant tout c’est la 
préservation de l’ensemble politique. David Armitage, « Edmund Burke and Reason of State », Journal of 
the History of Ideas, vol. 61 no 4 (Octobre 2000), p. 626. 
107 Blake, Macdonald et Laurier, p. 41. Les droits de l’individu ayant pour source les prescriptions d’une 
loi, d’une tradition. Raeder, p. 124. Également, Blackstone, p. 221. 
108 De même que les choix politiques posés. Même si pragmatique et fort sur le patronage, Macdonald voit 
la qualité de l’individu choisi pour une fonction, sont talent, primer sur l’avantage que donne au Parti 
conservateur son choix, car le bien commun prime sur un intérêt politique particulier. Ceci rejoint l’action 
désintéressée soulignée plus haut. Voir Sowby, pp. 48-64. 
109 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. 68. 
110 Blake, Macdonald et Laurier, p. 42. 
111 En 1859, à l’époque de la Réciprocité avec les États-Unis, Macdonald se montre quand même pour un 
protectionnisme partiel, soit sur la production manufacturière, mais non sur les produits naturels. 
Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 192-193 et 285-288. 
112 Car ordonnée, parce que préparée par l’autorité pour le colon. Sa liberté est ainsi tempérée, ce qui évite 
les excès du contexte étatsunien. Preece, p. 471. Un exemple serait le gouvernement bâtissant des maisons 
pour les colons à Edmonton avant leur arrivée, et ce avec l’aide de la compagnie ferroviaire Canadien 
Pacifique. Gaston A. Carrière, « Le Père Albert Lacombe, o.m.i., et le Pacifique Canadien », University of 
Ottawa Quarterly, vol. 37 no 4 (1967), p. 621.  
113 Soit légiférer pour la paix, l’ordre et le bon gouvernement. Pour Macdonald, et en cela inspiré de sir 
William Blackstone, le gouvernement n’en est pas un « par le peuple », car c’est avant tout du Législatif 
que doivent émerger les politiques – ce pourquoi ce dernier doit être fort et posséder les pouvoirs 
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étatisme; par exemple, les gouvernants doivent évaluer la situation pour prendre la 
décision qui s’avérera être la plus bénéfique pour l’ensemble politique115. Des exemples 
seraient lorsque Macdonald, pour préserver la paix dans l’Ouest, acceptera de conférer 
des brevets de propriété aux Métis sur leurs terres – même si fondamentalement il s’y 
oppose116 –, lorsqu’il accepte de se coaliser avec les Reformers pour compléter le projet 
confédéral117, ou même lorsqu’il est question de conférer du patronage118 pour 
promouvoir l’agenda du Parti conservateur, lequel Macdonald conçoit toutefois comme 
essentiel119 aux fins nationales120. Ainsi, selon son jugement, le plein libre-échange n’est 
pas applicable et rentable pour un pays d’industrie naissante comme l’est le Canada121, et 
                                                                                                                                                                             
résiduaires. Vipond, « 1787 and 1867 », pp. 16-17. Également, pour la souveraineté du Parlement, voir 
Blackstone, pp. 71-72.  
114 Blake, Macdonald et Laurier, p. 23; Macdonald, Débats des Communes, p. 8; enfin, Sir John A. 
Macdonald, Home Industries. Canada’s National Policy. Protection to Native Products. Development of 
Field and Factory. Speeches by Leading Members of Parliament. Free Trade Theories vs. National 
Prosperity (Ottawa, s.n., 1876), pp. 42 et 49. ICMH no 24080. Le libéral Edward Blake se montrera au 
contraire pour un processus de colonisation de type américain, où le colon précède sur le terrain les 
autorités gouvernementales, celles-ci agissant sur sa requête en protégeant ses acquis. Pour Blake, la raison 
individuelle est ainsi source de l’expansion. Blake, Macdonald et Laurier, p. 23. 
115 À l’encontre d’une démocratie « absolue », où les politiques viennent des revendications populaires, non 
de la réflexion de l’élite au pouvoir. Une politique fondée sur des principes – comme une fin absolue de 
source transcendante justifiant, car fondant, la nation -, parce que plus rigide, peut mener davantage à des 
excès. Les guerres indiennes aux États-Unis dans les années 1870, ayant principalement pour cause les 
revendications territoriales des colons, en sont la preuve. Owram, p. 64.  
116 Blake, Macdonald et Laurier, p. 42. 
117 Macdonald et Brown, p. 1.  
118 Ce dernier, chez les conservateurs de la fin du XIXe siècle, ayant davantage pour raison d’être de servir 
des fins nationales, comme la loyauté à un projet – comme la Politique nationale –, et ainsi de promouvoir 
l’efficacité dans sa réalisation, que de servir la simple reproduction d’une élite sociale et politique comme 
l’était la Family Compact de l’époque du Haut-Canada. Les Libéraux, davantage portés à fonder et à 
justifier leurs choix politiques sur des principes et une théorie, s’avèrent contre de telles pratiques 
pragmatiques. Stewart, « John A. Macdonald’s », pp. 9-20.  
119 La « nécessité nationale », dans l’optique conservatrice, conférant une valeur morale à l’action politique. 
Armitage, « Edmund Burke », p. 41. Ce fait rejoint le pragmatisme de Macdonald à l’époque de la 
Confédération; parce qu’il y a nécessité d’accommoder le fait francophone, Macdonald accepte 
pragmatiquement le schéma d’union fédérale à la place d’une législative. La nécessité, ainsi, détermine le 
bien. Vipond, « 1787 and 1867 », pp. 18-24. Les libéraux, au contraire, cherchent davantage à 
homogénéiser les particularismes sociaux, ne respectant que peu le fait français. Un exemple serait leur 
opposition à la subvention des écoles séparées. Ged Martin, « John A. Macdonald : Provincial Premier », 
The British Journal of Canadian Studies, vol. 20 no 1 (2007), pp. 105 et 110.    
120 Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 395-396. 
121 Ibid., pp. 200-201. Ce point rejoint en partie Adam Smith, pour qui le protectionnisme sous certaines 
conditions peut s’avérer bénéfique pour stimuler le développement d’une industrie particulière. Toutefois, 
le protectionnisme s’éloigne des préceptes du libéralisme classique. Smith affirme qu’à l’échelle d’une 
nation et dans le long terme, le protectionnisme ne peut que brimer la croissance économique, et ce en 
faisant décroître les revenus globaux de l’industrie d’une société en augmentant les coûts de production. Il 
s’avère en effet coûteux à l’économie de produire des denrées lesquelles seraient disponibles à meilleur 
prix via l’échange libre avec un autre pays; le capital ainsi perdu pourrait être investi localement dans des 
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l’Union législative – que Macdonald préfère au modèle fédératif -, à cause des 
particularités culturelles comme le fait francophone, n’est de même point applicable122. 
Les faits se doivent de primer sur la théorie123. 
 
g) primauté du politique sur l’économique 
 Pour Macdonald, comme discuté dans la section consacrée à sa pensée générale, 
le politique prime sur la sphère de l’intérêt matériel, car la fin du gouvernement est loin 
de se limiter à cette dernière. L’Empire et la nation ont préséance sur le profit124. C’est 
pour cette raison qu’à la différence des Libéraux, qui penchent vers un continentalisme 
libre-échangiste125 leur faisant concevoir le chemin de fer comme un moyen de 
rapprochement géographique et économique avec les États-Unis, Macdonald le conçoit 
davantage comme un projet impérial126; et qu’également, à Washington en 1871, il s’est 
permis lors des négociations de tolérer le sacrifice d’une partie des intérêts matériels du 
Canada pour soutenir la cause impériale127. C’est également avant tout en tant que projet 
de développement national, soit de peuplement et de culture du sol, que Macdonald 
définit l’expansion vers l’Ouest et sa finalité, et non simplement en termes 
d’accroissement du marché des terres et du volume des transactions s’y rapportant – soit, 
                                                                                                                                                                             
industries plus rentables. La baisse des revenus de l’industrie nationale signifie la baisse du capital à 
investir, et donc la baisse des investissements, occasionnant la baisse du développement manufacturier 
national. Smith, The Wealth of Nations, pp. 167-169 (IV, c. II). Ainsi, comme nous le verrons, l’étatisme 
économique de Macdonald est un choix davantage politique, conservateur, national et impérialiste 
qu’économique et capitaliste.    
122 Macdonald, « Les Lettres », Volume I, pp. 275-276. Voir la note 115. 
123 Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 200-201. 
124 Pour Macdonald, l’égoïsme individualiste et étatique étatsunien, donc, la faible présence d’une dévotion 
collective à un projet rassembleur, se veut une des causes ayant mené au chaos provoquant éventuellement 
la guerre de Sécession. Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. 108. 
125 Les Libéraux et leur leader Alexander Mackenzie rejoignent en ce sens la pensée de Smith. Pour ce 
dernier, l’action directe de l’État dans l’économie est néfaste, ce dernier n’ayant pour principale fin que de 
s’assurer que le libre déploiement des raisons individuelles ne soit pas freiné. Pour l’Angleterre de la fin du 
XVIIe et du XVIIIe siècle, Smith affirme péjorativement que « the profusion of government must […] have 
retarded the natural progress of England toward wealth and improvement ». Ce qui est requis pour 
promouvoir la croissance est que « this effort [que l’effort individuel soit] protected by law and allowed by 
liberty to exert itself in the manner that is most advantageous ». Smith, The Wealth of Nations, pp. 129-130 
(II, c. III).  
126 Sir John A. Macdonald, House of Commons Debates, Third Session, Fourth Parliament. Canadian 
Pacific Railway. Hon. Sir John A. Macdonald’s Speech. Ottawa, 17th January, 1881 (Ottawa, s.n., 1881), 
pp. 1-7. ICMH no 09332. En général, les Pères de la Confédération ne veulent pas que le chemin de fer 
prévu soit lié aux lignes américaines, car cela mettrait en danger, selon eux, l’autonomie économique, et 
éventuellement politique, du projet qu’ils tentent de créer. Morton, The Critical Years, p. 59. 
127 Macdonald, Hinks, Cartier, et al., p. 7. 
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la spéculation terrienne128. Cette façon de concevoir le politique rejoint la notion de 
devoir, de dévouement, d’effacement individuel pour une cause plus grande129. Le 
travailleur construisant la nation doit primer sur le capital130. 
 Ce point rejoint le conservatisme d’Edmund Burke. Pour lui, le gouvernement 
n’est pas créé strictement en fonction des droits naturels individuels comme la propriété, 
mais plutôt se veut être le produit graduel de la sagesse humaine cherchant à contrôler les 
passions pour pourvoir aux besoins humains et moraux, lesquels nécessitent un contexte 
d’ordre et d’autorité – d’où celle-ci se doit de demeurer indépendante face à la volonté 
qu’elle contrôle, soit celle du peuple. Ainsi, l’ensemble est garant des individus, car c’est 
en rendant ces derniers moraux, soit obéissants et tempérés, que l’ordre nécessaire aux 
divers besoins est possible. C’est la tradition qui lègue ce contexte de moralité et 
enseigne sur l’essentialité de ce dernier. Ainsi, sans tradition et moralité, la propriété et le 
respect dans les échanges sont menacés, la « raison individuelle » faisant sa loi. D’où 
avant cette prospérité est essentiel un dévouement à l’ensemble qui doit primer sur les 
intérêts purement individuels, ces derniers étant menacés par l’anarchie à laquelle 
mènerait un construit individualiste et démocratique, chacun essayant alors de 
promouvoir ses intérêts matériels avant ceux de sa nation, desquels ils dépendent. Les 
sentiments naturels liés au contexte et le sacrifice patriotique, pour un conservateur 
burkéen comme Macdonald, priment sur la raison et le matériel, car c’est par le bien 
commun, la moralité et les sentiments, guidant la loi, qu’est assuré un cadre de stabilité, 
garant d’une tradition léguant une sagesse essentielle à l’ensemble social comme à ses 
éléments. Le politique, ainsi, est lui-même une fin, car il est la base et la condition d’un 
projet permettant une « liberté rationnelle », c’est-à-dire, modérée. Pour Burke, l’individu 
déçu de son lot personnel peut toujours se réconforter d’un meilleur sort dans l’au-delà - 




                                                           
128 Official report of the debates, vol. XIII, p. 279. ICMH no 9_07186_1_1. 
129 Macdonald et Brown, p. 1. 
130 Macdonald, Speech, p. 22. 





2) Autonomie, droits de l’individu et prospérité matérielle 
 Sir John A. Macdonald conçoit l’Amérique du Nord britannique comme un cadre 
grandissant en autonomie, mais dont la place demeure au sein de l’Empire132. C’est 
pourquoi, contrairement à sir John Beverley Robinson, il s’est montré dès les débuts de sa 
carrière pour l’accession au gouvernement responsable dans les colonies133, et également 
pour l’indépendance des tribunaux canadiens face à ceux d’Angleterre134. Suite aux 
négociations du Traité de Washington en 1871, Macdonald conçoit encore davantage 
qu’il doit y avoir une prise en charge des intérêts du Canada par le Canada lui-même135. 
Le Canada ne doit plus être simplement une colonie, mais doit davantage être vu comme 
un auxiliaire à l’Angleterre136 – cela se perçoit en 1871, le Parlement du Dominion 
devant se prononcer sur les droits de pêche conférés aux Américains en eau 
canadienne137. 
 Macdonald s’affirme également pour les libertés individuelles138, comme la liberté 
de parole et de presse139. En plus, comme vu plus haut, de ne pas chercher à privilégier 
                                                           
132 Tant aux plans politique et militaire qu’économique. Stewart, The Imperial Policy, pp. 13-254, et 
Shields, pp. 161-163. À la fin du XIXe siècle croit dans les cercles conservateurs l’idée d’une Fédération 
impériale d’états égaux. Berger, p. 62. 
133 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. 30. 
134 Ici le Canada-Ouest. Macdonald, « The Letters », Volume II, pp. 306-307. 
135 Macdonald, Hinks, Cartier, et al., pp. 2-7. 
136 Ibid., p. 7. 
137 Macdonald, Discours, p. 16. 
138 Même si l’étatisme dans l’économie et le secteur public priment sur les possibilités individuelles et 
privées, et ce contrairement au whig Burke, qui voit le marché être régi par la loi naturelle ou divine, celle-
ci ne devant pas être « modifiée » par un État, sinon au prix d’une injustice. Une politique « forcée » n’est 
point naturelle, le marché agençant hiérarchiquement, comme la nature, les divers éléments. Ainsi, pour 
Burke, l’étatisme économique serait « immoral », car non naturel, soit contraire à l’ordre « divin ». Pour 
Macdonald, voir Preece, p. 461, et pour Burke, consulter Raeder, pp. 121-122. Cette action positive de 
l’État dans l’économie serait propre au noyau « tory » à la base de la pensée de Macdonald. Christian et 
Campbell, pp. 110-112. Toutefois, quoique Burke considère que c’est de la fortune privée que dérive celle 
nationale, et donc mise sur l’importance de la propriété privée et celle d’un commerce libre sans ingérence 
des pouvoirs publics dans les transactions, il ne nie pas qu’une imposition modérée puisse être 
légitimement demandée au peuple pour accroître les fonds publics, de quoi peut en retour bénéficier le 
peuple par les services reçus, et ce proportionnellement à l’imposition exigée. Également, pour Burke, 
l’État se doit parfois de contrôler les corporations dans l’utilisation de leur propriété et dans les 
comportements de leurs individus, en prenant pour exemple le cas des propriétés monastiques, rejoignant 
ainsi le thème du lien entre l’Église et l’État lui étant si cher. Burke, Reflections, pp. 51, 59, 163, 231-233 et 
245. 
139 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, p. 8. 
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une dénomination – une option - religieuse sur une autre140, il cherche à promouvoir les 
possibilités matérielles de l’individu. Pour lui, la Politique nationale, même si émanant 
d’un étatisme, doit mener à une croissance manufacturière141 en réduisant la compétition, 
sur les marchés canadiens, que font les produits étrangers à ceux domestiques. Ainsi doit 
se développer le marché intérieur, et donc le développement et les emplois en 
découlant142. En plus, l’immigration dans l’Ouest doit faire de cette région un marché de 
consommation pour les produits manufacturiers venant de l’Est143. Même si Macdonald 
considère le Traité de Réciprocité avec les États-Unis de 1854 à 1866 avoir été 
avantageux pour le secteur primaire canadien144, il promeut au cours des années 1880 un 
protectionnisme dans la sphère agricole, car s’il y a libre-échange, il doit être réciproque, 
ce qui n’est pas le cas avec les États-Unis145. L’agriculteur canadien ne peut ainsi 
bénéficier des marchés étatsuniens. L’agriculture, comme le commerce et l’industrie, doit 
se développer, ce pourquoi Macdonald cherche à abolir le système seigneurial au 
Canada-Est pour ainsi libérer la propriété et promouvoir son développement146. Ainsi, 
quoique conservateur dans sa vision générale du politique, Macdonald rejoint certains 
principes du libéralisme, tant au plan économique qu’en ce qui concerne l’individu, ses 
droits, ses possibilités et ses libertés. 
 
3) Conclusion : cadre où la liberté est « balisée » par un État positif et une tradition 
 Ainsi, pour sir John A. Macdonald, les possibilités de l’individu sont balisées par 
un État et une élite à sa tête, guidés par les principes et les valeurs légués par une 
tradition147. Le développement doit, pour être ordonné, venir de l’implication a priori du 
gouvernement et être contrôlé par lui dans ses divers stades. Contrairement aux Libéraux 
voulant laisser le champ libre à la raison individuelle – via une politique libre-
                                                           
140 Contrairement au tory sir John Beverley Robinson. Voir la note 179 du chapitre VII.  
141 Pour Macdonald, réduire les importations doit mener au développement interne. Macdonald, Home 
Industries, p. 35. 
142 Macdonald, Speech, pp. 6-10. 
143 Ibid., p. 22. 
144 Macdonald, Discours, pp. 5 et 34. 
145 Macdonald, Home Industries, p. 38. Cette position de réciprocité en matière tarifaire rejoint la position 
d’Adam Smith. Voir Smith, The Wealth of Nations, pp. 179-180 (IV, c. II). 
146 Macdonald, Address of the Hon. John A. Macdonald, pp. 55-58. 
147 Burke lui-même conçoit que la liberté de l’individu est le produit d’une tradition et de l’expérience. 
Raeder, p. 118. 
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échangiste148 –, Macdonald préfère garantir l’économie et le développement futur du 
Canada via un interventionnisme d’État imposant les paramètres au sein duquel ce 
développement doit se faire – par exemple, en termes de tarifs149. Faire autrement 
laisserait le Canada à la merci tant économique que politique de son géant voisin150. 
Macdonald ne voit point comme solution à la crise économique des années 1870 la libre 
expression des raisons citoyennes151; la protection d’une industrie encore jeune et les 
revenus obtenus via la politique douanière sont essentiels au futur du Dominion152. Cette 
posture se reflète par sa réticence à promouvoir un libre commerce en matière de travail, 
ce pourquoi il désire restreindre l’immigration chinoise pour laisser les emplois aux 
travailleurs canadiens153. Parfois même, Macdonald se voit accusé de restreindre la 
compétition de façon autoritaire154 et de privilégier arbitrairement, pragmatiquement155, 
via l’octroi de fonds publics, certains intérêts nationaux, et ce au détriment d’intérêts 
privés156. Ce fort étatisme et taux d’investissement public dans l’économie, auxquels 
s’opposent les Libéraux157, s’explique par le fait que, pour Macdonald, les fins du 
politique ne se limitent point à l’individu158 et à une définition « transcendantale » de ses 
                                                           
148 Macdonald, Aux électeurs, p. 5. 
149 Dès la fin des années 1840, Macdonald se montre déjà pour un tarif protectionniste de même que pour 
l’union politique des colonies. Donald Swainson, Sir John A. Macdonald : The Man and the Politician 
(Kingston, Quarry Press, 1989), p. 40. 
150 Macdonald, Aux électeurs, pp. 5-6. 
151 L’étatisme doit primer sur la liberté, et celle-ci doit être en équilibre avec la responsabilité collective. 
Sur ces points du conservatisme canadien, voir les propos de W. L. Morton, dans Taylor, Radical Tories, 
pp. 56-57 et 60. 
152 Macdonald, Aux électeurs, pp. 5-6, et Macdonald, Speech, pp. 6-7. 
153 Ibid., pp. 17-18. 
154 Joseph Nimmo, Jr., Canadian Protection Compared with the Provisions of the McKinley Tariff Act. A 
Reply to Sir John Macdonald’s Speech at Halifax by Joseph Nimmo, Jr. (New York, the New York 
Tribune, 24 octobre 1890), pp. 3-7. ICMH no 35559. 
155 La politique canadienne se voulant une sphère avant tout pragmatique. Christian et Campbell, p. 2. Il 
s’agit toujours d’adapter l’action aux circonstances pour maintenir les principes. Preece, p. 463. 
156 Ici de privilégier la compagnie ferroviaire Canadien Pacifique au détriment de celle du Grand Tronc, 
largement constituée d’investisseurs britanniques. Grand Trunk Railway of Canada, Correspondence 
between the Company and the Dominion Government respecting advances to the Canadian Pacific Railway 
Company (S.I., s.n., 1884), pp. 4-9. ICMH no 00115. 
157 Macdonald, House of Commons Debates, pp. 8-10. Pour Macdonald, l’État doit de même participer à 
financer la production agricole et, généralement, les droits des travailleurs face à un capitalisme parfois 
agressif. Macdonald, Speech, pp. 20-21. Toutefois, Macdonald cherche également à maximiser les fonds de 
source privée pour ainsi diminuer les coûts gouvernementaux. Macdonald, Débats des Communes, p. 3. *À 
noter que cette référence est de même utilisée en anglais; les deux références déjà utilisées et citées sont 
dans la bibliographie, soit à l’ICMH no 42765 – en français -, et 09332 – en anglais. 
158 Comme par exemple, selon Macdonald, le voudrait davantage George Brown. Macdonald, Address of 
the Hon. John A. Macdonald, p. 108.   
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droits et possibilités, mais bien qu’il est reconnu à l’État, comme déjà expliqué, un rôle 
dépassant leur simple protection; un État qui, en vertu d’une tradition, est justifié d’agir 
positivement, de sa propre initiative, sur les éléments sociaux, soit de les définir et de 
forger leur réalité de par ce qu’il conçoit être leur bien - « bien » moins des individus 
composant le cadre159 que « bien global » garant de celui des divers éléments de 
l’ensemble organique, soit des collectivités comme des individus les constituant. 
 
2. PENSÉE SUR L’AMÉRINDIEN 
 
A. Vue générale : pragmatisme d’État envers une réalité à contrôler 
 
1) Vue générale et rapport au territoire 
 Sir John A. Macdonald partage avec son époque une vue raciste des Amérindiens. 
Il s’agit pour lui, généralement, de « sauvages » et de barbares160, le gouvernement se 
devant de les superviser comme des mineurs, des enfants161. La nature de l’Autochtone, 
selon Macdonald, le pousse à l’indolence et à chercher le moindre effort162, soit le 
contraire de l’esprit d’industrie que Macdonald promeut pour la société euro-
canadienne163. Ainsi conçoit-il comme la tâche du gouvernement de sauver l’Autochtone 
de lui-même164, et ce en le rendant davantage compatible à la société blanche et à ses 
valeurs165. 
                                                           
159 Comme le voudrait John Locke. Voir idem, Two Treatises, pp. 42-43 (T. I, 92). 
160 Sir John A. Macdonald, The Dominion Campaign! Sir John Macdonald on the Questions at Issue Before 
the People. The Premier’s Great Speech Before the Workingmen of Toronto (S.I., s.n., 1882), p. 13. ICMH 
no 09405.   
161 Official report of the debates, vol. XIV, p. 279. ICMH no 9_07186_1_2. 
162 Ibid., p. 1107. 
163 Par exemple, pour ce qui est de la croissance agraire, alors que Macdonald promeut l’instauration d’une 
ferme d’instruction agricole, mise sur pied et subventionnée par l’État, où les Euro-Canadiens pourraient 
recevoir la formation appropriée. Ibid., vol. XX, p. 3453. ICMH no 9_07186_3_4. 
164 Debates of the House of Commons of the Dominion of Canada, vol. IX (Ottawa, C. W. Mitchell, 1880), 
p. 1942. ICMH no 9_07185_6_2. Un exemple d’un tel racisme serait par rapport à un Autochtone du nom 
de Pierre-Joseph-Olivier Chauvreau. Macdonald ne veut pas qu’il soit nommé juge, en partie car il est « 
sauvage ». Macdonald, « Les Lettres », Volume I, p. 226. Ainsi il affirmera que « The Indian nature, 
savage and wild, is a very uncertain quantity ». Official report of the debates, vol. XIX, p. 279. ICMH no 
9_07186_3_3. De plus, il affirmera à son collègue conservateur de Peterborough, John Langton, « I think 
you worthy of a better office than settling the quarrels of demoralized Redman ». Macdonald, « Les Lettres 
», Volume I, p. 237.    
165 À cette fin, Macdonald, alors Procureur général du Canada-Ouest, avait été chargé de mettre sur pied et 
de présenter à l’Assemblée du Canada-Uni la législation de 1857, soit le Gradual Civilization Act, créant 
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 Toutefois, Macdonald reconnaît à l’Amérindien un droit sur ses territoires en tant 
que Premier occupant, et ce, même si ce droit n’est pas reconnu formellement dans la loi 
et par le gouvernement - même si, toujours selon Macdonald, ce dernier historiquement 
l’a traité avec justice166. Il ne peut alors s’agir que d’un droit politique, dépendant 
entièrement du vouloir et de la protection de l’État167. Pour Macdonald, ainsi, les tribus 
indiennes possèdent des terres qui ne sont pas la propriété de la province de l’Ontario, 
voire même du Dominion168, ce qui toutefois contredit, comme nous le verrons, d’autres 
de ses affirmations. Les terres appartiennent à l’Indien jusqu’à ce qu’il les cède169. 
Toutefois, l’Autochtone demeure un sauvage; si les commissaires gouvernementaux 
échouent lors des négociations pour conclure un traité pour fin de cession, Macdonald se 
veut prêt – et se croit être justifié – à « montrer de la force » pour arriver à ses fins170. 
 
2) Droits et rapport à l’État et au contexte 
 Pour Macdonald, les Autochtones, même s’ils sont fondamentalement sauvages 
dans leurs mœurs171, possèdent des droits; il en revient au Féderal, non aux provinces, de 
les protéger172. Ainsi, même si placés sous une législation spéciale, ils demeurent des « 
personnes » aux yeux de la loi. L’individu-autochtone, pour Macdonald, doit avoir le 
droit de vote173, et ce si son revenu est de 300$ par année174, ou s’il possède un lot sur 
une réserve et qui est développé pour 150$175. Le critère du vote pour l’Autochtone est 
donc, dans sa qualité, le même que celui de l’Euro-Canadien, soit sa propriété, et non 
simplement d’être affranchi et considéré citoyen sous la loi; ce qui prime, c’est ainsi son 
mode de vie sédentaire, lui permettant de posséder un lot - contrairement à s’il est 
                                                                                                                                                                             
par se fait une seconde catégorie légal – l’Autochtone – et jetant les bases de son affranchissement graduel 
et volontaire. Henry J. Morgan [éd.], The Canadian parliamentary companion (Montréal, J. Lovell, 1873), 
p. 209. ICMH no 32947. Voir 20 Vict., Cap. XXVI, pp. 84-88. 
166 Debates of the House of Commons, vol. XI, p. 1348. ICMH no 9_07185_7_2. 
167 Voir à ce sujet Donohue, p. 385; Morgan, pp. 50-54; enfin, Good, Crown-directed, pp. 473-474.  
168 Macdonald, The Dominion Campaign, p. 13. 
169 Ibid., p. 14. 
170 Macdonald, Correspondence, p. 119. 
171 Macdonald hiérarchise les « races » selon leur mode de vie et leurs mœurs. Pour l’exemple déjà discuté 
des Chinois, voir Macdonald, Speech, p. 19. Voir également Official report of the debates, vol. XXII, p. 
1760. ICMH no 9_07186_4_2. 
172 Macdonald, The Dominion Campaign, p. 13. 
173 The Indian, vol. 1 no 11 (9 juin, 1886), (Hagersville, Indian Pub. Co., 1886), p. 125. ICMH no 
8_06642_11. 
174 Ibid., vol. 1 no 10 (26 mai, 1886), p. 112. ICMH no 8_06642_10. 
175 Official report of the debates, vol. XIX, p. 2104. 
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nomade176. Il en va ainsi même si le territoire amérindien sur lequel l’individu de la 
réserve détient son lot177 est occupé collectivement, le titre demeurant « in the Crown as 
trustee »178, celle-ci administrant – et donc distribuant – la terre comme la population 
l’habitant179. Toutefois, comme nous le verrons plus bas, le critère quantitatif demeure 
inégal entre Blancs et Amérindiens, et ce « droit » reconnu par Macdonald va à l’encontre 
d’autres de ses positions face à l’Autochtones, par exemple, en matière de libertés 
économiques et du rapport autoritaire qu’entretient l’État à l’Indien180. 
 Également, le rapport qu’entretient l’Autochtone au Blanc et au territoire est 
toujours réfléchi par Macdonald dans le but de maintenir la paix, l’ordre et le bon 
gouvernement181. Se contredisant en partie sur ce qui vient d’être rapporté182, Macdonald 
le plus souvent affirme que les réserves mises de côté par la Couronne « do not belong to 
the tribe of which each individual Indian is a member »183, et que la fin première du 
gouvernement est de sédentariser l’Autochtone, car il est ainsi plus facile de le contrôler 
                                                           
176 The Indian, vol. 1 no 10, p. 113. 
177 Soit une location sur une parcelle de terre conférée à vie, par le gouvernement, à un Autochtone, et ce 
avec le consentement de sa bande. Official report of the debates, vol. XXVIII, p. 1128. ICMH no 
9_07186_7_2. 
178 Debates of the House of Commons, vol. XI, p. 1811. Les Libéraux, au milieu des années 1880, 
s’opposent en général à un tel droit, qu’ils considèrent comme une tactique conservatrice pour bénéficier du 
vote indien; le député libéral et ancien ministre de l’Intérieur, David Mills, est contre le vote indien, car il 
voit l’Autochtone incapable de remplir cette fonction citoyenne, parce que sans capacités civiles et placé 
sous le pouvoir du Surintendant général. The Indian, vol. 1 no 10, p. 112.   
179 Voir généralement Savard et Proulx, pp. 70-129, et Le Puloch, pp. 43-45, se référant aux législations de 
la fin des années 1860 jusqu’à l’Acte indien de 1876. 
180 Quelques exemples seraient le désir de Macdonald que l’agent de la réserve conserve un pouvoir, en 
vertu des législations indiennes, sur les transactions économiques que fait l’Amérindien avec sa production 
agricole – particulièrement pour l’empêcher d’acheter du whiskey avec les revenus tirés de sa vente et par 
ce fait accroître sa dépendance envers le gouvernement. Ainsi, l’autonomie que Macdonald conçoit 
l’Autochtone être capable d’assumer pour le vote n’existe pas pour ce qui est des transactions 
économiques, ce qui laisse penser à un pragmatisme cherchant à maximiser, par le suffrage indien, les votes 
conférés au Parti conservateur. Consulter Official report of the debates, vol. XVI, p. 1063. ICMH no 
9_07186_2_2. Voir de même la lettre d’Edgar Dewdney à Macdonald, datée du 3 décembre 1890, dans 
ArchiviaNet, Political papers. Correspondence files [textual record] (MG26-A), pp. 91561-91562. MIKAN 
no 473424. Voir l’adresse électronique en bibliographie. 
181 À cette fin, après la Rébellion du Nord-Ouest de 1885, le gouvernement canadien cherche moins à 
assimiler l’Autochtone qu’à réprimer ses libertés afin d’assurer un ordre et une colonisation paisible, 
contrairement à l’exemple américain. Il s’agit désormais de maintenir l’Amérindien isolé de la société 
canadienne. Le Puloch, p. 51. Et pourtant, s’il possède la propriété voulue, le droit de vote lui est conféré… 
Official report of the debates, vol. XXIV, p. 1097.   
182 Voir note 168. 
183 Official report of the debates, vol. XIX, p. 2143. 
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que s’il demeure nomade184. À cette fin, Macdonald se montre heureux de la disparition 
du bison185. 
 Pour Macdonald, cette politique de contrôle « paisible » est ce qui différencie le 
cadre canadien de l’américain, et plus précisément le rapport qu’y entretient le 
gouvernement avec l’Amérindien186. Il qualifie la politique d’allotissement et 
d’assimilation étatsunienne d’échec, n’ayant mené qu’à la dépossession rapide, chez 
l’Autochtone, de « sa » terre187. Pour Macdonald, le rapport État/Amérindien au Canada 
en est davantage un de protection et de gestion188, consistant à éviter la dynamique 
américaine où le colon entre directement en contact, avant le gouvernement, avec 
l’élément indien, obligeant celui-là à faire la guerre à celui-ci pour assurer les 
revendications du citoyen189, provoquant ainsi les nombreuses guerres indiennes190. D’où 
Macdonald affirmera que « it is better to feed them [les Autochtones] than fight them191 », 
et ce pour les contrôler. La violence entre les colons et les Autochtones aux États-Unis 
fait craindre le pire à Macdonald pour la colonisation de l’Ouest canadien. Pour éviter 
que les immigrants traitent ainsi l’Indien, le besoin d’un organe effectif d’ordre, soit la 
Police montée192, ainsi qu’un processus de développement et d’immigration contrôlé 
directement par le Parlement, se voient comme des nécessités193. Alors le processus de « 
                                                           
184 Ibid., vol. XIV, p. 1044. 
185 Ibid., p. 1102. 
186 Blake, Macdonald et Laurier, p. 44. 
187 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1991. 
188 Le cadre canadien voit se développer chez les gouvernants et officiels un sentiment paternaliste de 
responsabilité et de protection envers l’Amérindien. Owram, p. 83, ainsi que J. Edward Chamberlain, « 
Culture and Anarchy in Indian Country », dans Ash [éd.], p. 30. 
189 Le cas des Black Hills est à ce sujet intéressant. Voir Owram, p. 86. 
190 Un des principaux éléments utilisés par l’État canadien, contrairement à l’armée aux États-Unis, est la 
Police montée, qui assure la protection tant du colon – surtout… - que de l’Autochtone. Canada, 
Parliament. Cotton debates. Parliamentary debates, Dominion of Canada, third session, 33 Victoriae, 1870 
(Ottawa, Ottawa Times Print. & Pub. Co., 1870), p. 1300. ICMH no 9_89586. Un autre élément est le 
missionnaire. Carrière, pp. 613-616. Également, l’État utilise des Mennonites comme intermédiaires pour 
orchestrer « The peaceful dislocation of Canada’s aboriginal peoples ». Good, Crown-directed, p. 473.   
191 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1941. 
192 En 1885, Macdonald affirme que 300 polices montées font une meilleure tâche à maintenir l’ordre que 
le font 6000 soldats américains. Official report of the debates, vol. XIX, p. 2406. 
193 Canada. Governor General (1869-1872 : Lisgar). Great Britain. Colonial Office, Correspondence 
relative to the recent disturbances in the Red River Settlement (London, W. Clowes, 1870), pp. 140 et 146. 
ICMH no 30620.  
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développement » peut-il en demeurer un moral, parce que balisé d’avance par l’instance 
étatique194. 
 
B. Thèmes spécifiques 
 
1) Infériorité raciale et culturelle 
 Dès 1880, sir John A. Macdonald affirme des Autochtones – qu’il distingue des 
Métis et des Blancs195 – que « they cannot be expected to be weaned away from the 
habits of their ancestors 196», de même que « you can never make an Indian an 
agriculturist197 », reconnaissant ainsi que le processus d’assimilation et                         
d’« agriculturalisation » de l’Amérindien en sera un long, se devant d’être géré par le 
gouvernement et devant débuter avec les enfants amérindiens198 – se différenciant ainsi, 
comme on l’a vu, de Dawes, qui avait espoir à plus court terme, et ce avec les adultes-
fermiers. 
 Ces paroles reflètent la vision générale qu’entretient Macdonald sur l’Amérindien, 
qui est de nature très paternaliste, considérant l’Amérindien comme un enfant199, et plus 
souvent un sauvage, lequel ne peut que difficilement être civilisé200 et avec lequel il est 
de même difficile d’être en paix201. Ainsi, naturellement, l’Autochtone ne possède pas la 
                                                           
194 Ainsi, et comme nous l’étudierons davantage, Macdonald considère le système canadien de colonisation 
et surtout d’interaction avec l’Amérindien comme plus moral que celui américain, et plus précisément sur 
la question du processus des traités – se voulant des « ententes » aux États-Unis depuis 1871. Pour les 
traités, voir Debates of the House of Commons, vol. VI, p. 128. ICMH no 9_07185_5_1.  
195 Blake, Macdonald et Laurier, p. 40. 
196 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1694. 
197 Ibid., p. 1945. 
198 Ibid., p. 1945. 
199 D’où, par exemple, le salaire versé aux Amérindiens exécutant des travaux publics ne doit pas être en 
numéraire, mais en provision, car l’Autochtone n’est point apte, à ses yeux, à être responsable avec un 
pouvoir d’achat; il y a risque qu’il dépense sa somme sur l’alcool. Debates of the House of Commons of the 
Dominion of Canada, vol. I, session 1875 (Ottawa, C. W. Mitchell, 1875), p. 68. ICMH no 9_07185_1.  
200 D’où, selon lui, il n’est pas sage d’imposer à l’Autochtone prématurément des idées et des notions euro-
canadiennes. Official report of the debates, vol. XV, p. 54. ICMH no 9_07186_2_1. Cette vision rejoint la 
position de Hayter Reed, Commissaire aux Affaires indiennes entre 1888 et 1893, qui considère que 
l’Amérindien ne possède pas les concepts appropriés pour justifier sa pratique d’une agriculture 
commerciale faisant libre compétition à celle de l’Euro-Canadien. Carter, Lost Harvests, p. 217.  
201 Blake, Macdonald et Laurier, p. 44. Macdonald ira même jusqu’à affirmer que l’assimilation de 
l’Autochtone peut littéralement prendre des générations, et qu’il est question presque d’un « animal » qui 
s’adaptera et changera sa « nature » par la modification de son environnement. De plus, même après qu’il 
aura reçu sa propriété en pleine possession, il ne doit toujours pas jouir de la possibilité de l’aliéner, à part 
par acquiescement du Gouverneur en Conseil sur recommandation du gouvernement – ce qui différencie la 
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vaillance, propre à la race anglo-saxonne, pour en faire un bon agriculteur autonome et 
sédentaire, d’où Macdonald préfère qu’il occupe des métiers manuels202. 
 Le gouvernement entretient ainsi, principalement, la fonction de « protecteur » de 
l’Amérindien, mais également, le plus possible, de « civilisateur »203. Un des premiers 
agents de civilisation et de moralité, hormis l’agriculture, est le Christianisme204. Le 
Clergé se voit ainsi consister en une police morale, ainsi que jouer le rôle de « gardien » 
et d’éducateur de l’Amérindien205. Toutefois, Macdonald, pour les raisons déjà 
énumérées, considère que le standard de professeur lui enseignant n’a pas à être élevé, 
mais doit seulement être en mesure de lui enseigner à lire et à écrire206 – ce qui rejoint le 
faible statut socioéconomique que Macdonald prévoit pour l’Autochtone. 
 Au plan légal, Macdonald conçoit l’Amérindien avoir des droits, mais ces derniers 
ne lui sont pas inhérents – comme pour l’Euro-Canadien207 –, mais existent en vertu des 
traités208 ou sont inscrits dans la Loi sur les Indiens; ils sont donc conférés par le 
gouvernement. Par ce fait, leur source et leur nature sont politiques. Si on prend 
l’exemple des traités, Macdonald les conçoit moins comme des ententes entre peuples 
que comme des « contrats » entre sujets britanniques, qui sont appelés « traités » par « 
courtesy »; dans ce sens, le gouvernement se doit de demeurer juste, et ce pour garder la 
confiance de l’Autochtone209. Toutefois, pour Macdonald, le Parlement doit pouvoir 
désavouer à sa guise un traité s’il ne promeut pas le bien commun du pays et son intérêt 
territorial210, ce qui en fait ainsi un outil pragmatique d’État, qui utilise le terme « traité » 
                                                                                                                                                                             
fin d’une pleine intégration économique, après 25 ans, prévue par l’Acte Dawes aux États-Unis, qui 
reconnaît davantage la nature fondamentalement rationnelle de l’Indien. Official report of the debates, vol. 
XVI, p. 1403.    
202 Ibid., vol. XIV, p. 1108. 
203 D’où Macdonald considérera que la Rébellion de l’Amérindien – appuyant le Métis - en 1885 en est une 
contre son protecteur et civilisateur. Blake, Macdonald et Laurier, p. 44.  
204 Official report of the debates, vol. XIV, p. 1107. 
205 Ibid., vol. XVI, pp. 1266 et 1302. 
206 Ibid., vol. XXVIII, p. 1170. ICMH no 9_07186_7_2. 
207 Blake, Macdonald et Laurier, p. 41. 
208 Auxquels nous reviendrons. 
209 Debates of the House of Commons, vol. I, pp. 13 et 18. 
210 Ibid., p. 18. Ainsi, le pragmatisme ou « anti-téléologisme » de Macdonald est ici rejoint : un instrument 
doit remplir le rôle demandé par la situation, mais non être tenu strictement à une fin; c’est sa capacité à 
répondre aux exigences du moment pour un projet commun qui, en fin de compte, est sa fin. Pour 
l’exemple du chemin de fer Canadien Pacifique, qui est accusé d’accomplir des desseins non seulement 
nationaux – sa raison d’être –, mais de même privés et lucratifs, voir Grand Trunk Railway of Canada, pp. 
4-18. Macdonald, ainsi, décide à partir de la situation, son choix n’étant point balisé par des principes 
inflexibles « systématisant » sa réflexion et son agir. Sowby, pp. 130 et 228.  
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pour camoufler la vrai nature de l’instrument – contrairement, comme déjà étudié, au cas 
américain ou le terme est aboli, en 1871, lorsqu’il est conçu représenter une fiction légale 
de par la faiblesse des tribus avec lesquelles il est négocié211. Un autre exemple 
d’inégalité, mais ici non expressément voulue par Macdonald, mais à laquelle il 
acquiesce par pragmatisme, serait la qualification requise pour l’Autochtone pour qu’il 
puisse voter. Les développements sur le lot qu’il possède doivent valoir 150$, alors que 
l’Euro-Canadien ne doit seulement posséder qu’une terre ou l’occuper; celle-ci – non ses 
développements – doit valoir 150$. Macdonald se veut contre cette différence, car elle 
accroît la distinction entre l’Autochtone et le Blanc, alors qu’il prétend vouloir la 
minimiser; Macdonald accepte toutefois la clause pour l’Acte sur la franchise de 1885 dû 
à la pression des Libéraux, plusieurs d’entre ces derniers ne désirant point, par leur 
incapacité civile, leur niveau de vie, leurs mœurs et leur vulnérabilité suite à l’adoption 
de pratiques blanches, que la franchise soit conférée aux Amérindiens212. Bien sûr, et 
comme déjà souligné, vu les autres inégalités reconnues aux Amérindiens par 
Macdonald, il est à se demander si l’accusation par les Libéraux de pragmatisme pour 
obtenir des votes – que les Autochtone voteraient pour le parti des officiels les 
administrant -, ne serait pas, du moins en partie, justifiée213. 
 Au plan économique, Macdonald considère l’État posséder l’entière juridiction 
par rapport au territoire d’occupation amérindien214, et qu’il doit de même décider – le 
Gouverneur par proclamation – des terres où les politiques fédérales s’appliqueront; par 
exemple, celles où des routes seront construites215. Il considère de même le gouvernement 
                                                           
211 Le traité n’a ainsi, au Canada, qu’une valeur de reconnaissance politique de l’Amérindien, et non légale 
- ce qui va de pair avec l’absence de droits autochtones dans la common law canadienne. Chamberlain, p. 
24. Les traités au Canada, ainsi, « were not enforceable in law ». Ce fait tend à s’opposer au cas américain, 
où la Constitution fait du traité une loi suprême du pays. Ainsi, les cours canadiennes et les représentants de 
la Couronne, comme un lieutenant-gouverneur, ne peuvent pas obliger le gouvernement à remplir les 
obligations impliquées dans les traités. George Manuel et Michael Posluns, The Fourth World. An Indian 
Reality (New York, Collier-Macmillan, 1974), p. 21. Pour la Constitution américaine, voir Hutchins [éd.], 
p. 16, article 6.    
212 Official report of the debates, vol. XIX, p. 2370. Montgomery, pp. 20-21.  
213 Ibid., p. 14. Voir également Sowby, p. 15. 
214 Ainsi, avant d’acquérir l’Ouest et de négocier les traités avec les tribus, Macdonald a déjà décidé des 
termes sous lesquels sa population vivra. Manuel et Posluns, p. 21, 
215 Nicholas Surrey Garland. Canada. Parliament, Parliamentary directory and statistical guide; sixth 
session, third parliament (Ottawa, A. S. Woodburn, 1885), p. 172. ICMH no 10759; également, Canada, 
Orders in council, proclamations, departmental regulations, &c., having force of law in the Dominion of 
Canada (Ottawa, s.n., 1874), pp. 430 et 466. ICMH no 35466. Voir généralement l’Acte indien de 1868, 31 
Vict., Cap. XLII, pp. 91-100. 
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– et en premier lui-même, comme Surintendant général - devoir juger de la valeur des 
transactions économiques des Autochtones, soit si elles sont ou non « valables »216, « 
acceptables ». 
 Au plan culturel, Macdonald éprouve le même dédain. Pour lui, le Potlatch217, 
banni en 1884218, se veut une pratique de débauche; il ne conçoit pas de limites au don de 
l’Autochtone, qu’il accuse de donner sa femme219. Bref, Macdonald conçoit comme un 
désavantage général pour une région d’avoir à proximité une population autochtone220. 
 
2) Rapport au territoire 
 Pour Macdonald, le droit « légal » de l’Autochtone à son territoire lui vient de la 
Couronne221. En ce sens, il reconnaît le droit politique d’occupation et de possession de 
ressources qui est propre à une tribu222. Toutefois, dès les lendemains de la 
Confédération, et davantage en s’avançant dans le siècle, le « traité » ne représente plus 
la réalité des relations entre le Fédéral et les peuples amérindiens223, le gouvernement 
gérant de plus en plus directement l’espace territorial autochtone224. 
 Le gouvernement, selon Macdonald, se doit de répartir les parcelles territoriales 
entre les individus amérindiens225, de même que les protéger face aux Blancs; mais, 
probablement plus important encore, face à eux-mêmes – par exemple, pour s’assurer 
                                                           
216 Official report of the debates, vol. XIV, p. 1033. Voir pour un autre exemple de ce paternalisme d’État, 
la lettre d’Edgar Dewdney à Macdonald datée du 11 mai 1886, affirmant que les Autochtones voulant 
chasser hors de la réserve doivent obtenir de l’agent une permission pour transporter des armes à feu, sinon 
ils seront arrêtés. ArchiviaNet, pp. 90727-90728. MIKAN no 467804.  
217 Qui est, par le cérémonial des échanges, « a system of kinship, of interrelatedness of all people present, 
that is being celebrated ». Ainsi, Macdonald n’a aucunement compris l’essence et la signification de cet 
événement. Manuel et Posluns, p. 45. 
218 Titley, p. 163. 
219 Official report of the debates, vol. XVI, p. 1063. 
220 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1696. 
221 Official report of the debates, vol. XXIV, p. 1270. Au cours des années 1880, l’obligation par la 
Couronne de traiter pour obtenir le « titre » indien est ainsi politique, non légale. Donald B. Smith, « 
Aboriginal Rights a Century Ago », The Beaver, vol. 67 no 1 (février-mars 1987), p. 12. Le Privy Council 
se prononcera ainsi en 1888 lors du cas opposant la St Catherine’s Milling and Lumber Company et 
l’Ontario, à savoir que la Proclamation royale (1763) implique un droit d’occupation relevant du vouloir de 
la Couronne, et ainsi, non d’un droit préexistant. Ibid., p. 15. 
222 Ibid., p. 12. 
223 Morgan, p. 51. En ce sens, les États-Unis ont été plus réalistes d’abolir ce terme, dû à ce qu’il sous-
tend… 
224 Pour Macdonald, les Indian Lands et les réserves sont, à toute fin pratique, une seule et même chose. 
Official report of the debates, vol. XXIV, p. 1229. 
225 Cet élément fut inclus dans les termes du transfert des terres de la CBH au Canada. Canada. Parliament, 
Cotton Debates (1870), p. 1353. 
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d’une utilisation raisonnable de leurs ressources, comme le bois sur la réserve226. Pour 
Macdonald, seulement lorsque l’action de l’Amérindien est jugée raisonnable par les 
officiels gouvernementaux que ce dernier peut utiliser sa « propriété » comme il 
l’entend227. Cette posture démontre une faible appréciation chez Macdonald de la 
capacité et du droit de l’Autochtone – de la nation comme de l’individu – de faire des 
choix pour lui-même228. De plus, même si la bande doit décider par vote par rapport à 
l’occupation individuelle d’un lot, cette dernière doit impérativement, selon Macdonald, 
être approuvée par les agents et le gouvernement229. 
 Pour ce qui est du rapport entre l’Amérindien et le colon, ce qui doit être la fin du 
gouvernement, selon Macdonald, est de prévenir les tensions pour assurer une 
colonisation paisible de l’Ouest. Ainsi, pour la protection des cultivateurs euro-canadiens, 
l’État doit s’assurer de maintenir les Amérindiens sur leurs réserves. Chez ces derniers, 
l’agriculture doit de même être promue – pour devenir autarciques et donc moins 
dépendants envers l’État –; une protection face au colon blanc doit également leur être 
assurée230. Toutefois, cette agriculture doit en demeurer une sous-développée, utilisant 
peu de machinerie et n’étant point destinée au marché, mais seulement à la 
consommation, et ce pour ne pas représenter une compétition menaçante pour le Blanc231. 
D’où l’Amérindien est-il encouragé, et ce en vertu même de ses obligations incluses dans 
les traités, de cultiver sur le territoire de la réserve, pour sa subsistance, des plantes à 
racines, soit une culture résistante232 et demandant peu d’entretien et d’effort233. Cette 
culture, réduisant la tension entre l’Amérindien et le colon, et protégeant la prospérité de 
ce dernier, rejoint la politique d’agriculture paysanne implantée, informellement, en 1889 
                                                           
226 Official report of the debates, vol. XIV, p. 1032. 
227 Ibid., p. 1032. 
228 Ce qui, en partie, a pu causer l’échec de la politique d’affranchissement. Leighton, The Development, p. 
557. 
229 Ce qui nie chez l’Autochtone toute autonomie en termes de juridiction territoriale interne à la réserve. 
Official report of the debates, vol. XXVIII, p. 1128.  
230 Ce pourquoi, en 1885, Macdonald cherche à augmenter les effectifs de la Police montée de 500 à 1000 
policiers. Ibid., vol. XIX, p. 2422. 
231 Carter, Lost Harvests, pp. 193 et 219. 
232 Voir la lettre d’Edgar Dewdney à Macdonald, datée du 3 octobre 1880, dans ArchiviaNet, p. 89363. 
MIKAN no 467033. 
233 Official report of the debates, vol. XXI, p. 22. ICMH no 9_07186_4_1.  
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par le Commissaire aux Affaires indiennes, Hayter Reed234. Cette mise à l’écart de la 
société et du marché est l’envers de la fin de l’Acte Dawes et des politiques étatsuniennes 
de la fin du siècle, cherchant à fusionner à l’ensemble social et économique américain un 
élément qui jusqu’alors lui était insoluble235, mais ce de la seule façon qu’il peut lui être 
soluble, soit en tant qu’individu-producteur-compétiteur236. 
 Ainsi, Macdonald voit la désirabilité de l’Ouest plutôt en termes d’ordre que de 
pur développement237, car de celui-là est possible et valable celui-ci. La Police montée 
instaure le climat de confiance cherché, en faisant régner la loi et l’ordre238. L’ordre est 
garant de la protection des éléments habitant la région. Toutefois, même si Macdonald 
respecte le Possesseur originel, il conçoit la présence indienne, comme déjà mentionné, 
être néfaste à un secteur donné, entre autres de par sa « mauvaise » utilisation de la 
terre239. 
 Ainsi, selon Macdonald, « to establish law, and peace, and order240 », le 
gouvernement doit préparer l’Ouest – infrastructures et développements - pour les colons 
qui le peupleront et le cultiveront241. Il doit gérer les éléments s’y trouvant déjà242, 
comme l’Amérindien243, et ce pour s’assurer d’un développement ordonné. La 
                                                           
234 Cette politique ayant pour fin l’isolement de l’Autochtone et son indépendance face au marché, soit son 
autarcie, et réduisant de même les coûts étatiques de son entretien. Carter, Lost Harvests, p. 210. 
235 Owram, p. 50. 
236 Ce qui rejoint davantage la position libérale d’Edward Blake, par exemple, au sujet des Métis du Nord-
Ouest par rapport auxquels il promeut une situation légale et sociale identique à celle des colons blancs, et 
donc au plan économique, consistant à recevoir 160 acres de terre par famille. Ainsi, Blake se rapproche 
davantage de l’homogénéisation américaine, conférant au colon blanc, en 1862 – Homestead Act – 160 
acres de terres, et de même à l’Autochtone en 1887 via l’Acte Dawes. Pour Blake, voir Blake, Macdonald 
et Laurier, pp. 16 et 19. Pour le Homestead Act (1862), consulter Garraty, p. 262. 
237 Canada. Governor General, p. 54. 
238 Official report of the debates, vol. XIX, p. 2406. 
239 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1991. 
240 Canada. Governor General, p. 137. 
241 Official report of the debates, vol. XXVI, p. 1611. ICMH no 9_07186_6_2.  
242 Ce pourquoi, par exemple, les gouvernements canadien et anglais négocient à la fin des années 1860 
l’achat des Terres de Rupert sans même consulter la population s’y trouvant déjà – ce qui accroît le 
mécontentement de la population, menant à la Rébellion de la rivière Rouge -; et de même, que l’acte passé 
au Parlement canadien pour établir le gouvernement provisoire du territoire nouvellement acquis est voté 
sans qu’il y ait mot à dire chez sa population. Voir à ce propos le témoignage du révérend Mgr Alexandre 
Taché, évêque de St-Boniface, dans Journals of the House of Commons of the Dominion of Canada 
(Ottawa, Hunter, Rose, 1874), p. A6-9. ICMH no 9_07171_8. 
243 Par exemple, le nourrir lorsqu’il est affamé dû à la disparition du bison, ce qui évite qu’il vole ou tue le 
bétail appartenant au Blanc. Official report of the debates, vol. XXX, p. 4055. ICMH no 9_07186_8_2, ainsi 
que ibid., vol. XIX, p. 2427. Le gouvernement perçoit les dons conférés aux Autochtones en être de charité, 
mais ne découlant toutefois pas d’obligations en vertu des traités conclus. Carter, Lost Harvests, p. 78. 
Ainsi, l’Autochtone au Canada y est considéré loyal, car il est placé sous le gouvernement et la loi. Owram, 
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centralisation et la gestion serrée évite ainsi l’effet américain de la poussée individuelle et 
de ses implications sur la dynamique frontalière, particulièrement en ce qui touche au 
rapport à l’Autochtone. L’autorité doit précéder la colonisation pour garantir l’ordre244. 
Lorsqu’elle arrivera, le gouvernement promouvra le développement national; à cette fin, 
il isolera l’Autochtone245. Le droit de propriété légal du colon – reconnu sous la common 
law – primera sur le droit territorial politique – reconnu par la Couronne – des tribus 
amérindiennes. La loi veut que la terre appartienne à la Couronne, cette dernière se 
voyant alors justifiée d’en désapproprier l’Amérindien et de l’isoler pour faire place à la 
population de souche européenne246. Étudions davantage la dynamique étatique 
impliquée dans ce processus. 
 
3) Rapport à l’État 
 Pour sir John A. Macdonald, les Amérindiens sont des « wards » ou pupilles de 
l’État, et particulièrement du Surintendant général247 – lui-même occupant ce poste de 
1878 à 1887. De même, les agents fédéraux sont les tuteurs des bandes, soit chacun sur la 
réserve qu’il administre248. En tant que gardien des Autochtones, le gouvernement doit 
gérer et répartir, selon son jugement, leur propriété pour en faire bénéficier les 
Autochtones eux-mêmes249, mais surtout pour assurer le développement du territoire; dès 
1856, Macdonald considère que l’action du gouvernement doit tendre à cette fin250. Ainsi, 
                                                                                                                                                                             
p. 98. La charité étatique, assurant un certain contrôle sur l’élément recevant, est une forme de paternalisme 
rattachée à la pensée tory. Christian et Campbell, p. 9. 
244 Ce qui est facilité par le fait que le gouvernement fédéral possède, au plan légal, la propriété sur le sol et 
sur ses ressources. Leighton, The Development, pp. 552-556. 
245 Nous reviendrons sur ce point dans la section qui suit. 
246 Good, Crown-directed, pp. 473-474. 
247 The Indian, vol. 1 no 17 (8 septembre, 1886), p. 198. ICMH no 8_06642_17. 
248 Blake, Macdonald et Laurier, p. 43. Par exemple, au sujet de choses personnelles, à savoir de juger de la 
validité d’un testament – et ce par rapport aux dispositions de l’Acte indien. Official report of the debates, 
vol. XVI, p. 1400. 
249 L’agent doit, selon Macdonald, décider qui reçoit ou non une portion des annuités dues à la tribu, 
décision toutefois sujette à un appel au Surintendant. Ibid., vol. XXIV, p. 1228. Les annuités, selon 
Macdonald, sont des droits que les Autochtones ont, en tant qu’Autochtones, à leur naissance; toutefois, son 
paternalisme s’explicite lorsqu’il affirme que c’est précisément la Loi sur les Indien qui doit en déterminer 
les critères d’obtention. Debates of the House of Commons of the Dominion of Canada (Ottawa, MacLean, 
Roger, 1876), p. 870. ICMH no 9_07185_2. Souvent, l’agent va de même effectuer du chantage au sujet 
des rations, soit les conférer si la tribu accepte de céder des terres au gouvernement, ou même en fonction 
des progrès agricoles réalisés. Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 161-162. 
250 Macdonald, « Les Lettres », Volume I, p. 365. 
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la forme traditionnelle du système politique tribal doit être abolie251, et le gouvernement, 
en tant que « gardien » des Autochtones252, doit les maintenir sur leurs réserves253 pour 
pouvoir ainsi remplir sa fin, qui est l’extinction du « titre » autochtone pour ouvrir 
l’espace à la colonisation. Ce processus, selon Macdonald, représente la raison d’être 
même des réserves, soit ce pourquoi elles sont créées254. La politique des traités en est 
ainsi une pragmatique qui ne sert que les fins décidées par le gouvernement, soit 
d’assurer la paix et l’ordre pour une colonisation et une « gestion » paisibles de l’Ouest 
globalement255 comme de l’élément autochtone particulièrement. Le gouvernement, selon 
Macdonald, peut mouler à sa guise les implications des traités, par exemple « ajuster » le 
fond monétaire indien, et ce même s’il y est impliquée une somme due en vertu d’un 
traité256. Il peut ainsi arbitrairement y avoir bris de promesse257, le Fédéral utilisant 
librement cet outil pour ses fins, sans se sentir obligé envers ses dispositions258. Il ne 
s’agit pour Macdonald que d’un outil politique d’État259; aucune réalité « morale » ne lui 
est attachée260 autre que celle voulue par l’élite pour ses projets261. 
 Pour ce qui est de la loi, la fin de l’Acte Indien est d’éventuellement civiliser par 
assimilation, laquelle est toutefois reconnue pouvoir prendre un certain temps; c’est 
pourquoi, selon Macdonald, il faut d’abord chercher à réduire, si cela est possible, les 
restrictions civiles de l’Amérindien262. Encore une fois, son pragmatisme lui enlève tout 
                                                           
251 Sessional papers of the Dominion of Canada, vol. 16 (Ottawa, MacLean, Roger, 1887), p. 20b-4. ICMH 
no 9_08052_20_16. Macdonald ira même jusqu’à affirmer que les Six Nations iroquoises ne sont pas des 
nations, car elles sont gouvernées par des statuts fédéraux, et ont recours aux tribunaux comme le reste de 
la population canadienne. Ibid., p. 20b-4. 
252 Canada. Parliament, Cotton Debates (1870), p. 1309. 
253 Surtout lors de grands développements, comme la construction du chemin de fer Canadien Pacifique. 
Official report of the debates, vol. XVI, p. 1297. 
254 Canada. Parliament, Cotton Debates (1870), p. 1292. 
255 Ibid., p. 1353. 
256 Official report of the debates, vol. XVI, p. 1266. 
257 Voir généralement sur ce point Venne, « Understanding Treaty 6 », pp. 202-205. 
258 Chamberlain, p. 36. 
259 En ce sens, et comme déjà mentionné, les États-Unis se veulent plus intègres et réalistes lorsqu’ils 
abolissent cet outil, car ne le concevant plus représenter la réalité de leur rapport à l’Autochtone. Voir Ibid., 
p. 36. 
260 Il en va ainsi pour des promesses faites lors de processus étatiques importants, par exemple lors de 
l’achat des terres de la CBH, alors qu’il fut promis de respecter et de compenser les Autochtones pour leurs 
pertes, ce qui ne fut pas fait. Manuel et Posluns, p. 22.  
261 Debates of the House of Commons, vol. I (1875), p. 18. Parfois, la version finale n’inclut point certaines 
ententes conclues lors des négociations, par exemple pour ce qui est du Traité 3. La position de la tribu des 
Saulteaux n’y fut prise en compte que très peu. Daugherty, pp. 12 et 67. 
262 The Indian, vol. 1 no 10, p. 113. 
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scrupule à la contradiction. Par exemple, Macdonald va prôner qu’un permis soit imposer 
à l’Amérindien pour contrôler et limiter ses déplacements263 – comme pour ce qui est de 
traverser la frontière américaine, parfois pour commettre des crimes264. Tout en lui 
enlevant cette possibilité laissée au Blanc et qui pourrait accroître ses possibilités 
économiques, il va toutefois, contradictoirement, prôner à ce que l’Indien paie des taxes 
sur les produits qu’il achète, et par-dessus tout, comme déjà couvert, qu’il puisse voter, 
car pour Macdonald la représentation est le propre d’un individu tant propriétaire que 
taxé265. Concevant ici l’Autochtone non en termes raciaux mais d’appartenance à un 
contexte politique266, cela ne change pas son désir de voir l’État définir les paramètres de 
vie de l’Autochtone, soit de créer pragmatiquement une Loi de nature exceptionnelle267 
servant à prévenir les collisions dans l’Ouest268. 
 Pour Macdonald, l’État doit réellement être l’entité gérant, « dirigeant », le 
territoire et les processus lui étant liés; la relation avec l’Amérindien, et ce davantage 
qu’aux États-Unis ou la question de la souveraineté politique est en jeu – même si remise 
en lien avec une téléologie nationale fondée sur le rapport au territoire -, en est une de 
nature territoriale269, l’Autochtone étant perçu, comme vu aux chapitres III et VII, être le 
                                                           
263 Voir sur ce propos la lettre du Député Surintendant Lawrence Vankoughnet, datée du 21 mai 1886. Il 
affirme à Macdonald qu’il considère que les Autochtones ayant participé au soulèvement de 1885 devraient 
être prohibés de se déplacer hors de leur réserve, sauf avec un permis de leur agent. La Police montée 
devrait par la suite arrêter et renvoyer dans leur réserve ceux s’étant déplacés sans permis. Edgar Dewdney 
est supposément d’accord. ArchiviaNet, pp. 133392-133394. MIKAN no 529326. 
264 Macdonald espère en ce domaine une réciprocité du côté du gouvernement américain pour entraver les 
raids faits au Canada par les tribus vivant au sud de la frontière. Sessional papers, vol. 4, pp. 5-xliv – 5-xlv. 
ICMH no 9_08052_16_4. Cette politique rejoint le système des passes, très informel – soit illégal en 
théorie – et imposé après 1885 pour contrôler les déplacements des individus amérindiens. Cette politique, 
allant contre les dispositions des traités signés, est appliquée par la Police montée, et sert à diminuer les 
chances d’insurrection suite au soulèvement de 1885. Diminuer les déplacements amérindiens mène 
nécessairement à une diminution de sa capacité à échanger, et donc, à une diminution des motifs et des 
possibilités d’accroître sa production agricole, l’excluant ainsi directement comme indirectement du 
marché économique canadien. Carter, Lost Harvests, pp. 150-158. 
265 Macdonald est indigné à ce que les Libéraux soient contre. The Indian, vol. 1 no 10, p. 113. 
266 De plus, en tant non seulement que sujet britannique, mais propriétaire originel du sol, Macdonald ira 
même jusqu’à affirmer qu’un Autochtone pourvu de la propriété nécessaire devrait pouvoir faire partie du 
gouvernement. Du moins, il conçoit comme étant son devoir moral et politique de conférer la franchise à 
l’Autochtone qualifié. The Indian, vol. 1 no 17, p. 198. D’où sa contradiction avec d’autres de ses opinions, 
à l’encontre, comme nous le verrons, de ses opposants libéraux, plus conséquents dans leurs propos, car 
fondant leurs arguments sur une matière davantage théorique. 
267 Le Puloch va affirmer que la Loi sur les Indiens crée une catégorie d’individus hors-société pour 
promouvoir le développement économique et le bénéfice qu’en retire la classe dirigeante via son contrôle. 
Idem, p. 51. 
268 Official report of the debates, vol. XVI, p. 1397. 
269 Sur ce sujet, consulter Morgan, p. 49. 
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« tenancier » de la Couronne. C’est le gouvernement ainsi qui doit, au nom de la 
Couronne, acheter les terres aux tribus avec les fonds publics270, et Macdonald voit cet 
étatisme dans l’extinction du « titre » indien comme impératif avant l’arrivée de la 
colonisation pour empêcher l’arrivée de squatters, fait pouvant affecter l’ordre dans le 
processus d’arpentage du territoire271. De même, pour Macdonald, le gouvernement 
remplit d’abord le rôle de protecteur des colons, soit pour réduire leur appréhension face 
à de possibles agressions autochtones sur leur propriété272.  
La régulation du territoire doit se faire en premier, parce que déjà occupées, sur 
les terres habitées par les bandes - celles des réserves -, soit via leur répartition entre les 
individus273. De même, il doit y avoir régulation du type d’agriculture pratiquée par 
l’Autochtone – qui peut, pour accroître son aptitude à celle-ci et son autarcie en 
découlant, de même que l’isoler du marché, consister en l’élevage de bétail274 et, comme 
déjà souligné, en la culture de plantes à racines, comme la patate ou le navet; bref, rien de 
très développé275. La fin première face à l’Autochtone, pour maximiser le processus de 
colonisation et ses chances de succès, demeure ainsi sa sédentarisation et son autarcie, ce 
qui réduit les coûts gouvernementaux de son entretien276. Toutefois, et même si 
Macdonald veut que l’État fournisse une somme pour financer l’agriculture amérindienne 
– par exemple, pour payer des instructeurs277 –, il constate rapidement l’échec du 
programme et conclut à l’inaptitude de l’Amérindien à l’agriculture278, et ne pousse plus 
particulièrement pour ses résultats279, mais davantage pour l’isolement de l’Amérindien – 
géographique et économique – et sa sujétion politique, pour assurer l’ordre du processus 
de colonisation. 
                                                           
270 Dont les ressources iront à la Couronne. Macdonald, The Dominion Campaign, p. 13. 
271 Macdonald, Correspondence, p. 141. 
272 Ce à quoi doit pallier la Police montée. Canada. Parliament, Cotton debates (1870), p. 1294. 
273 Ibid., p. 1355. 
274 Voir à ce sujet le mémorandum du Commissaire Edgar Dewdney à Macdonald, daté du 13 février 1882. 
ArchiviaNet, pp. 89641-89642. MIKAN no 467094.    
275 Official report of the debates, vol. XIV, p. 1108. Voir, pour le sous-développement de l’agriculture 
amérindienne et la parcimonie du gouvernement y étant pour cause, Buckley, pp. 36-52. 
276 Debates of the House of Commons, vol. VI, pp. 127-128, et Official report of the debates, vol. XV, p. 29.  
277 Ibid., vol. XVI, p. 1267. 
278 Carter, Lost Harvests, pp. 102-106. 
279 Ainsi, Le Puloch souligne qu’il n’est pas nécessairement prévu par les officiels que les Autochtones 
vont devenir des agriculteurs; leur possibilité de demeurer nomades hors des territoires cédés par traité, 
même en cette fin de siècle, leur est toujours reconnue – ce qui différencie certainement le cadre canadien 
de celui étatsunien et des politiques voulues par Henry Dawes. Le Puloch, p. 79. 
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 Par sa soumission et son désavantage économique, la dépendance de 
l’Amérindien face au gouvernement ne peut que croître; il devient alors encore plus 
nécessaire que ce dernier administre les ressources des bandes et gère leurs relations avec 
le reste de la communauté canadienne280. L’Ouest, et non seulement l’Amérindien, se 
doit d’être étatiser, car « It was clear to prime minister Macdonald281 that it could not be 
done in the American maner of letting government follow settlement », soit précisément le 
processus qui a engendré les guerres indiennes282. Ainsi, « The English Canadian 
political mentality, founded on a rejection of American revolutionary ideals, abhorred an 
administrative vacuum and instinctively feared anarchy283 », soit ce que Macdonald, 
comme on l’a vu dans l’analyse de sa pensée politique, rattache à un cadre de 
gouvernement minimal. L’État - l’élite politique - doit superviser pour que la 
construction nationale en soit une de « développement dans l’ordre », pour qu’elle 
demeure dans les paramètres prescrits par une tradition. Dans ceux-ci, le Fédéral, et en 
premier284, le premier ministre Macdonald, ont décidé de la place de l’Amérindien en 
tant qu’Amérindien, le contexte, pour son ordre, ne pouvant souffrir qu’il y soit, à court 
terme du moins, fusionné dans sa réalité individuelle. De la situation émergent ainsi les 
nécessités par rapport auxquelles une tradition de pragmatisme d’État prescrit à l’élite de 
décider dans l’intérêt général, non en vertu de principes qui justifient tant le pouvoir que 
le cadre lui-même. D’où peut-elle isoler – mais non, parce que gouvernée, exclure 
politiquement et juridiquement - une collectivité de l’ensemble, et ainsi décider, dans sa 
qualité tant collective qu’individuelle, de sa réalité. 
 
4) Pragmatisme : politique nuancée par réflexion et action pour un contrôle et une gestion 
 Les impératifs chez Macdonald sont déterminés par les nécessités contextuelles du 
moment. La reconnaissance de droits, par exemple, aux Amérindiens, sert à promouvoir 
                                                           
280 Donohue, p. 369. 
281 Gras de l’auteur. 
282 R. C. Macleod, « Canada’s Mounties : Myth and Reality », History Today, vol. 50 no 2 (février 2000), p. 
39. 
283 Ibid., p. 39. 
284 Macdonald affirmant que l’expansion et le développement de l’Ouest, par la généralité et l’importance 
de ce processus au développement national, demande une direction par le Premier ministre lui-même; d’où 
veut-il en 1878 être ministre de l’Intérieur, et donc, automatiquement, Surintendant général des Affaires 
indiennes. Official report of the debates, vol. XV, p. 29. 
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un agenda national et un contrôle fédéral, par exemple, en facilitant la préservation des 
lignes de communication avec l’Ouest et en s’attachant la confiance et l’amitié des 
peuples y vivant285. Ne pas renier les traités et pourvoir aux besoins des Autochtones – de 
par leur faible agriculture286 –, ainsi que démontrer de la patience face à la difficulté 
d’assimiler l’Amérindien, nécessitant parfois de tolérer certains de ses comportements 
néfastes au projet national, peuvent de même aller dans ce sens287. Également, et déjà 
souligné, selon Macdonald, la réserve est nécessaire car elle demeure un moyen de 
protection et de contrôle gouvernementaux288 pour que soit facilitée la colonisation par 
l’extinction du « titre » indien – hors de la réserve289. 
 Pour Macdonald, l’assimilation et la protection de l’Autochtone doivent se faire 
seulement en fonction du développement national290. Il n’y a pas de principes balisant le 
type d’assimilation; seulement ce que requiert la situation et les exigences nationales. Un 
exemple de primauté du développement auquel devra s’adapter la politique avec les 
tribus est le droit que Macdonald conçoit le colon avoir sur la terre qu’il a déjà 
développé; soit, qu’il ne doit pas en être exproprié et qu’il doit pouvoir avoir préemption 
sur son achat, et ce même si elle n’était pas comprise, au moment de son développement, 
sous l’aire ouverte légalement à la colonisation291. De plus, et dans l’optique de 
minimiser les coûts gouvernementaux, seulement l’Autochtone qui, isolé sur sa réserve, 
se montre motivé à devenir autarcique devrait recevoir de l’aide gouvernementale pour 
l’agriculture292. Ainsi, ce n’est pas tant l’assimilation de l’Autochtone qui est impérative 
que le contrôle gouvernemental sur l’expansion vers l’Ouest. L’impératif n’est pas 
d’assurer la colonisation en répondant à un principe, mais de faire le pour et le contre sur 
ce qui est mieux en termes de coûts, de développement et de contrôle sur la situation et 
                                                           
285 Canada. Parliament, Cotton debates (1870), p. 1353. 
286 Official report of the debates, vol. XIX, p. 2426. 
287 Ibid., p. 2427. 
288 Sur les 1,4 million d’acres réservés aux Métis du Manitoba – la région à cette date abritant peu d’Indiens 
purs-sangs –, isolant ainsi la population du flot d’immigrants devant arriver, voir Canada. Governor 
general, p. 147. De même que 33 Vict., Cap. III, 31, pp. 25-26. 
289 Canada. Governor general, p. 137, et Canada. Parliament, Cotton debates (1870), pp. 1320 et 1355. 
290 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1811. 
291 Official report of the debates, vol. XXIV, p. 1270. 
292 Canada. Department of Indian Affairs, The Facts respecting Indian administration in the North-West 
(S.L., s.n., 1886), p. 6. ICMH no 54700. 
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les éléments. D’où Macdonald accepte d’être mitigé sur ce qu’il prétend chercher – 
comme la protection des droits de l’Autochtone et son assimilation. 
 La question amérindienne est réfléchie par Macdonald année par année, selon la 
conjoncture293. La situation n’est pas un principe qui demande une assimilation rendant 
compatible l’Amérindien aux fondements de la nation; elle demande une « assimilation » 
compatible aux besoins du moment. Ainsi, Macdonald ne se croit pas obligé de souscrire 
à des fondements individualistes pour ouvrir l’espace national; il se croit dans son droit 
d’utiliser le moyen le plus accessible et pratique à cette fin et au maintien de son contrôle 
sur le processus. Ce n’est donc pas tant l’assimilation qui importe que la sédentarisation 
et l’isolement294. D’où la politique canadienne d’assimilation diffère de celle américaine, 
car elle est incertaine et ambigüe dans ses développements295; elle est considérée par 
Macdonald comme un processus très lent, qui doit littéralement prendre des générations, 
le gouvernement se devant ainsi de demeurer patient296. Il s’agit de s’adapter en adaptant 
les divers éléments aux besoins nationaux. Il ne s’agit pas d’une action en vue d’une fin 
absolue et de principes, voyant la compatibilité à la société dominante comme la seule 
option en termes « d’inclusivité ». L’étatisme impliqué n’impose pas de choix entre « 
dans ou hors », « tout ou rien », comme c’est davantage le cas aux États-Unis. L’État 
gérant, via ses officiels, la frontière, se laisse une gamme d’options possibles, soit celles 
décidées précisément par ce même État297. Dans la réflexion de Macdonald, le cadre n’a 
pas à demeurer vrai envers lui-même, car il est pour lui-même, ne trouvant pas sa source 
et sa fin dans un principe, mais dans une tradition de laquelle il est constitué. La « 
flexibilité » qui en découle se dépeint chez les agents gouvernementaux298. Ainsi, le 
Député Surintendant général aux Affaires indiennes, Lawrence Vankoughnet (1874-
1893), écrira à Macdonald en 1887 que l’occupation économique – par exemple, 
l’agriculture ou l’élevage - pratiquée par l’Amérindien devrait dépendre de la nature du 
sol, cette malléabilité différant de l’optique dawsienne étudiée au dernier chapitre. Ce qui 
importe est moins une fusion à la société nationale – donc, au marché… – et au processus 
                                                           
293 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1942. 
294 Ibid., vol. VII, p. 1685. ICMH no 9_07185_5_2. 
295 Le Puloch, p. 52. 
296 Official report of the debates, vol. XIX, p. 2427. 
297 Sur ces derniers points, voir Good, Crown-directed, p. 473. 
298 Et ce davantage au Canada – et auparavant pour les officiels britanniques - qu’aux États-Unis. 
Chamberlain, p. 24.  
405 
 
de colonisation agraire et individualiste qu’une autarcie permettant à l’Autochtone de 
survivre à ses frais selon ce que lui permet son environnement désormais limité299 – mais 
ce, tout en demeurant isolé et contrôlé. 
 La collectivité autochtone peut ainsi être gérée dans le cadre par une politique 
d’État décidant de sa réalité; soit une politique nuancée par rapport aux nécessités pour 
assurer un contrôle et un ordre. Pour Macdonald, le développement se fait ainsi par 
l’État, pour assurer un ordre, soit éviter les tensions propres à la dynamique américaine. 
Propre à une tradition, la pratique gouvernementale décide, non une source de 
justification pré-politique ou a priori du contexte. Ainsi, parce qu’il n’en sent pas 
absolument le besoin, Macdonald conçoit que l’État ne peut forcer un Autochtone à 
devenir Blanc – contrairement à Dawes -, mais doit seulement l’encourager à devenir 
agriculteur; Macdonald ne croit pas qu’il y ait de solution miracle qui pourrait résoudre la 
question indienne300. L’État demeure juge – non le citoyen – de ce qui est nécessaire par 
rapport à l’expansion vers l’Ouest, et donc, par rapport à l’Amérindien301. 
 Ce dernier peut ainsi, à l’encontre de ce à quoi tendent les politiques américaines, 
n’être point traité de façon uniforme et homogène, mais selon le niveau de 
développement propre à chaque tribu – par exemple, en ce qui concerne les dispositions 
pour l’éducation302. Un autre exemple serait le bill de 1884 voulant conférer les pouvoirs 
municipaux aux bandes les plus avancées – toutefois, avec les modalités de 
fonctionnement des institutions politiques demeurant toujours sous supervision 
fédérale…303. Ainsi Macdonald est-il prêt, voit-il comme possible et non néfaste au cadre 
national, de conférer des pouvoirs collectifs supérieurs à certaines tribus plutôt qu’à 
d’autres304, ce qui se différencie de la politique américaine à la même époque, qui 
cherche à fusionner l’Amérindien au cadre politique, juridique et économique via son 
                                                           
299 Sessional papers, vol. 7, p. 7-5. ICMH no 9_08052_12_6. 
300 Debates of the House of Commons, vol. IX, p. 1693. 
301 Par exemple, sur la permission du gouvernement, selon Macdonald, l’Autochtone devrait même 
pouvoir, si déjà émancipé, retourner à sa position légale d’Indien – soit sous les dispositions statutaires y 
étant rattachées –, et ce s’il considère que ses droits et sa propriété y sont davantage protégés face à l’Euro-
Canadien. Official report of the debates, vol. XXVI, p. 1009. Ainsi, pour le Premier ministre, l’assimilation 
ne constitue point un « absolu ». 
302 Ibid., vol. XVI, pp. 1265 et 1812. 
303 Journals of the House of Commons (1884), pp. 46 et 186, et Official report of the debates, vol. XXVI, p. 
1681. 
304 Ibid., vol. XV, pp. 67 et 539-540.  
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individualisation. De même pour le secteur économique, où Macdonald différencie les 
Autochtones des vieilles provinces – davantage assimilés – à ceux des Prairies, où les 
besoins de la colonisation doivent être promus. Ainsi, les Indiens de l’Est, plus éduqués, 
devraient jouir de droits économiques supérieurs, particulièrement en ce qui concerne 
leur liberté de vendre leur production agricole305. Toutefois, en général, Macdonald veut 
que le gouvernement régule les activités économiques des individus amérindiens306, et ce 
pour les conserver isolés du reste de la population canadienne307. 
 Bref, les nécessités perçues par Macdonald pour mener à terme sa Politique 
nationale balisent sa réflexion davantage que des principes qui se voudraient au 
fondement même de son cadre, qui ainsi « rigidifieraient » sa pensée en limitant 
l’amplitude de la gamme de choix possibles. À l’encontre du cas américain, c’est de sa 
pratique que le gouvernement se justifie, soit de sa capacité à répondre à une situation 
pour provoquer certaines conséquences assurant son contrôle, un ordre et les résultats 
escomptés, mais non simplement et absolument de rester vrai par rapport à des 
fondements lors du choix des options. Le fondement d’un cadre conservateur est une 
pratique, une tradition d’étatisme s’explicitant à travers la réflexion et l’action de ses 
acteurs. En découle une approche mitigée et circonstancielle, laquelle est reflétée dans la 
nature pragmatique de la réflexion qu’entretient sir John A. Macdonald sur l’Amérindien, 




                                                           
305 Ce qui rejoint la politique dawsienne. Toutefois, même après l’affranchissement légal de l’Amérindien, 
ce dernier n’a toujours pas la libre possibilité d’aliéner sa propriété, contrairement à ce que veut l’Acte 
Dawes, soit qu’après les 25 ans suivant l’allotissement, l’Autochtone soit alors considéré entièrement 
fusionné au cadre et à son économie, et ce comme acteur y participant librement. Macdonald ne conçoit 
ainsi point cette liberté partielle comme une quelconque « fusion et uniformisation », laquelle n’arrivera 
que lorsqu’en aura bien décidé le gouvernement. Ces conceptions et approches mitigées chez Macdonald 
reflètent son pragmatisme. Ibid., vol. XVI, p. 1401.  
306 Debates of the House of Commons, vol. XI, p. 1426. 
307 Ce fait rejoint la politique du Commissaire aux Affaires indiennes, Hayter Reed (1888-1893), qui, au 
début de la décennie 1890, a instauré le système non officiel du permis, illégal en théorie, car allant contre 
les dispositions des traités. L’individu autochtone, ainsi, pour vendre sa production agricole ou acheter de 
l’équipement et du bétail, doit recevoir un permis de l’agent de sa réserve, ce qui limite ses possibilités 
économiques, le permis se voulant conféré selon l’arbitraire de l’agent – donc, pouvant constituer un 
instrument utilisé à des fins de chantage. Il s’agit ainsi d’un outil de contrôle permettant de dégrader 
l’agriculture et la position socioéconomique de l’Amérindien, facilitant alors son isolement de la société 
canadienne, fait considéré nécessaire à la colonisation. Buckley, pp. 53-54. 
407 
 
Conclusion : fusionnisme de Dawes / gestion et gouvernance de Macdonald 
 Avec Henry L. Dawes, l’aporie historique est terminée. Il n’y a plus d’espace pour 
une externalité sociale et juridique au contexte, soit plus de place pour des déportations 
voir même des réserves occupées et gérées collectivement; l’espace doit s’ouvrir au 
travail de la raison. C’est dans ces termes que Dawes réfléchit l’Autochtone, soit en 
fonction des fondements du cadre américain, dont la finalité est d’assurer à l’individu ses 
pleines possibilités. 
 Le choix imposé est simple : les fondements libéraux et individualistes de la 
nation et qui la justifient – ce que Dawes choisit –, ou la loi reconnaissant une existence 
politique à la tribu et à sa juridiction sur sa réalité interne – ses lois et son territoire sur 
lequel elle possède un droit d’occupation légal308, et non seulement politique comme 
dans le contexte britannique. Ainsi, pour que le contexte soit justifiable face à ses 
fondements, l’espace doit se voir entièrement disponible à l’individu, ce qui signifie que, 
selon Dawes, l’Autochtone doit lui-même impérativement être fait un agriculteur 
individualiste et rationnel, soit ce qui le rend compatible à l’essence même du projet 
américain, à son fondement. Seulement sa fusion sous la loi et la réalité socioéconomique 
américaine peut libérer l’espace; c’est-à-dire qu’il n’est possible de le libérer qu’en 
adhérant aux fondements. S’il s’agirait d’un désir de contrôler l’élément autochtone pour 
assurer l’ordre dans un processus de colonisation et dans la fin plus large d’un contrôle 
social par l’instance étatique, alors dès le milieu du siècle, et peut-être même avant, le 
gouvernement et les tribunaux fédéraux auraient reconnus l’Amérindien être sous le 
cadre socio-légal américain – comme ce fut le cas au Haut-Canada à l’époque de sir John 
Beverley Robinson. Il y aurait ainsi eu tentative de le fusionner avant qu’il y ait manque 
d’espace. C’est à partir de ce manque que Dawes voit le processus de fusion comme 
réellement essentiel. 
 Le développement territorial importe. L’Autochtone et son occupation collective 
d’un territoire y sont-ils compatibles ou non? Non! Ainsi, l’Autochtone doit le devenir de 
la seule façon elle-même compatible au projet américain, soit en tant qu’individu-
                                                           
308 Voir sur ces propos les paroles du sénateur démocrate du Connecticut, William Eaton, dans Senate 
debate on Bill to Provide Lands in Severalty (1881), dans Washburn [éd.], vol. III, p. 1733. 
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propriétaire-producteur309. Le mécanisme que Dawes propose pour achever ce processus 
est la législation. Ainsi, pour Dawes, la loi aux États-Unis est un agent d’intégration, mais 
surtout, de fusion, de « solubilisation » à un ensemble dont l’essence homogène ne peut 
souffrir d’une contradiction, soit ce que représenterait un collectivisme groupal. Il ne 
s’agit pas d’un contexte d’adaptation graduelle et de gestion pragmatique, mais d’un 
téléologique, ce pourquoi ses éléments se doivent d’être compatibles à sa finalité. C’est 
en effet sur ces principes que se fonde la réflexion d’Henry Dawes sur l’Amérindien310. 
 Pour ce qui est de la pensée de sir John A. Macdonald au sujet de l’Amérindien, 
elle se définit comme une modérée et pragmatique, contrairement au cas des Libéraux 
canadiens qui voient davantage la réalité en termes de « tout ou rien », car fondant 
davantage leur réflexion sur des bases théoriques311 comme les droits individuels et les 
principes du libre-marché. Ainsi, William Paterson, député libéral du comté de Brant, 
considérera que les Autochtones devraient entièrement recevoir l’émancipation, car alors 
seulement ils seraient libres de l’influence des agents du gouvernement conservateur lors 
de leur vote312, alors que son collègue, sir Richard Cartwright, voit plutôt comme 
inappropriée à l’Autochtone toute pratique euro-canadienne et mixage avec la population 
blanche, car alors l’Amérindien devient sujet à l’influence néfaste des vices propres aux 
pires éléments blancs. Son vote et son inclusion sociale, même si partielle,  devraient lui 
être refusés313. Macdonald, en conférant le vote aux Autochtones qualifiés en termes de 
                                                           
309 Voir sur ce point et dans cette mouvance la pensée du Secrétaire de l’Intérieur en 1879, Carl Schurz, 
dans Valerie Sherer Mathes, « Helen Hunt Jackson and the Ponca Controversy », Montana: The Magazine 
of Western History, vol. 39 no 1 (hiver 1989), p. 50. 
310 Ainsi que celle de plusieurs de ses compatriotes. Notons l’exemple des propos, pratiquement calqués sur 
la pensée de John Locke, du président du Collège Amherst au Massachusetts, Merrill Edward Gates (1890-
1899). En 1896, à la conférence annuelle au lac Mohonk du groupe de réformateurs nommé Les Amis des 
Indiens, auquel il appartient, il affirme qu’il est impératif de faire naître le désir d’être propriétaire chez 
l’Amérindien, et ce en le faisant travailler la matière par sa raison et sa volonté. Pour Gates, la propriété, 
c’est la volonté individuelle objectivée qui constitue un guide de vie par lequel et à travers lequel l’individu 
se réalise et développe son excellence, c’est-à-dire, son humanité. L’utilisation de la propriété rend 
l’Amérindien moral, c’est-à-dire, homme. Ces propos furent pris dans Otis, p. 153. 
311 Voir sur ce point Stewart, « John A. Macdonald’s », p. 20. 
312 Contrairement à Macdonald – voir note 245 -, Paterson conçoit, même en cette fin de siècle, que les Six 
Nations ne sont pas des sujets du gouvernement, mais des alliées. De même, il promeut l’entière abolition 
de la distinction entre les races, soit la législation sur les Indiens, car alors seulement, selon lui, les 
Autochtones pourront-ils être pleinement assimilés. Cette disposition rappelle la politique de Dawes en 
1887, voulant inclure les Autochtones allotis sous les lois des états ou des territoires au sein desquels se 
trouve leur lot. Montgomery, p. 15. 
313 Ainsi, pour Cartwright, l’Autochtone est un mineur, incapable de rationalité et d’autonomie dans la 
pensée. Ibid., p. 21. 
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propriété, mais sans toutefois les émanciper aux yeux de la loi, adopte ainsi une position 
mitoyenne ne dérageant point le développement national, voire promouvant l’intérêt de 
son parti en termes de votes. 
 Ce que Macdonald cherche avant tout, c’est d’éviter l’exemple américain, 
caractérisé par une forte violence frontalière314. Sa réflexion ainsi se source dans un cadre 
de tradition, qui se veut en premier un cadre d’ordre et de contrôle315. Il s’agit de gérer les 
éléments pour le bien commun, soit l’intérêt collectif, qui parfois peut même, pour que 
soit préservé un ordre dans le développement, aller à l’encontre d’un pur progrès 
matériel316. Pour Macdonald, ce sont des nécessités contextuelles, et non des dogmes 
quelconques317, qui doivent baliser la réflexion; il faut gérer en fonction des 
circonstances, non pour répondre à des principes inflexibles318. C’est dans sa capacité à 
répondre à des circonstances que le principe est validé; ce principe en est un de gestion 
étatique319 et d’agencement hiérarchique du social, dans lequel l’Autochtone, peut-être 
hormis le Chinois, prend la dernière place. Il faut inclure les éléments – groupes et 
individus - sous une autorité commune, celle-ci définissant souvent la réalité des 
éléments de l’ensemble, et ce pour le bien national. C’est ce qui est garant de l’individu et 
de ses droits, ceux-ci conçus moins en termes transcendantaux qu’historiques. 
                                                           
314 Ce qu’il aura toutefois du mal à faire pour la Colombie-Britannique, cette province ayant une tradition 
pré-confédérale – reprise par le Fédéral après 1871 – de non reconnaissance de quelconques droits 
territoriaux amérindiens et d’un lien particulier entre l’État et les tribus, ce qui fait que ces dernières sont 
sans protection face aux colons y revendiquant des terres. Le processus de colonisation y est conçu 
davantage en termes américains, soit que le colon précède le gouvernement, ce dernier s’assurant de 
satisfaire ses revendications. Leighton, The Development, pp. 466-504. 
315 Pour le Fédéral, la réserve demeure avant tout un moyen de contrôle. Le Puloch, p. 59. 
316 Macdonald, Home Industries, p. 38. 
317 Par exemple, dans le domaine économique. Macdonald, « The Letters », Volume II, p. 288. Par exemple, 
une situation peut justifier un protectionnisme, comme lorsqu’il est question de répondre à un tarif imposé 
par un partenaire commercial, ou pour protéger une industrie naissante ayant une chance réelle de succès. 
Macdonald s’inspire ici d’Adam Smith, mais surtout de John Stuart Mill qu’il cite. Macdonald, Home 
Industries, p. 39. 
318 D’où la politique d’assimilation s’est prouvée ambigüe dans ses développements, n’ayant point, 
contrairement au cas dawsien, une ardeur sincère et effective de rendre l’Autochtone agriculteur, mais 
cherchant davantage, en acceptant les difficultés inhérentes au processus, à solutionner les problèmes année 
par année de façon à ne pas déranger l’ordre dans le processus de colonisation. Même si se rapportant à un 
traité de l’ère libérale (1873-1878), voir généralement Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 209-212. 
Comme expliqué généralement au troisième chapitre, la façon de faire du gouvernement canadien, qui 
s’inspire de l’ère britannique et surtout des deux Traités Robinson de 1850 au Canada-Ouest, s’est 
développée durant les premières années après la Confédération, les bases et l’esprit ayant été jetés par les 
législations de la fin des années 1860.  
319 Le Puloch, p. 45. 
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 L’Autochtone chez Macdonald est réfléchi en ces termes, soit de la façon que la 
situation demande, pour assurer un développement dans l’ordre, de le réfléchir, et non de 
la façon qu’un principe – comme l’individu est ses droits naturels – l’exige. Ce 
fondement pragmatique s’impose pour assurer un bien commun. C’est ce qui justifie, 
dans la tradition conservatrice, le pouvoir politique, soit celui d’une élite réfléchissant 
pour l’ensemble politique et ses éléments, et décidant pour ceux-ci320. Pour sir John 
Alexander Macdonald, une nation se construit avant tout « par le haut »! 
                                                           
320 Ainsi, le gouvernement se sentira justifié de conclure des traités qu’il n’est pas prêt à remplir, et à cette 
fin de berner l’Indien lors des négociations. Voir Hildebrandt, First Rider et Carter, pp. 284-285. À noter, 
encore une fois, que le Traité 7 fut négocié et signé en 1877 avec les tribus du sud de l’actuelle province de 
l’Alberta, soit à l’époque du gouvernement libéral d’Alexander Mackenzie. Toutefois, cette façon de penser 
et de faire s’applique particulièrement à l’ère Macdonald (1867-1873 et 1878-1891), son gouvernement 




Fondements philosophiques balisant une réflexion historique 
 Le politique d’un contexte se nourrit nécessairement d’une pensée à sa base. 
Celle-ci fondera ainsi, en bonne partie, la réflexion du contexte de laquelle découleront 
ses politiques. Ainsi, une philosophie participe à construire la réflexion de laquelle 
découlera un agir. Cette thèse, comme il fut expliqué en introduction, demeure toutefois 
au niveau de la réflexion, soit des idées à la base de l’histoire d’un contexte, mais en les 
éclairant des philosophies à leur base et des impératifs qu’elles imposent. 
 Les concepts propres à ces philosophies créent ainsi les impératifs des contextes et 
les modalités de leur réalisation; les cultures politiques en sont ainsi constituées. Ces 
impératifs constituent la fin du pouvoir et des institutions politiques, soit leur justification 
– fin qui découle des sources et des fondements du contexte, qu’il s’agisse de l’individu 
et son essence2, ou d’une tradition. La réflexion ainsi se fonde sur ces fondements et 
fins3; les impératifs balisent la réflexion de l’élite par rapport au contexte4 et ses 
éléments, dont l’Amérindien. 
                                                           
1 À noter que ce chapitre est structuré différemment des précédents car il s’agit de la conclusion de la 
matière traitée. Une brève « conclusion » centrée sur la pertinence académique de cette thèse et offrant de 
nouvelles pistes de recherche suivra. 
2 Le Républicanisme classique, quoique de façon moindre que le libéralisme lockéen, se veut une des 
sources de la pensée politique américaine, car rejoignant l’individu dans son essence et ses droits – quoique 
ces derniers, d’une certaine façon, davantage liés à son cadre politique d’inscription qu’à son essence 
individuelle, sous la loi naturelle, en tant qu’homme. Ainsi, Aristote, une des sources fondamentales, 
conçoit que la fin de l’individu, soit ce qui lui fait réaliser son essence rationnelle, est sa participation à sa 
communauté politique. Toutefois, c’est précisément ce contexte lui-même qui assure, par ses lois et ses 
institutions, le règne de la justice et donc la protection des droits du citoyen, soit sa possibilité de mener une 
« bonne vie », c’est-à-dire une existence par laquelle il réalise sa nature rationnelle d’homme et atteint ainsi 
le « bonheur ». Ce dernier consiste précisément à son activité - son « existence » - rationnelle au sein de sa 
cité, cette dernière, constituée de l’activité de ses citoyens, se voulant alors un cadre rationnel. Ainsi, en ce 
sens, par cette possibilité de réalisation, la cité demeure pour l’individu. Voir Aristote, Politics (New York, 
Oxford University Press, 1995), pp. 7-100 et 251-290, ainsi qu’idem, Éthique à Nicomaque (Paris, Librairie 
Philosophique J. Vrin, 1994), pp. 31-86 et 477-532. De même, Cicéron conçoit la communauté politique 
davantage en termes universels de « communauté humaine », prônant ainsi une coopération et une 
fraternité naturelle entre individus partageant une même nature. Ce point rejoint le thème du respect entre 
individus, soit entre deux éléments participant d’une même raison universelle, et donc partageant une 
même essence. Ainsi, « être juste » envers son prochain, c’est l’être envers soi-même, et donc, 
logiquement, rationnellement, c’est ce qui est avantageux. Voir son troisième livre de Sur les Devoirs, dans 
Cicéron, Selected Works (Toronto, Penguin Books, 1971), pp. 159-209. Ces valeurs de dévouement à la 
communauté, de participation politique et de respect des droits se veulent inhérentes à la réflexion politique 
américaine. 
3 En effet, comme déjà souligné au cours de la thèse, les États-Unis se conçoivent comme un projet moral, 
et donc, un exemple pour l’humanité entière, et ce par l’égalisation des droits et des chances entre citoyens, 
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 Les cadres étudiés s’élaborent en partie à partir de la relation qu’entretient le 
Blanc à l’Amérindien; cette relation est de même fondée dans la réflexion qui est 
constituée de la culture politique et de ses idéaux et valeurs. Ainsi, la pensée et le 
contexte concret ne forment en vrai qu’un seul tout, car sont constitués l’un de l’autre. Le 
matériau conceptuel constitue le contexte et sa réflexion, ceux-ci impliqués dans le 
premier. Pour bien comprendre la représentation de l’Autochtone chez l’élite, et donc, les 
politiques en découlant, il faut ainsi maîtriser les fondements conceptuels et la culture 
politique qui s’en constitue5. En ce sens, ce travail a voulu appréhender la réflexion sur 
                                                                                                                                                                             
et ainsi, la négation de tout privilège de naissance ou d’opportunité. Une preuve serait la nature anti-
monopolistique du contexte, cherchant à y promouvoir la libre compétition; de même, l’atteinte du suffrage 
universel adulte, blanc et masculin au cours des années 1820. Consulter Jean Heffer, L’Union en péril : la 
démocratie et l’esclavage (1829-1865) (Nancy, Presses Universitaires de Nancy, 1987), pp. 13-18, 64 et 
79. Le cadre et son histoire se veulent une telle quête d’opportunités et de liberté, entre autres en ce qui 
concerne la liberté de culte. Les Quakers déjà établis en Pennsylvanie à la fin du XVIIe siècle et également 
au New Jersey ont une pensée politique rejoignant sur plusieurs points les idéaux whigs qui seront à la base 
de la réflexion politique américaine. Pour les Quakers, la loi fondamentale ou naturelle est de source divine. 
L’homme l’appréhende immédiatement par sa conscience, par son « intuition », non par une réflexion. 
Ainsi, l’homme est naturellement constitué pour comprendre la loi, qui consiste en les commandements de 
Dieu. De ce fait découle sa compréhension de lui-même en tant qu’homme et donc l’institution d’un 
gouvernement lui assurant protection et l’aidant à réaliser sa quête de pureté. Les parallèles avec le 
whiggisme sont : que toute forme de gouvernement se veut fondamentalement corrompue; ensuite, et 
découlant de ce fait, sa nécessité de demeurer limité de par les dangers propres à une autorité politique 
dépourvue de limites; enfin, que les prescriptions de Dieu, qui sont la loi fondamentale – même si 
appréhendée différemment de chez Locke -, se veulent supérieures à toute construction et élaboration 
humaines - par exemple, à la common law et ses prescriptions. Jane E. Calvert, « The Quaker Theory of a 
Civil Constitution », History of Political Thought, vol. 27 no 4 (hiver 2006), pp. 589-611.        
4 Cette réflexion se veut davantage libre que dans un cadre colonial comme l’Amérique du Nord 
britannique. En effet, dès l’époque coloniale, soit dès le début du XVIIIe siècle, cette liberté de réflexion 
imprègne déjà la vie politique des colonies qui deviendront les États-Unis d’Amérique, et ce via les 
libertés, en termes de politiques, propres aux assemblées coloniales, spécialement pour ce qui est du droit 
d’assentir aux lois et aux taxes leur étant destinées, et même d’initier des législations concernant des 
problématiques propres aux contextes eux-mêmes. Une telle autonomie gouvernementale en termes 
d’assentiment ne se fera réellement voir dans l’Amérique du Nord britannique du XIXe siècle qu’en 1848, 
soit lorsque les colonies recevront le gouvernement responsable – ou l’autonomie gouvernementale interne. 
Voir I. R. Christie, Crisis of Empire : Great Britain and the American Colonies, 1754-1783 (Londres, 
Edward Arnold, 1974), p. 19, de même que Couturier, p. 4. Elizabeth Mancke différenciera la liberté 
caractérisant les colonies de peuplement ou de colonisation de l’autoritarisme politique propre aux cadres 
issus de conquêtes. La raison de ce fait, selon Mancke, serait que la raison d’être des premières est une 
quête de liberté, alors que les seconds s’inscrivent davantage dans une dynamique géopolitique qui oblige 
le contrôle de l’élément conquis. Mancke, pp. 3-20. 
5 Cette dernière pour les États-Unis se caractérise par une représentation d’un ensemble sociétal homogène 
dans son individualisme et ses valeurs, le tout qualifié souvent de melting pot. Contrairement, comme vu au 
long de la thèse, à un cadre laissant davantage de place au fait collectif et à la diversité groupale, les États-
Unis se représentent leur Frontière comme un lieu d’américanisation, soit d’ « assimilation » aux valeurs et 
à la culture libérales américaines. C’est la vision de l’historien américain de la fin du XIXe siècle, 
Frederick Jackson Turner. Claude Lévy, Les minorités ethniques aux États-Unis (Paris, Ellipses, 2007), p. 
8. Un autre exemple serait le nativisme propre au Parti xénophobe Know-Knothing du milieu du XIXe 
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l’Amérindien à partir d’une culture, qui est une perspective à partir de laquelle se conçoit 
et se réfléchit une réalité. Une culture politique libérale et individualiste, et ses idéaux, 
mène nécessairement, par les impératifs qu’elle implique, à une réflexion et une 
représentation différentes de l’Autochtone, de son rapport à l’État et au contexte, qu’une 
représentation et une réflexion émanant d’une pensée politique conservatrice, soit élitiste, 
collectiviste, pragmatique, étatique et historique. 
 Cette étude s’interrogeait à savoir comment la culture politique des cadres 
étatsunien et canadien respectivement mène l’élite politique des deux contextes, de 1783 
à 1900, à se représenter la réalité amérindienne et son rapport au contexte et à l’État? 
L’hypothèse ancrait sont argumentaire sur les impératifs inhérents à la culture de l’élite 
de chacun des contextes, soit à l’essence même de ces cultures. Soit qu’aux États-Unis, la 
fin du projet « moral » que se veut être l’ « Amérique » balise la réflexion du contexte, 
dont celle sur l’Amérindien, réflexion ainsi centrée en premier sur l’individu, ses droits et 
ses possibilités; alors que pour l’Amérique du Nord britannique, la réalité amérindienne 
se veut davantage réfléchie, par l’élite, sur la base des impératifs impériaux et des 
nécessités contextuelles globales – politiques, militaires, ou économiques -, le tout 
centrée sur les impératifs d’ordre et de contrôle étatique propres à la tradition britannique. 
 Ainsi, le cadre américain, ses dirigeants, conçoivent quasi-unanimement 
l’Autochtone comme insoluble au contexte et à ses fins, et ce de par son mode de vie et 
principalement son mode d’occupation du territoire. Une reconnaissance « externe » lui 
est ainsi conférée, avec pour résultat principal des modalités fédérales d’interaction et de 
cessions territoriales, mais, par le manque graduel d’espace, vu comme un bris des droits 
et des possibilités de l’individu, cette fin au cœur de l’essence du projet américain doit se 
voir imposée à l’Amérindien, pour qu’il devienne alors, par son individualisation, soluble 
au contexte, et qu’ainsi le territoire soit entièrement libéré pour faire place au travail de la 
raison. La nécessité spatiale propre à la fin du projet américain – assurer à l’individu ses 
chances de réalisation – demande cette imposition, cette fusion, et ce quoiqu’en dise 
l’élément collectif autochtone6. L’Amérique du Nord britannique demande un 
                                                                                                                                                                             
siècle, spécialement par rapport aux Catholiques, perçus comme une force antidémocratique - d’où ses 
préjudices face aux immigrants irlandais. Ibid., p. 45.  
6 Ce dernier, aux États-Unis, n’est que peu respecté dans sa réalité culturelle propre, mais suscite toutefois 
l’intérêt de certains intellectuels – comme Thomas Jefferson – au plan théorique, soit lié aux origines, aux 
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pragmatisme chez l’élite dans la gestion du contexte, pouvoir qui n’a pas pour source le 
peuple, mais une tradition. Celle-ci justifie l’élite d’en décider du contexte et des 
modalités de son développement, ce qui implique la gestion et le contrôle étatique de ses 
éléments, soit des collectivités7 et des individus, chacun inscrit à sa place dans l’ensemble 
hiérarchique et organique sociétal. L’optique balisant la réflexion en est alors une 
impériale et nationale, au cœur de laquelle s’inscrivent les notions d’ordre et de bien 
commun. Ainsi, l’État et ses dirigeants décident, pour le peuple, des nécessités requises8. 
L’Autochtone, ainsi, sera pensé comme un élément parmi d’autres à agencer de la façon 
que le pouvoir politique l’aura choisit, ce qui implique décider arbitrairement tant de sa 
réalité que des droits9 et des possibilités la constituant. Ainsi, d’alliés pour des nécessités 
impériales, les Amérindiens seront graduellement relégués à une vie isolée sur des 
réserves, le gouvernement contrôlant de façon serrée la réalité tribale et ses éléments pour 
assurer un ordre et un développement contrôlé s’inscrivant dans un projet commun et une 
                                                                                                                                                                             
langues et autres caractéristiques culturelles spécifiques d’un peuple donné. Benjamin Smith Barton, New 
views of the origin of the tribes and nations of America (Philadelphie, édité pour l’auteur, par John Bioren, 
1798), pp. xviii-xx. 
7 Dans la tradition conservatrice britannique, une société ordonnée est placée sous une autorité, celle-ci 
n’étant pas conçue comme un produit du peuple, mais d’une tradition. D’où l’autorité se veut-elle justifiée 
d’utiliser les éléments du contexte de façon à promouvoir ce qu’elle conçoit être le bien de l’ensemble. Ces 
« outils » peuvent être les institutions et la loi, mais de même des groupes sociaux. Par exemple, pour 
maintenir l’ordre dans la société basse-canadienne, l’autorité britannique s’alliera le Clergé catholique, ce 
dernier bénéficiant en retour de son utilité à l’État. Consulter en général Adrien Thério [prés.], Un siècle de 
collusion entre le clergé et le gouvernement britannique. Anthologie des mandements des évêques (1760-
1867) (Montréal, XYZ éditeur, 1998).  
8 Le philosophe politique canadien George Grant prône davantage un contexte d’histoire et de coutumes 
qu’un de contractualisme et de rationalisme. Ainsi, les gouvernants, sur les bases d’une tradition, sont 
justifiés de gouverner dans le but de promouvoir une notion de la justice et de la moralité qui est le produit 
de l’histoire d’un cadre et d’une culture, mais non liée à une définition métaphysique et universelle de 
l’homme. Ce qui est caractérisé comme « moral » est alors inhérent à un contexte, à son histoire et à ses 
pratiques, cette justice se voulant être le produit des institutions du contexte, et donc, de ceux les 
administrant, de même que leur fin, non le produit de la raison des éléments constituant l’ensemble du 
cadre. La moralité est davantage le propre d’une culture que fondée sur l’essence de l’homme, d’où la plus 
grande latitude, malléabilité et donc validité des pratiques pour un contexte donné. Pour la nature historique 
de la notion de justice en contexte canadien, se différenciant de l’exemple américain, consulter George 
Grant, « English-Speaking Justice (1974) », dans Fierlbeck [éd.], pp. 177-202.    
9 Par exemple, l’autorité britannique décide arbitrairement en 1774, via l’Acte de Québec, de redonner à la 
population française son code de droits civils, aboli suite à la guerre de Sept-Ans. Ce pragmatisme sert à 
promouvoir l’ordre et la stabilité dans la colonie. Cette gestion arbitraire d’une réalité collective et ce « 
privilège » conféré à un groupe culturel donné engendrera le mécontentement dans les Treize colonies, ces 
dernières déjà fortement en conflit, et bientôt en guerre, avec la Métropole. Inspirées de la philosophie des 
Lumières de laquelle va émerger une pensée libérale et des écrits comme la Déclaration d’Indépendance, 
les élites coloniales sont déjà en quête d’une homogénéité individualiste fondée sur un universalisme des 
droits naturels. Claude Fohlen, Jean Heffer et François Weil, Canada et États-Unis depuis 1770 (Paris, 
Presses Universitaires de France, 1997), pp. 8-9. 
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tradition, soit les valeurs qui la définissent. Il est moins question de « solubilité » que 
d’agencement et de contrôle. 
 C’est ainsi à partir de la philosophie et de la culture politique que cette thèse a 
voulu vérifier la réflexion qui s’inscrit chez l’élite face à l’Amérindien et son rapport au 
contexte et à l’État. Deux résultats en découlent : pour le cadre américain, une 
représentation fondée sur les idéaux et les fondements du cadre, qui sont libéraux et 
rejoignent une définition universelle de l’homme et de sa fin – d’où l’insolubilité d’une 
réalité s’en évadant, principalement parce que collective et usufruitière, et alors son 
imposition à cette dernière -; l’Amérique du Nord britannique voit plutôt l’élément 
autochtone comme un groupe parmi d’autres se devant d’être contrôlé, soit intégré dans 
l’ensemble à sa juste place, cette dernière décidée par le gouvernement – mais doit-il 
toutefois y demeurer « inclus », parce que gouverné. L’Autochtone en contexte américain 
est ainsi pensée en fonction d’une fin justifiant le projet et sa prétention universelle10; en 
contexte britannique, la réflexion à son égard est balisée par une tradition et une pratique 
– avec les valeurs qu’elle implique – qui demandent à le contrôler et à le gérer 
collectivement pour s’assurer d’un développement ordonné et d’une réalisation collective 
– d’abord impériale et ensuite nationale – jugée valable par l’élite au pouvoir. La 
première option se justifie d’une rationalité, et la seconde, d’une tradition. 
 
Évolutions de conceptions élitistes d’un élément contextuel : l’Amérindien11 
 
A. Début des réflexions contextuelles sur l’Autochtone : Jefferson et Simcoe 
 Thomas Jefferson voit sa réflexion sur l’Amérindien s’élaborer à partir de 
principes à la base du contexte américain, et principalement liés à la théorie du droit 
naturel. Une aporie s’installe ainsi dans cette réflexion suite à la Révolution et aux 
premières décennies du contexte. Il s’agit de privilégier les fondements du cadre, soit 
l’individu et ses droits – donc réfléchir à savoir si l’Autochtone s’y veut soluble -, ou des 
idéaux révolutionnaires liés de même aux principes du droit naturel, soit la liberté des 
                                                           
10 Pour un philosophe affirmant cet universalisme fondé sur la raison, point sur lequel nous reviendrons 
brièvement dans la courte conclusion, voir Paine, l’introduction non paginée de Common Sense. 
11 À noter que la conclusion ne reprend que le matériel conceptuel et les principes à la base des réflexions 
traitées. Pour le contenu précis et les références correspondantes, se référer aux chapitres correspondants. 
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peuples, et leur droit d’en décider librement de leur destinée. Ces deux perspectives, qui 
se rejoignent philosophiquement, excluent chacune l’Autochtone du contexte, mais par 
cela créent une aporie : à l’intérieur des limites géographiques du cadre américain est 
exclue une réalité collective s’y voulant insoluble12 – par son mode de vie – et à laquelle, 
principalement par ce fait, on reconnaît légalement des droits et une souveraineté interne. 
Ainsi, cette réalité est insoluble, et elle ne peut le devenir qu’en s’individualisant et en 
adoptant le mode de vie économique américain; alors, on l’extériorise et on lui reconnaît 
une autonomie et une liberté collective en la maintenant politiquement et juridiquement 
externe au contexte. On la voit – et ici Jefferson particulièrement – comme incompatible 
à nos idéaux libéraux, et c’est pour cela et sauvegarder notre image morale qu’on la 
respecte collectivement - en tant que peuples -, mais tout en sachant que sa seule avenue 
future pour intégrer la République est de changer sa nature, sinon elle devra demeurer 
externe, ou disparaître. On voit ainsi cette future individualisation d’une réalité collective 
que l’on respecte comme inévitable, dû à la nécessité spatiale au cœur de la réalisation du 
projet libéral américain. Jefferson respecte ainsi une réalité insoluble, sachant qu’il faudra 
éventuellement l’individualiser, soit nier son essence propre – et sinon la déporter. Les 
fondements libéraux du contexte ne peuvent toutefois être « négociés », ce pourquoi il 
s’agit pour Jefferson d’une inévitabilité; les fondements devront primer sur le respect et 
la loi. 
 L’expansion territoriale, pour Jefferson, est au cœur de l’essence et du devenir 
américains13. Au cœur de la Révolution et de ses idéaux est une quête de liberté, qui 
demande l’ouverture des espaces pour qu’en ceux-ci puisse pleinement s’épanouir 
l’individu autonome pourvu d’une raison, et ce par l’exploitation qu’il peut faire des 
espaces et le commerce qu’il peut y pratiquer14. La Frontière est l’élément à partir duquel 
et en lequel se réalisent la nation et son projet; il s’agit de même de l’espace territorial de 
                                                           
12 Dès l’époque coloniale l’idée du contrat politique – ou social - et de la souveraineté populaire s’inscrit 
dans la réflexion politique des colonies. Une réalité en divergeant, comme la collectivité autochtone, est 
considérée exclue. Dès cette époque est-il ainsi possible de percevoir ce désir d’homogénéisation 
contextuelle, et ce sur des bases libérales. Denys Delâge et Jean-Pierre Sawaya, Les traités des Sept-Feux 
avec les Britanniques. Droits et pièges d’un héritage colonial au Québec (Sillery, Septentrion, 2001), p. 41.  
13 Sur la nature providentielle et téléologique de la conception de l’expansion territoriale américaine, 
justifiant sur les bases du droit naturel l’appropriation et la dépossession territoriales impliquées, le tout 
définit en termes moraux, voir Annick Foucrier, « Le Contexte politique et idéologique de l’annexion du 
Texas et de la Californie », dans Lagayette [dir.], pp. 35-46.  
14 Anne Wicke, « Le rêve de la page blanche : littérature et expansionnisme », dans ibid., pp. 170-175. 
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« consolidation » nationale, et ce par rapport aux États étrangers de même que par rapport 
aux tribus amérindiennes y habitant. La relation avec ces dernières doit se faire de façon à 
ne pas brimer l’image morale du projet – qui aux yeux du Monde le justifie –, et ce sans 
toutefois brimer sa justification philosophique et naturelle, c’est-à-dire, de constituer une 
possibilité pour l’individu. Ainsi, la pensée de Jefferson oscille entre ces deux principes 
difficilement conciliables, soit le respect d’une autonomie collective autochtone et un 
espace de réalisation pour l’individu. Le territoire se voulant être la fin du projet 
américain, soit son développement par son accessibilité à l’individu, cette nécessité 
morale doit primer, au bout du compte, sur la notion de respect envers la nation 
amérindienne et « son territoire », car il en va de la réalisation du fondement de la Nation 
qui est la protection des droits et possibilités individuelles – possibilités s’accomplissant 
d’abord en un développement territorial15. 
                                                           
15 Certains auteurs ont apposé à Thomas Jefferson une posture philosophique Country, cette dernière 
inspirée des idéaux du républicanisme classique, soit de la constitution balancée – ou mixte -, de la vertu 
civique liée à la notion de devoir, et de l’évitement des sources de corruption – comme le patronage et les 
privilèges qu’engendre la richesse matérielle. Un penseur déjà cité et dont les idéaux collectivistes et 
agraires s’inscrivent en partie dans ce courant, se veut le vicomte Bolingbroke, ce tory qui voit de même la 
tradition et l’histoire – les droits historiques – être au centre de sa réflexion politique. Toutefois, comme vu 
au chapitre IV, Jefferson tend à s’évader de ces paramètres, sa pensée se voulant davantage naturaliste, car 
rejoignant les capacités inhérentes au sujet libre. Par exemple, pour Jefferson, comme vu précédemment, 
chaque génération est justifiée d’en décider librement du legs politique et institutionnel de sa précédente, et 
n’est aucunement tenue aux constructions passées, mais peut les destituer à sa guise. En ce sens, chaque 
génération est majeure, autonome. Sa pensée rejoint ainsi les postulats whigs : le lien entre la liberté et le 
commerce, et un gouvernement minimal s’en tenant à la stricte protection des droits individuels; 
l’autonomie de l’agent capable de réfléchir pour lui-même et de poser des choix – mais n’étant pas tenu 
sous une autorité ou une tradition décidant pour lui -; une conception de la propriété comme élément « 
libérant » l’individu, car le rendant autonome et ainsi capable de poser des choix et de se réaliser – d’où 
sont rejet d’une hiérarchie et d’un autoritarisme -; enfin, qu’il est naturel à l’individu de promouvoir son 
intérêt personnel. Comme l’explique Michael Lienesch, il est vrai que Jefferson conçoit le mode de vie et 
l’économie agraires comme permettant d’éviter les surplus et la corruption propre à l’Ancien Monde, de 
même que l’injustice – dont celle des autorités au pouvoir -, et promouvant ainsi la vertu, mais ces points 
rejoignent également les deux contraintes que John Locke pose à l’appropriation territoriale, soit d’éviter la 
culture d’une aire territoriale dont le produit ne peut être entièrement consommé – donc, éviter le gaspillage 
-, et de laisser accessible à autrui, pour son travail et sa vie, autant de territoire et d’une aussi bonne qualité. 
Mais, pour Locke, et de même pour Jefferson, comme déjà couvert, le commerce et l’argent libèrent l’agent 
de ces contraintes, car permettent de développer pleinement le territoire sans qu’il y ait gaspille des 
ressources acquises, et ce par les échanges qui en découlent.  Jefferson est certainement pour le commerce, 
qui se fonde en premier sur les richesses du territoire, et ainsi sur le développement économique découlant 
de l’appropriation territoriale. Ces points impliquent non seulement l’accessibilité des terres aux citoyens, 
mais de même le développement et la croissance de la richesse matérielle du cadre, qui accroît alors les 
possibilités des individus y vivant. Voir Ronald Hamowy, « Cato’s Letters, John Locke, and the Republican 
Paradigm », History of Political Thought, vol. 11 no 2 (été 1990), pp. 273-294; Lienesch, pp. 83-89; enfin, 
Locke, Two Treatises, pp. 79-86 (T. II, 26-50). Sur la nature whig de la pensée de Jefferson, qu’il qualifie, 
parce que très lockéenne, de real whig – entre autres pour la différencier de celle conservatrice du whig 
Edmund Burke –, consulter généralement Mayer.         
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 L’aporie propre à la réflexion de Jefferson sur l’Autochtone s’inscrit au sein de 
ces impératifs. La fin du cadre étant l’individu et sa réalisation, le développement 
matériel et territorial est de même la fin du cadre. Même si on respecte sa souveraineté 
interne et sa capacité à décider pour elle-même, la collectivité autochtone doit 
éventuellement s’évincer face à un besoin d’espace, car sa réalité collective et 
usufruitière16 est insoluble, inadaptable au contexte. Son extériorité, reconnue dans la 
Constitution, les lois et les pratiques du contexte, certes s’inscrit dans un respect de sa 
réalité nationale, mais l’impératif individualiste et territorial, propre à un cadre de droits 
naturels, demande de demeurer vrai par rapport au projet américain. La réalisation de la 
République se fait par l’appropriation de l’espace, soit des moyens pour le citoyen de se 
réaliser et de bénéficier des possibilités matérielles que lui offre son cadre. Au bout du 
compte, en faire bénéficier l’Amérindien, c’est, dans une optique lockéenne, se voir « 
moral » envers lui, car c’est précisément lui faire réaliser sa nature d’homme, soit lui faire 
prendre conscience de sa rationalité et lui permettre d’en bénéficier – d’où l’importance 
pour Jefferson du processus civilisateur, qui facilite l’appropriation de l’espace, processus 
qui peut inclure tant l’éducation et l’exemple que confère le Blanc à l’Amérindien que la 
croissance du commerce et des interactions entre les deux entités. Jefferson conservera 
tout au long de sa vie un profond respect pour les nations amérindiennes, comme envers 
leur capacité de signer des traités ou de les refuser, et de choisir volontairement, ou de 
refuser, la déportation vers des terres plus à l’Ouest. C’est parce que fondamentalement il 
reconnaît à l’Amérindien les mêmes capacités rationnelles qu’à l’Euro-Américain qu’il 
préservera ce respect, mais de même, qu’il concevra une assimilation et une fusion 
possibles, et même, souhaitables, voire, inévitables. 
 Les fondements libéraux17 du contexte demeurent non négociables pour ce 
disciple des Lumières et auteur de la Déclaration d’Indépendance. Ces fondements 
                                                           
16 Conçue telle, mêmes si plusieurs tribus pratiquaient l’agriculture. 
17 Ainsi, la pensée de Jefferson demeure fondamentalement lockéenne, et non républicaine, et ce par 
l’importance attachée à la raison du consentant, qui demeure a priori du contexte et de ses institutions, et 
donc, demeure le fondement de sa raison d’être – au contexte -, de sa finalité. L’individu, en ce sens, 
transcende toute tradition et institution - tout pouvoir construit et institué -, et donc juge et décide 
rationnellement de celles-ci en dehors de leurs paramètres. C’est à partir et en fonction de lui qu’existe et 
s’élabore le contexte et son matériau politique, légal et institutionnel. Pour ces principes chez Locke, 
consulter James Tully, « John Locke : Political Freedom », The Journal of Philosophy, vol. 87 no 10 
(octobre 1990), pp. 520-523. 
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doivent primer sur la loi du cadre, car ils en constituent la source. Toutefois, dans le court 
terme, Jefferson ne conçoit pas nécessaire que ces fondements soient imposés à 
l’Amérindien, car le manque d’espace requérant une telle politique ne se fait pas encore 
sentir. 
 Contrairement à Jefferson, John Graves Simcoe, lieutenant-gouverneur du Haut-
Canada (1792-1796) et homme militaire de philosophie tory, voit les desseins de sa 
colonie s’inscrire dans un projet impérial plus large. Ce dernier, comme les 
développements coloniaux, sont avant tout le produit de la réflexion d’une élite, d’une 
autorité, et de la construction qui en découle. Le pouvoir politique, fondé non sur la 
raison citoyenne, mais sur les prescriptions d’une tradition, est justifié d’avoir les moyens 
de ses fins, ce qui est le propre d’un fort étatisme. Deux éléments, ou impératifs, balisent 
la réflexion de Simcoe au sujet de cette construction : la consolidation frontalière de par 
la vulnérabilité militaire de la nouvelle colonie; ensuite, assurer l’implantation d’un type 
de société à l’abri du démocratisme américain, encadrée par les valeurs et les précédents 
propres à la tradition britannique, mettant de l’avant les principes de loyauté, d’ordre 
social et de moralité. À cette fin, l’autorité politique peut pragmatiquement agencer et 
surtout utiliser les éléments sociaux, dont l’Amérindien. Elle est justifiée de le faire sur 
les bases d’une tradition, d’une « pratique » éprouvée par le temps. 
 Les éléments sociaux, en effet, sont des outils servant à promouvoir les fins de 
l’élite, soit de ce qu’elle se représente être le « bien commun », qui, pour Simcoe, signifie 
avant tout le bien de l’Empire. L’autorité se veut justifiée de les utiliser, car la fin pour 
laquelle elle le fait transcende ces mêmes éléments contextuels; ces derniers ne sont pas 
la fin du contexte, ce dernier demeurant sa propre fin. La tradition conservatrice 
britannique sanctionne, pour Simcoe, cette perspective. Un étatisme construit et balise la 
réflexion du lieutenant-gouverneur par rapport à l’Amérindien et à son rapport à l’État et 
au contexte18. 
                                                           
18 La relation qu’entretiennent la Couronne et ses représentants avec l’Autochtone, avant même l’époque de 
Simcoe, s’en veut une pragmatique dont le but est de promouvoir les desseins impériaux. Mais ce 
pragmatisme est « assis » sur un paternalisme d’État. La Proclamation royale en 1763 voit les peuples 
amérindiens passer d’un stade réel d’alliés à un de sujets, car placés officiellement sous la protection et la 
gouvernance de la Couronne britannique. Cette époque voit le roi – le pouvoir politique - conférer 
désormais les droits territoriaux aux tribus, être fiduciaire de ces droits, et même régler les différents 
opposant les divers peuples occupant des aires territoriales comprises dans les limites géographiques 
britanniques. Delâge et Sawaya, pp. 63-64. Ainsi, les Autochtones dans la Province of Quebec 
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 En premier, la relation que Simcoe conçoit exister entre les Amérindiens et la 
colonie du Haut-Canada doit se fonder sur un lien de confiance, soit doit être conçue 
comme une relation entre alliés, et ce de par la précarité géopolitique et militaire du 
nouveau contexte. Toutefois, graduellement, et ce pour mieux réaliser les desseins 
britanniques et ce qu’il conçoit être le bien de l’Empire, Simcoe cherche à imposer un 
contrôle sur la réalité amérindienne, surtout celle comprise dans les limites de la colonie, 
toujours selon ce que permettent les circonstances. Des relations avec les tribus externes 
au cadre sont toutefois fermement maintenues; par exemple, avec les tribus habitant la 
frontière nord-ouest des États-Unis, en guerre à cette époque (1790-1795) avec le 
gouvernement américain. Simcoe, par l’entremise de certains de ses agents – comme 
Alexander McKee, officiel de pensée tory -, cherche à jouer le rôle de médiateur entre ces 
tribus et les États-Unis, et ce pour promouvoir la création d’une zone frontalière 
autochtone qui consisterait en un coussin protecteur pour la jeune colonie haute-
canadienne - donc, pour consolider la position impériale. Sa philosophie tory le mène 
également à concevoir la frontière davantage comme une protection et une limite 
politique, idéologique – protégeant de la démocratie – et militaire qu’un élément à 
coloniser et à développer19. Il cherche donc à préserver l’alliance de ces tribus, comme 
celles du Haut-Canada – certaines impliquées dans les développements au sud de la 
frontière, par exemple les Six Nations -, et ce dans un but de protection contre une 
possible attaque américaine dans le futur, voire même pour prévenir une attaque des 
tribus transfrontalières. Toutefois, celles-ci, et en particulier les Six Nations de Grand 
River et leur chef Joseph Brant, n’apprécient point cette ingérence des Britanniques dans 
leurs dynamiques externes, et ainsi adopteront un certain ressentiment envers l’ingérence 
et le pragmatisme de Simcoe, ce qui ne fera que remettre en question cette relation de « 
confiance », brimera le projet d’une zone frontalière, et n’améliorera pas la protection de 
la colonie. Le paternalisme et le pragmatisme tory de Simcoe, ainsi, viennent nuire aux 
                                                                                                                                                                             
nouvellement constituée ne bénéficient point de réels droits démocratiques et judiciaires, la Couronne 
s’interposant dans leur réalité et décidant pour eux. Ibid., p. 17.   
19 Wise, pp. 39-42. 
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desseins impériaux qu’il souhaite promouvoir20, comme de créer une société à l’abri du 
républicanisme libéral. 
 La relation avec les Amérindiens internes au contexte a également pour fin la 
consolidation et la sécurité de la colonie, mais à cette fin, le lien de confiance n’est pas le 
seul objectif visé. Simcoe cherche de même une intégration graduelle de l’Amérindien 
sous la loi du contexte, aux plans civil comme criminel; donc, son contrôle via ce moyen 
cher au conservatisme britannique21. Ainsi, l’Acte constitutionnel de 1791, incluant tous 
les éléments haut-canadiens sous la loi – et donc implicitement l’Amérindien -, de même 
que le Reception Act de 1792, soit la réception de la quasi-entièreté du corpus de lois 
anglaises au Haut-Canada, s’inscrivent certainement dans l’optique des desseins chers à 
Simcoe. Intégrer sous la loi, mais de même décider de la disposition des territoires de la 
colonie par le processus de cession amérindienne, sont à l’agenda, et non seulement la 
disposition des terres, mais de même celle des sommes obtenues suite à la vente des 
terres cédées par les tribus. Intégrer l’Amérindien sous la loi, et donc sous l’autorité 
étatique et judiciaire, se veut souhaitable pour Simcoe, car alors les individus sont 
contrôlés pour maintenir un ordre dans la colonie. Par exemple, si un Amérindien 
commet un crime, surtout s’il s’agit de violence et particulièrement de meurtre, l’individu 
ou le groupe coupable devraient être punis selon les dispositions de la loi coloniale. 
Intégrer sous la loi, c’est le faire sous une tradition justifiant une autorité, et donc lui 
permettre d’accomplir ses desseins pour le bien et la protection de l’ensemble. 
 De même, Simcoe cherche non seulement à utiliser les tribus externes au contexte 
haut-canadien, mais également celles lui étant interne. Dans ce processus, les Six Nations 
                                                           
20 Cet utilitarisme de la Couronne par rapport à ses « alliés », soit l’utilisation de son autorité à des fins 
impériales, n’est point un fait nouveau. Sir William Johnson, Surintendant des Affaires indiennes suite à la 
guerre de Sept Ans, fait montre de ce paternalisme lorsqu’il affirme aux Amérindiens que les Britanniques 
sont plus forts qu’eux, mais qu’ils – les peuples amérindiens - demeurent toutefois des alliés. Ils doivent 
ainsi, selon Johnson, apprendre de leur défaite militaire face aux Anglais – les tribus ayant appuyé les 
Français -, et ainsi demeurer fidèles à l’Empire, mais affirme toutefois que ce dernier ne nie point leur « 
liberté ». Il n’y a pas d’alternatives à être alliés, autres que voir leur commerce être détruit par l’autorité 
britannique. Selon Johnson, les Autochtones, dès cette époque, reconnaissent même que l’Angleterre 
administre leurs affaires et qu’ils dépendent d’elle au plan matériel. Sir William Johnson, « An Indian 
Congress, Contemporary Copy (Niagara, July 17 – August 4, 1764) », dans Milton W. Hamilton et Albert 
B. Corey [éd.], The Papers of Sir William Johnson (Albany, The University of the State of New York, 
1953), vol. XI, pp. 279-301. Simcoe, de même, fera montre d’un pragmatisme en cherchant à se garder les 
Autochtones alliés pour ainsi solidifier leur confiance, mais, dans la mesure du possible, entre autres au 
plan légal, il cherchera graduellement à réduire leur « indépendance », leur autonomie.   
21 Simcoe veut que les Autochtones du Haut-Canada soient placés sous l’administration civile, ce qui ne 
sera le cas qu’en 1800, et de façon permanente qu’en 1830. Scott, « John Graves Simcoe », pp. 125-127. 
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iroquoises ont une position première22. Il s’agit de promouvoir des relations saines et « 
dirigées » avec les divers peuples habitant le territoire colonial, et ainsi promouvoir 
l’ordre pour le bien du cadre, soit pour son développement politique, social et 
économique interne – les thèmes militaires et politiques primant sur la sphère matérielle, 
et ce principalement de par la position incertaine de la colonie en cette fin de XVIIIe 
siècle. Le lien serré entre l’État, les tribus et leurs terres d’occupation est essentiel, soit ce 
que permet par exemple l’emplacement géographique de postes et même de villes à des 
points clés, comme par exemple pour ce qui est de l’emplacement que Simcoe cherche 
pour la future capitale du Haut-Canada, soit au cœur de la Péninsule, à la jonction de 
routes militaires et de réseaux commerciaux, dont ceux entretenus avec les tribus 
amérindiennes situées à l’Ouest de la colonie. Ces relations, et un lien de confiance dans 
le processus de cession territoriale, ajoutés à la tentative d’un début de contrôle de la 
réalité amérindienne à l’interne, se font dans une optique de bien commun inscrite dans 
un projet impérial qu’il faut protéger – et à cette époque, en ce lieu, particulièrement aux 
plans géographique et politique. 
 La pensée antidémocratique – antiaméricaine - et l’autoritarisme tory de John 
Graves Simcoe mènera toutefois ses plans à leur perte23. Il s’agit principalement d’une 
perte de confiance chez l’Amérindien de par le fait que la Grande-Bretagne s’ingère 
graduellement dans son autonomie, tant interne qu’externe. La situation en découlant taxe 
de même les rapports avec le voisin américain, qui interprète que la Grande-Bretagne 
cherche à s’ingérer dans son conflit militaire avec « ses » tribus, et ce pour obtenir un 
arrangement territorial et frontalier qui la satisfait – soit celui de 1768 traçant la frontière 
amérindienne sur l’Ohio, limitant ainsi l’espace territorial des anciennes colonies. Le 
                                                           
22 Ce processus d’utilisation de tribus à des fins de gestion coloniale n’est, encore une fois, point nouveau. 
Les Britanniques utilisèrent durant les années 1760 et 1770 les Iroquois de Kahnawake – en vertu du traité 
conclu avec eux en 1760 – comme intermédiaires dans leurs relations avec d’autres tribus domiciliées dans 
la vallée du Saint-Laurent. Les Anglais menacèrent même de les détruire s’ils refusèrent leur coopération. 
Ainsi, dès cette époque, le rôle propre à une tribu, de même que ses droits territoriaux et ses relations 
externes – soit avec quelle tribu une alliée est en guerre ou est en paix, décision qui doit dépendre de la 
situation impériale, ou même l’importance qu’auront les Iroquois dans le processus de négociations -, se 
veulent soumis au pouvoir de l’Angleterre, même si cette dernière qualifie pragmatiquement d’ « alliées » 
les différentes tribus avec qui elle traite, mais surtout domine. La Couronne, via ses officiels, se donne ainsi 
tous les droits tant en termes de pouvoirs que de définition dans sa relation avec l’Autochtone; elle se 
donne les moyens de ses fins pour promouvoir la position de l’Empire. Ainsi, les Iroquois et les tribus de la 
vallée du Saint-Laurent sont qualifiés de sujets et alliés du roi. Delâge et Sawaya, pp. 59-64, et Sawaya, pp. 
35-49, 82-88, 98-99 et 114.  
23 Voir généralement à ce sujet Wise, pp. 36-44. 
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danger tant à l’interne qu’à l’externe pour le Haut-Canada ne fait alors que croître, les 
Autochtones dans et hors de la colonie pouvant s’avouer frustrés du paternalisme et de la 
« trahison » britanniques d’avoir voulu les utiliser pragmatiquement à des fins impériales 
sans vraiment – pour les Autochtones aux États-Unis combattant la République – leur 
avoir apporter un réel soutien militaire, et les États-Unis pouvant interpréter la tentative 
d’interférence britannique comme un bris diplomatique et une ingérence dans ses affaires. 
L’ingérence indirecte de Simcoe mènera à l’échec des négociations et à la reprise des 
hostilités en 1793 entre l’Union et les tribus du Nord-Ouest, fait ne pouvant que menacer 
le futur haut-canadien.  
Ainsi, la pensée autoritaire, étatiste et pragmatique de Simcoe, cherchant à décider 
des politiques profitables et de leurs modalités, s’est avérée néfaste pour sa raison d’être 
première : l’Empire et sa position en Amérique du Nord. Il ne se sent point, comme 
Jefferson, tenu à des principes, mais cette justification d’arbitraire, à partir de laquelle il 
pense la relation du cadre avec l’Amérindien – et donc se représente ce dernier -, s’est 
vue servir l’envers des raisons d’être premières, selon ce Tory, du pouvoir politique, que 
sont le bénéfice et le renforcement de la nation, de l’Empire, au profit d’une tradition. 
 
B. Réflexion juridique : Marshall et Robinson 
 John Marshall se veut un penseur et un juriste imprégné des idées lockéennes et 
des valeurs libérales. Quoique conservateur et centralisateur, pour Marshall, la fin de la 
République demeure l’individu et ses possibilités de réalisation, qui en premier sont 
comblées par l’ouverture du territoire24 à la colonisation et à l’exploitation, permettant 
ensuite la croissance de la richesse matérielle du cadre de laquelle, en retour, bénéficie le 
citoyen. Le droit, dans une optique téléologique ou instrumentaliste, peut, pour Marshall, 
servir d’outil pour promouvoir ces fins. C’est ce que reflète sa pratique légale, en laquelle 
il lui importe de défendre le droit sacro-saint de la propriété privée, de même que les 
                                                           
24 Une demande par la population pour une disponibilité des terres de l’Ouest pour la colonisation 
s’accentue dès les années 1820. Il s’agit d’une land hunger. Bernard Poli, « “Manifest Destiny”: apogée de 
la rhétorique missionnaire américaine », dans Lagayette [dir.], p. 161.  
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libertés et les droits commerciaux, et la libre compétition économique. La Cour suprême 
doit ainsi tendre vers ces objectifs qui sont au cœur du projet américain25. 
 De par son mode de vie et d’occupation du territoire, l’Autochtone est considéré 
par Marshall être hors des paramètres politiques et juridiques étatsuniens. Il se veut 
insoluble à la société américaine, de par l’essence libérale de la téléologie territoriale 
propre à la République. Ainsi, le rapport collectif et usufruitier qu’entretient l’Autochtone 
au territoire est l’élément premier par lequel, pour le spéculateur terrien qu’est Marshall, 
il s’avère insoluble au cadre, soit à une optique d’expansion et de développement qui lui 
est chère. Toutefois, les États-Unis doivent entretenir un rapport avec l’Autochtone, car 
ce dernier se trouve dans les limites géographiques nationales – et parfois étatiques - et 
occupe un espace lequel la nation et ses états revendiquent. Ces deux cadres veulent gérer 
le rapport à l’Amérindien; toutefois, pour maximiser l’efficacité du processus de gestion 
de cette dynamique, et pour que le gouvernement central ait entre ses mains les outils lui 
permettant d’assurer le développement de la nation – soit de son peuple -, le fédéraliste 
qu’est John Marshall désire une gestion fédérale des relations avec l’Autochtone dont le 
territoire d’occupation et ses ressources sont revendiqués. Pour cela, et hormis 
l’opposition d’Andrew Jackson et de la Géorgie, la loi doit créer formellement les outils 
pour s’assurer de la préséance du Fédéral sur les états. 
                                                           
25 En tant que conservateur – quoique libéral, car, comme déjà expliqué, conservateur américain -, Marshall 
fut influencé par le conservatisme d’Edmund Burke. Chez ce dernier, comme chez Marshall pour ce qui est 
de sa pratique juridique instrumentaliste, la pratique politique confère une importance à la théorie, car elle 
demeure la fin de cette dernière – mais, pour Burke, jamais le contraire, à l’encontre d’un cadre « 
philosophique » du type de la France révolutionnaire. La théorie ainsi sert fondamentalement un but 
stratégique, mais n’est point une fin en soi, car le cadre doit toujours se voir adaptable aux circonstances du 
moment, ce qui s’avère difficile si les fins pour lesquelles sont posées les actions sont trop rigides, car trop 
théoriques. L’argumentaire politique démontrant une souveraineté inhérente aux nations amérindiennes 
promouvra ainsi, pour Marshall, des modalités fédérales d’expansion territoriales, et non étatiques. 
Consulter entre autres Richard Bourke, « Edmund Burke and the Politics of Conquest », Modern 
Intellectual History, vol. 4 no 3 (2007), pp. 403-405. Toutefois, comme vu au chapitre VI, Marshall 
s’inscrit dans la tradition lockéenne américaine, en laquelle des principes théoriques, fondés sur l’essence 
même de l’individu – de nature métaphysique -, demeurent des fins non négociables. Ainsi, quoique la loi 
vaille pour ses conséquences pratiques et concrètes, soit propres au contexte, ses conséquences se doivent 
d’être justifiées à partir de ce qui est au fondement du contexte américain, soit l’individualisme lockéen de 
nature théorique. La loi ainsi demeure fondée sur la théorie et la sert, car la conséquence pratique et propre 
au contexte d’une gestion fédérale de l’expansion territoriale – par son efficacité – doit répondre à des 
impératifs a priori du contexte et de ses institutions, et donc n’étant point leur produit. La justification de la 
« conséquence » demeure ainsi « absolue », et non inhérente au cadre lui-même. Pour le contraire chez 
Burke, voir ibid., pp. 430-432. 
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 Une nécessité s’impose alors de : reconnaître légalement la réalité d’ « occupant » 
(1823) de l’Autochtone, et ce hors des cadres sociaux américains – donc lui reconnaître, 
dans la common law américaine, des droits à cet effet, créant ainsi un précédent obligeant 
tant les tribunaux que l’instance politique -; ensuite, s’assurer que le rapport à cet 
occupant et ses droits soient du ressort du Fédéral, et non des états; enfin et à cet effet, « 
élever » légalement, dans l’esprit de la Constitution, des traités et des statuts américains, 
la collectivité amérindienne à un rang au moins égal, sinon supérieur, aux états de 
l’Union, rendant ces derniers incapables d’en décider de la réalité amérindienne et donc 
de l’expansion territoriale – d’où le statut de nation dépendante domestique (1831) 
reconnue à la collectivité amérindienne, et en plus, sa souveraineté politique inhérente 
(1831-1832) en tant que nation s’autogouvernant et détenant une juridiction sur son aire 
territoriale d’occupation. C’est à cette perspective fédéraliste que tendent les trois 
opinions autochtones de Marshall vues au chapitre VI, mais ce toujours dans l’optique de 
remplir une fin lockéenne à partir de modalités fédérales. L’argumentaire politique ne 
vient pas remplacer celui du droit naturel, mais vient fondamentalement, par 
l’extériorisation et le centralisme impliqués, le servir26. 
 Ainsi, ce qui pour Marshall extériorise l’Autochtone, c’est son rapport au 
territoire, car le Découvreur – que sont les États-Unis depuis 1783 – pourrait simplement 
l’intégrer de force, l’individualiser, comme il le fera en 188727 lorsqu’il y aura manque 
d’espace; toutefois, dans la pensée de Marshall, il demeure externe à la société 
américaine, et ce de par son mode de vie. Le Découvreur, ainsi, n’a qu’un pouvoir limité 
sur la tribu amérindienne, soit limité à sa réalité externe. La notion de « Découvreur » - 
fondant une domination, mais également un droit d’occupation collectif et « externe » -, 
et la définition de la nation amérindienne et de sa souveraineté inhérente, assurent bien 
                                                           
26 Pour Locke, la loi, la liberté et le pouvoir politique – comme la prérogative - sont fondamentalement liés, 
ce dernier justifié si utilisé pour remplir des fins naturelles, et non arbitraires. Pour le lockéen qu’est 
Marshall, un outil politique et juridique ne peut que servir des fins naturelles, sinon il demeure injustifiable. 
Pour les fondements lockéens de la pensée de Marshall, consulter le chapitre VI ainsi que, généralement, 
Newmyer. Pour Locke, voir W. Von Leyden, « La loi, la liberté et la prérogative dans la pensée politique 
de John Locke », Revue philosophique de la France et de l’étranger, vol. 163 no 2 (printemps 1973), pp. 
187-203. 
27 Préparé par le rejet de la politique des traités en 1871, niant ainsi une souveraineté aux peuples 
amérindiens d’un niveau leur permettant de les négocier et de les signer; et donc, réduisant leur degré d’ « 




que le Découvreur, et non l’état particulier, entretienne et gère le lien à l’Amérindien, car 
il est défini être sous sa juridiction ainsi qu’externe à la société américaine – soit celle des 
états. L’extériorité et la domination créées et formalisées servent ainsi un processus 
lockéen ayant des modalités fédérales; il n’est pas question d’une domination simplement 
« pour dominer »… Encore, la loi vient servir la fin du contexte, mais de la façon voulue 
par Marshall – et non par Jackson et la Géorgie. 
 L’insolubilité par une conception lockéenne du rapport au territoire a pour fin une 
politique de développement territorial, donc d’appropriation, qui suit l’esprit de la 
Constitution, des traités, des ordonnances et des Trade and Intercourse Acts fédéraux, 
soit la loi et la pratique du gouvernement américain depuis 1787. Quoique le degré 
d’extériorité formalisé dans la common law soit, par les opinions de Marshall, accentué 
via son argumentaire politique, il demeure toutefois fondé sur une insolubilité lockéenne 
pour laquelle il jette les bases d’une gestion par le Fédéral, car le Découvreur et 
l’Autochtone sont désormais formellement hors de la portée des états – même pour les 
tribus occupant des territoires à l’intérieur de leurs limites. Il en va ainsi même si Jackson 
et l’histoire politique américaine, dans les faits, nieront parfois cette affirmation 
fédéraliste. Bref, l’insolubilité extériorise, mais l’argumentaire politique assure que 
l’extériorité soit d’un tel niveau que sa gestion et sa résolution se fassent par le Fédéral. 
 Résumé en une phrase, l’insolubilité de l’Amérindien assure, par l’extériorité 
qu’elle implique et son renforcement via l’argumentaire politique, la réalisation d’une fin 
lockéenne par des modalités fédéralistes. 
 Avec Marshall, il n’y a pas de simple aporie loi/fondements, car la loi, 
reconnaissant la réalité collective amérindienne, sert la fin libérale du contexte – propre à 
ses fondements – en assurant l’efficacité de sa réalisation. De par l’absence d’un manque 
d’espace pour la collectivité autochtone – ce qui ne sera plus le cas à la fin du siècle -, la 
reconnaissance est utile, car il ne s’agit pas simplement de la dichotomie « 
soluble/insoluble », et d’une politique cherchant à promouvoir la fusion au contexte d’un 
espace occupé collectivement, mais bien de le faire d’une façon répondant à des idéaux 
centralisateurs garants d’une efficacité dans le processus de réalisation du peuple 
américain. Ainsi, l’extériorisation par insolubilité et reconnaissance légale sert, dans le 
cas de Marshall, les fins lockéennes du contexte. Une aporie à la base toutefois demeure, 
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en ce sens que la fin du contexte est d’éventuellement accaparer l’entièreté d’un 
territoire, processus avec lequel la reconnaissance de l’occupation et de l’occupant est 
fondamentalement incompatible; entre-temps, cette reconnaissance sert une modalité 
développementale fédérale, c’est-à-dire, efficace. 
 Ainsi, à partir d’une réflexion a priori lockéenne sur le territoire et l’Amérindien 
l’occupant, et sur leur rapport à la nation américaine, la fin du gouvernement étatsunien 
face à l’Amérindien demeure l’appropriation territoriale, mais par le Fédéral, ce 
pourquoi l’Autochtone doit être légalement reconnu et respecté collectivement. 
L’argumentaire politique sert ainsi à renforcer la réalisation d’une fin naturelle au cœur 
du projet national. Les a priori demeurent lockéens – on ne domine pas politiquement 
simplement pour dominer –, alors qu’au Haut-Canada, le politique, soit le contrôle 
étatique, se veut être une fin en soi, soit une valeur et une pratique assurant non 
seulement une efficacité, mais un développement contrôlé et ordonné, ce que justifie une 
tradition. 
 Pour sir John Beverley Robinson, la loi du contexte est le produit d’une tradition 
ainsi que l’outil de l’autorité que celle-ci justifie. Le but est d’assurer un contrôle 
uniforme sur l’entièreté des éléments groupaux et individuels du cadre. La common law 
doit veiller à cette inclusion uniforme, et la loi statutaire doit permettre à l’élite d’en 
décider de la réalité du cadre et de ses éléments. Ainsi, par cette « intégration » et 
uniformité légale, la société et son développement peuvent demeurer ordonnés, parce que 
contrôlés. La pensée de Robinson se fonde ainsi sur cette tradition légaliste d’étatisme et 
de contrôle28. 
 Pour Robinson, les droits historiques, donc contextuels, car créés dans le contexte, 
le sont par l’État et l’élite occupant ses fonctions. Ces droits, parfois spéciaux et de 
source politique, sont conférés aux éléments du contexte, comme les droits conférés aux 
peuples amérindiens, par exemple, en termes de protection territoriale conférée par statut 
ou traité. Toutefois, il s’agit bien d’un outil « politique » aux mains de l’État et servant sa 
pratique, non de droits collectifs particuliers et reconnus tels sous la loi du contexte, ce 
                                                           
28 Dans un cadre conservateur, la pensée politique est fondée sur des construits historiques propres au cadre 
et y ayant démontré leur validité, comme la common law, la culture du contexte, mais de même la loi 
naturelle conçue à la base de l’infrastructure léguée par l’histoire. De cette pensée découle la pratique 
politique et judiciaire. Pour ce principe chez Burke, voir Bourke, « Edmund Burke », pp. 403-405. 
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qui limiterait alors le pouvoir de l’État face aux groupes détenant ces droits29; pour 
Robinson, l’ordre social et l’autorité l’assurant ne peuvent souffrir l’existence de deux 
réalités sous la common law – contrairement au contexte américain. Les éléments se 
doivent d’être contrôlés en vertu de la même tradition et des mêmes précédents, soit ceux 
rattachés aux sujets britanniques. Ainsi, l’Autochtone, collectivement, ne peut obtenir un 
statut et des droits territoriaux légaux spéciaux, car cela serait formaliser son extériorité à 
la société et ainsi limiter le pouvoir politique30 et judiciaire à son égard, ce qui va à 
l’encontre de l’impératif de contrôle demandant une inclusion sous la tradition du 
contexte – donc sous sa loi –, et ainsi une gouvernance de sa réalité à partir des 
prescriptions de cette tradition. 
 Pour Robinson, le territoire d’occupation amérindien demeure une terre de la 
Couronne, et les droits lui étant liés ne sont que politiques. L’Autochtone demeure 
entièrement sous la loi civile et criminelle haute-canadienne, et les dispositions inhérentes 
aux traitées, aux proclamations et aux statuts sont pratiquement ignorées de sa 
jurisprudence, hormis comme des permissions ou des décisions venant de l’autorité 
politique qui ne l’obligent aucunement légalement, car demeurent sujettes à son bon 
vouloir. Un statut légal spécial permettant de posséder et de transmettre un titre ou des 
droits – ici de propriété - sous la loi doit être nié à la tribu, soit qu’elle puisse obtenir un 
                                                           
29 Par la dualité légale, le gouvernement peut accroître son contrôle sur l’Autochtone en tant que groupe et 
sur ses terres – par exemple, l’exproprier s’il ne veut point les céder -, et ce sans se voir tenu au respect 
d’un droit défini sous la common law. Leslie, p. 150. 
30 À l’époque de Robinson, la réalité amérindienne est conçue, par l’autorité britannique, être placée sous le 
pouvoir anglais, même dans sa réalité interne. Ainsi, le Gouverneur général Charles Poulett Thomson 
ordonne en 1840 que les Autochtones du Bas-Canada ne disposent pas de l’autonomie dans leurs relations 
avec la population blanche; il affirme que ces relations sont gérées et contrôlées par l’État, c’est-à-dire, par 
l’autorité coloniale. Par exemple, un individu euro-canadien ne dispose pas du droit d’être résident d’un 
village amérindien, et une telle résidence constitue un crime passible de punition. C. Poulett Thomson, 
Ordinances Made and Passed by His Excellency the Governor General and Special Council for the Affairs 
of the Province of Lower Canada (Quebec, John Fisher & William Kemble, 1839), vol. 5, pp. 444-447. 4 
Vict., Cap. XLIV, II-IV, pp. 444 et 446. Ce fait est certainement à différencier de l’opinion de John 
Marshall dans Worcester v. The State of Georgia (1832), traitée au sixième chapitre, voulant que la Nation 
cherokee soit libre de décider ou non si un Euro-Américain peut élire résidence sur son territoire 
d’occupation, et ce parce qu’hors de la juridiction de l’état de Géorgie. Cette assertion reconnaît une 
autonomie interne, formalisant ainsi pour la collectivité amérindienne une extériorité partielle au cadre, ce 
que cherche précisément à éviter la jurisprudence de Robinson; soit, éviter la reconnaissance d’un statut et 
de droits spéciaux à la collectivité et à son territoire, et ce pour l’inclure pleinement sous la loi du contexte. 
Pour Marshall, consulter la section au chapitre VI dédiée à ce cas judiciaire. En contexte britannique, les 
présents conférés aux tribus par le gouvernement représentent la seule affirmation concrète du statut 
collectif indien dans les années 1840. Les commissaires dans leurs rapports chercheront ainsi à promouvoir 
leur diminution pour préparer leur éventuelle abolition. Leslie, pp. 90-91. 
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statut corporatif légal lui permettant de faire ainsi. Les ressources sur les terres occupées 
– comme le bois - ne doivent de même disposer, légalement, d’aucun statut et protection 
particuliers; elles doivent demeurer – être jugées – sous les mêmes provisions que 
lorsqu’il s’agit de ressources sur les terres appartenant à la Couronne – et précisément 
parce qu’il s’agit justement, sous la loi, de terres appartenant à cette dernière, soit sans 
statut particulier. Pour Robinson, la pratique de l’autorité politique, via ses officiels et les 
statuts qu’elle vote, peut certes protéger le territoire occupé, mais les tribunaux ne 
doivent point formaliser cet état de fait pour alors créer une position et un précédent 
légaux entravant et limitant le contrôle de l’Autochtone par l’autorité – soit en 
reconnaissant au peuple amérindien une situation spéciale par rapport au reste de la 
population haute-canadienne, par exemple, en termes d’utilisation des ressources sur la 
terre qu’il occupe. Ainsi, dans ses opinions, Robinson tend à ne pas reconnaître aux 
officiels du gouvernement, sous la common law, des pouvoirs spéciaux pour la protection 
des ressources sur les terres occupées par les Amérindiens, de même que, sur ces mêmes 
terres, face à l’utilisation qu’en fait la population de la colonie, ainsi que sur ce qui se 
rapporte au contrôle du fait squatter s’établissant sur les territoires des réserves ou sur 
ceux encore in-cédés. Bref, les terres occupées par les Autochtones ne doivent pas 
disposer de provisions spéciales les différenciant des autres terres de la Couronne, et ce 
en termes d’occupation, d’exploitation ou d’utilisation – par exemple, s’il s’agit d’une 
route traversant un territoire occupé. Robinson opinera que les terres sont publiques et 
qu’il n’y a pas de preuve qu’elles bénéficient d’une protection spéciale, soit que les 
agents gouvernementaux concernés y détiennent des pouvoirs protecteurs spéciaux. La 
terre occupée par l’Amérindien, selon Robinson, n’a pas de position spéciale sous la loi, 
mais peut, tout au plus, bénéficier d’une protection politique dont la source est le bon 
vouloir des autorités gouvernementales – de la Couronne - permettant à l’Amérindien de 
l’occuper. Cette protection s’explicite dans la pratique et les statuts. Toutefois, dans les 
litiges qu’il juge, il ne formalise pas ce pouvoir en reconnaissant, pour chaque cas donné, 
la pratique ou la protection en cause, soit qu’elle s’applique au litige jugé – ce qui alors la 
formaliserait et créerait un droit. 
Le territoire, à partir duquel s’élaborent les relations entre la Couronne et 
l’Amérindien, doit demeurer entièrement sous cette dernière, et la pratique légale de 
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Robinson cherche à assurer ce fait. Sa pensée refuse à l’Indien une autonomie interne – 
tant politique qu’une juridiction sur sa terre d’occupation et ses ressources. Aux yeux du 
gouvernement, il demeure, selon Robinson, un mineur non civilisé, sans capacités 
collectives, mais qui toutefois, individuellement, ne doit point s’évader des prescriptions 
légales s’appliquant à tout sujet britannique. Ses droits et ses possibilités ne doivent point 
différer. C’est ainsi qu’est préservé l’ordre dans la société et dans le développement du 
territoire de la colonie. 
 En résumé, Robinson ne cherche aucunement à « extérioriser » l’Amérindien, 
mais au contraire à l’inclure sous les prescriptions d’une tradition et sous l’autorité d’un 
pouvoir s’assurant d’un type de société et d’un développement ordonnés. Même si parfois 
le gouvernement cherche à protéger le territoire autochtone, Robinson ne veut pas créer 
de précédents sous la loi reconnaissant ce fait31, car alors l’autorité ne disposerait plus de 
tous les moyens pour gouverner le cadre; elle serait limitée, devant les tribunaux, dans 
son pouvoir d’action – de protection et de gestion -, et ces derniers dans leurs jugements 
via les précédents à appliquer – limites imposées par la formalisation de l’existence d’une 
réalité collective. L’autorité d’un contexte ne doit pas être limitée dans son action par la 
loi, qui doit demeurer son outil. Alors le développement peut être orchestré et les 
ressources disposées comme l’entend l’élite, qui décide et légifère à cet effet – dont par 
rapport à l’Autochtone, qu’elle peut, pour servir ses fins, définir d’une façon raciste et 
adopter des politiques en ce sens, comme ce sera le cas, au Haut-Canada, avec le Gradual 
Civilization Act de 185732. En effet, cette politique découle de la difficulté d’intégrer sous 
la loi une réalité aborigène culturellement très hétérogène avec laquelle on a signé des 
traités et que l’on cherche à protéger dans son occupation des terres qu’on lui réserve, et 
ce sans que lui soit reconnu un statut collectif et des droits territoriaux légaux 
particuliers. Une législation statutaire, soit hors common law, permet la création par 
l’élite, arbitrairement, d’une catégorie légale spéciale – l’Autochtone -, qu’elle peut alors 
                                                           
31 La pratique politique du gouvernement ne sera ainsi point reconnue dans le droit canadien, en tant que 
droit, avant 1888, soit avant le jugement dans l’affaire Regina v. St. Catherine’s Milling and Lumber 
Company. Voir Harring, White Man’s Law, pp. 125-145. 
32 Cette perte d’autonomie identitaire, contrairement au cadre américain avant l’extrême fin du siècle, avait 
été réalisée au Bas-Canada dès 1850. Le tout avait été proposé par les recommandations de la Commission 
Bagot au milieu de la décennie précédente, et ce pour s’assurer d’une croissance du contrôle 
gouvernemental sur les terres occupées et sur leur disposition, comme d’une diminution des coûts 
gouvernementaux encourus par les présents et les annuités. Leslie, pp. 91 et 107-180. 
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définir et gérer de façon à préserver sur elle son entier contrôle, et ainsi la protéger sans 
que lui soit reconnu un statut et des droits spéciaux sous la loi du contexte, soit celle à 
laquelle se réfèrent les tribunaux dans leurs jugements des causes opposant divers 
éléments coloniaux. L’État peut alors agir librement face à un élément social qu’il veut 
conserver sous son contrôle, et c’est à cette fin que tendent la pensée de Robinson et sa 
pratique légale – quoiqu’elles promeuvent une inclusion qui à la longue s’est avérée 
impossible33. 
 Le développement, par le contrôle statutaire du territoire amérindien, et la gestion 
des fonds obtenus suite à sa disposition34, peut alors se voir orchestré comme l’entend 
l’élite du cadre, qui décide et légifère à cet effet – soit par rapport à l’Amérindien, qui 
peut être défini et gouverné de façon raciste, soit de la façon que l’élite conçoit valable 
pour l’ordre et le développement souhaités. Elle peut se le permettre, car elle s’inscrit 
dans une tradition sanctionnant une diversité groupale placée sous le pouvoir arbitraire 
d’une élite qui, comme Robinson lui-même, ne juge pas la réalité à partir de principes qui 
rendent l’élément s’en évadant insoluble au cadre - et cherchant alors, comme le veut 
Marshall, des modalités de fusion efficaces, soit, de l’Autochtone comme de « son » 
territoire. La pensée de Robinson se caractérise au contraire comme une d’inclusion sous 
une tradition et une autorité pragmatiques. La common law s’assure, pour Robinson35, 
qu’une tradition d’étatisme, d’ordre et de contrôle demeure. Pour cela, toute collectivité 
                                                           
33 L’isolement promu par la Commission Pennefather en 1856 ne fera qu’affaiblir cette possibilité 
d’assimilation, non l’accroître. Ibid., p. 157. 
34 Le gouvernement contrôle les investissements liés aux Autochtones et à leurs fonds, de même que la 
répartition des annuités et les diverses dépenses. Ibid., pp. 96-108. Ce contrôle économique, comme vu au 
chapitre IX, sera repris par le gouvernement canadien en 1868. 
35 La jurisprudence de sir John Beverley Robinson communique des valeurs et un formalisme tory. Les 
précédents et les pratiques établies doivent primer sur l’innovation, et ce pour promouvoir la constance et 
l’uniformité dans les comportements et les interactions, entre autres dans les pratiques économiques. Sur 
les traces de sir William Blackstone, la loi statutaire et les précédents se doivent d’être appliqués, et si une 
incertitude demeure au sujet d’un cas légal – par exemple, sur les Amérindiens, qui n’ont collectivement 
pas de réalité sous la common law britannique avant 1888 -, alors Robinson adopte une position qui 
véhicule ses valeurs conservatrices. Ceci implique, pour les Amérindiens, des opinions niant un statut et 
des droits collectifs spéciaux les différenciant du reste des sujets britanniques. Pour le conservatisme de sa 
pratique, Sworden, « The Judge Makes Law », pp. 193-198. Cette pratique légale, quoique n’ayant pas pour 
seule finalité d’engendrer le développement économique, assure une certaine stabilité et une clarté dans les 
relations commerciales, car les parties savent à quoi s’en tenir au sujet de la loi, et peuvent alors éviter les 
coûts économiques qu’engendrent les litiges judiciaires. Ainsi, d’une certaine façon, le développement 
bénéficie de ce formalisme, car alors il demeure ordonné et contrôlé par les paramètres légaux en vigueur 
dans la colonie et généralement dans le monde britannique. Voir particulièrement ibid., p. 198.    
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dans la Collectivité doit être gérée, et aucune autonomie et droit spécial ne peuvent lui 
être reconnus sous la loi. Elle doit demeurer sous ses dispositions. 
 
C. Gestion d’une colonisation : individualisme de Dawes et pragmatisme de Macdonald 
 En cette fin de siècle aux États-Unis, l’aporie36 historique loi/fondements se 
termine; soit l’aporie de reconnaître légalement un élément qui, par sa nature et son 
rapport au territoire, est incompatible aux fondements de la nation37. La fin de la loi était, 
jusqu’alors, premièrement de répondre à des idéaux révolutionnaires et à des principes de 
moralité – comme, chez Jefferson, la liberté d’un peuple d’en décider pour lui-même -, de 
même que, chez Marshall, de promouvoir des modalités fédérales de gestion de 
l’expansion territoriale, mais ce toujours pour une fin libérale nationale – c’est-à-dire, 
naturelle38. 
 La fin du XIXe siècle voit toutefois s’implanter un manque réel d’espace pour la 
colonisation; c’est-à-dire, dans l’otique d’un rapport téléologique au territoire, un manque 
de possibilités de réalisation pour l’individu. Il faut alors choisir entre la loi – qui 
reconnaît une réalité collective et un droit d’occupation – et les fondements 
individualistes à la base du contexte, qui sont la première raison d’être du processus 
d’expansion.  La fin de la loi, comme vu avec Marshall, est précisément de servir les 
fondements, soit de servir l’individu; lorsqu’elle ne remplit plus ce rôle, elle n’est plus 
                                                           
36 Le rapport à l’Autochtone se veut, dans l’histoire américaine, contradictoire, car il implique la 
reconnaissance d’une autonomie collective interne dans un contexte libéral dont la nature est homogène, 
soit individualiste. Ce fait crée des tensions tout au long du XIXe siècle. Lévy, p. 32. 
37 Comme déjà mentionné, une autre aporie de l’histoire américaine serait l’esclavagisme. Les 
abolitionnistes du Nord, durant la Guerre civile, prétendent que cette institution se veut une contradiction, 
dans l’espace américain, aux idéaux universalistes inhérents à la Déclaration d’Indépendance. Les hommes 
y sont prétendus être créés égaux, et la démocratie que sont les États-Unis représente, comme l’affirme 
Abraham Lincoln dans son Adresse de Gettysburg en novembre 1863, et ce sur les traces des Pères 
fondateurs, un exemple et une œuvre pour le monde entier. La fin de l’effort nordiste serait ainsi la 
réalisation de ces idéaux, quoiqu’au début des affrontements, la cause fut davantage interprétée comme une 
nécessité de préserver l’Union et les principes démocratiques à sa base. Heffer, pp. 145-146, 182 et 207-
208. De même, l’expansion vers l’Ouest sera caractérisée de « marche de la démocratie ». Brian Holden 
Reid, The Origins of the American Civil War (New York, Longman, 1996), pp. 28-29.  
38 Certains, comme le populiste Andrew Jackson, ne se référeront qu’aux fondements libéraux de la nation 
américaine. C’est pourquoi les tribus n’ont pour lui aucun droit et  aucune autonomie face aux états – par 
rapport auxquels, sur leur rapport à l’Amérindien, comme il fut expliqué au chapitre VI, il affirme le 
Fédéral être impuissant -; elles doivent donc, pour conserver leur réalité collective, s’évacuer hors de 




justifiable, car sa fin première est le peuple qui l’a institué39. Elle doit ainsi promouvoir 
les fondements libéraux du contexte. Par le manque d’espace et le fait qu’elle reconnaît 
une réalité collective et ses droits territoriaux, elle ne promeut plus l’accès au territoire 
pour l’individu; elle doit désormais, ainsi, servir à individualiser l’espace nationale. C’est 
en ces termes qu’Henry L. Dawes réfléchit son contexte et le rapport qu’il entretient avec 
l’Amérindien. 
 Dawes s’inscrit dans une pensée qui cherche à protéger et à assurer à l’individu 
ses possibilités de réalisation, qui est la fin d’un contrat politique qui a précisément pour 
fondement l’essence de l’homme, ce qui le caractérise naturellement. Il faut ainsi 
reconnaître cette nature pour accomplir le projet de 1776. La collectivité amérindienne, 
dans cette optique, implique, par son collectivisme et ses pratiques usufruitières, un 
gaspillage du territoire, et donc des possibilités qu’il peut offrir à l’individu américain. 
Parce qu’il n’y a désormais plus d’espace pour une telle réalité, et donc que les modalités 
d’appropriation territoriales requises à son égard n’importent plus, il faut rendre l’Indien 
compatible aux fondements libéraux de la nation. La loi, pour Dawes, doit ainsi permettre 
à l’Autochtone d’accomplir sa « nature », c’est-à-dire, ce qui le caractérise en tant 
qu’homme; la rationalité de l’Autochtone, qui rejoint sa nature individuelle, exige le rejet 
de sa culture. Cette individualisation de l’Autochtone, par l’espace territorial qui en est 
libéré, peut ensuite permettre à l’Amérique de se réaliser. Ainsi, individualiser 
l’Amérindien, c’est se voir « moral » envers lui, car c’est lui reconnaître son humanité; 
c’est être moral envers lui comme envers tout individu, et donc promouvoir le projet 
universel que constituent les États-Unis. C’est à cette fin qu’Henry Dawes pense 
l’Amérindien lorsqu’il met sur pied sa politique d’allotissement40; soit, sur les traces de 
Jefferson, qui voyait en ce dernier des capacités rationnelles innées égales à celles du 
Blanc, actualiser cette capacité pour qu’il devienne un travailleur autonome capable de se 
prendre en mains et d’assurer sa prospérité, soit d’atteindre, en tant qu’homme, sa 
maturité41; il doit, par le travail, rationnaliser son existence pour ainsi s’auto-suffire et se 
réaliser, ce qui, pour Dawes, implique participer au cadre socioéconomique américain, en 
                                                           
39 Locke, Two Treatises, entre autres pp. 109-111 (T. II, 123-131). 
40 L’Acte Dawes consiste littéralement en l’américanisation de l’Autochtone, soit à le rendre propriétaire 
privé. La pleine nationalité ou citoyenneté, à l’échelle nationale, ne lui sera toutefois conférée qu’en 1924 – 
les tribus occupant le Territoire indien l’ayant toutefois acquise dès 1901. Voir Lévy, p. 33. 
41 Sur ce thème, consulter Locke, Two Treatises, pp. 88-89 (T. II, 57-59). 
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lequel il ne peut être inclus en tant qu’élément divergeant, mais auquel, de par son 
essence et sa fin universaliste, il doit être fusionné42. 
 Promouvoir l’autonomisation de l’agent, soit qu’il arrive à maturité, permet de 
même au projet américain, avec la fermeture de la Frontière, d’accomplir définitivement 
ce que demande son essence, soit d’ouvrir l’espace entier au travail de la raison du colon. 
L’essence du projet américain demande de garantir à l’homme ses droits et ses 
possibilités. La « raison » de l’Autochtone n’a d’autres places et options que de s’inscrire 
dans ce projet, ce pourquoi une réalité lui étant hétérogène est inacceptable pour Dawes. 
Le travail, soit principalement l’agriculture, occupation rationnelle propre au citoyen 
libéral, se veut le premier agent voulu pour cette civilisation de l’Indigène, pour sa « 
maturation ». L’Amérique est devenue par le travail de la terre, par lequel elle réalise son 
essence; l’Autochtone en fera de même43, et pourra ainsi y participer et bénéficier de tout 
ce que cela implique. Par son travail, il deviendra « moral », c’est-à-dire, civilisé44. 
                                                           
42 La civilisation, dans l’optique libérale, implique en premier la sédentarisation. Toutefois, jusqu’à la fin 
du siècle, soit même après la terminaison de la politique des traités, les collectivités amérindiennes seront 
reconnues autonomes sur leur aire territoriale d’occupation. Par exemple, les agents sur les réserves, des 
années 1870 jusqu’à environ 1890, auront plus ou moins d’influence et de pouvoir sur les affaires tribales, 
soit contrairement au cas de l’Amérique du Nord britannique. Un exemple serait par rapport à la liberté de 
pratiquer la danse spirituelle nommée Ghost Dance à la jonction des années 1890. Larson, pp. 20-23. Un 
autre exemple serait, comme vu au chapitre VIII, le contrôle sur l’appartenance à la tribu, qui demeure, 
jusqu’à la seconde moitié des années 1890, sous le plein pouvoir des gouvernements tribaux, du moins pour 
ceux compris dans le Territoire indien. Certains politiciens de l’extrême fin du siècle seront contre le 
processus des réserves et d’allotissement, mais s’affirmeront davantage pour un strict respect des traités et 
des ententes et de leurs implications en termes d’autonomie. Delanoë et Rostkowsky, p. 228. Une telle 
posture est plus difficilement envisageable en contexte d’étatisme comme le Canada. Les présidents James 
Buchanan (1856-1860) et James Garfield (1880-1881) ont même conçu possible l’existence d’un état 
indien entièrement autonome et s’autogouvernant par processus électoral – soit, un état d’Indiens civilisés. 
Nicklason, The Early Career, p. 370. Encore une fois, une telle notion serait difficilement concevable en 
cadre britannique, particulièrement chez Macdonald et les Conservateurs.   
43 La civilisation passe fondamentalement par l’individualisation; cette conception à laquelle adhère le 
groupe de réformateurs « Les Amis de l’Indien », qui se réunit annuellement au lac Mohonk dans l’état de 
New York pour une conférence sur la thématique autochtone – groupe auquel participe Dawes -, mènera 
éventuellement à la politique d’allotissement de 1887, qui a pour source la détermination de terminer 
l’isolement des Indiens sur leurs réserves, et ce en les individualisant et en les intégrant pleinement à la 
société américaine. Michael C. Coleman, « Problematic Panacea : Presbyterian Missionaries and the 
Allotment of Indian Lands in the Late Nineteenth Century », Pacific Historical Review, vol. 54 no 2 (mai 
1985), pp. 143-144. Cette posture peut ainsi se différencier de celle adoptée par le gouvernement canadien 
à la fin du siècle, soit d’isoler socialement et économiquement, sur les réserves, les tribus, et de les gérer 
collectivement, et ce pour éviter les tensions pouvant survenir suite à leur libre interaction avec la 
population euro-canadienne – objectif par rapport auquel le projet d’assimilation n’est que très secondaire, 
comme nous l’avons vu avec le traitement de la pensée de sir John A. Macdonald au chapitre IX. 
44 Cette politique « civilisatrice » formelle s’active vraiment avec la politique de pacification du président 
Grant qui suit l’expansion vers l’Ouest, et ce au tournant des années 1870; elle s’articule autour d’un 
processus de christianisation et d’occidentalisation promouvant l’assimilation de l’Amérindien, le tout 
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 Le travail de la raison, c’est celui de l’individu. C’est ce qu’implique la réflexion 
de Dawes, sa loi de 1887 et son travail sur la Commission aux Cinq Tribus civilisées. 
Individualiser l’Amérindien, c’est le « moraliser », et c’est seulement en ce sens qu’il 
devient compatible au projet moral que sont les États-Unis, et ainsi que le cadre, 
territorialement, peut se réaliser. La seule façon qu’il est justifiable de se représenter 
l’Autochtone en cette fin de siècle, c’est en tant qu’individu, car alors peuvent se réaliser 
les impératifs non négociables au fondement du contexte. Les espaces constituent 
désormais, et entièrement, le terrain de la raison, car désormais l’Autochtone est 
intégrable à une téléologie au fondement même de l’ « Amérique », soit de la pensée et 
des espoirs des Pères fondateurs. La nature se transforme en culture, mais parce que son 
rapport à l’homme en est désormais un rejoignant son essence naturelle – à l’homme -, 
qui est rationnelle. La nature devient le terrain de la raison, de celle du Blanc comme de 
celle de l’Indigène. C’est ce que demande la fin naturelle de l’agent moral. Par son 
travail, l’espace se civilise. 
 Toutefois, sir John A. Macdonald réfléchit à partir d’une tradition et des valeurs 
que lui lègue sa culture britannique. Le Canada représente une nation à développer, et 
l’État doit jouer un rôle de premier plan dans ce processus. En effet, dans cette tradition 
élitiste et étatiste, c’est l’État, soit le gouvernement, qui est le fondement du 
développement, non la raison d’un peuple – de ses individus45 – qui en décide de sa 
                                                                                                                                                                             
menant à la législation scolaire de la fin de la décennie. Delanoë et Rostkowsky, p. 215. Il est remarquable 
de voir à quel point qu’une politique formelle arrive plus tardivement qu’en contexte britannique, soit les 
années 1830. Ce fait ne peut s’expliquer que par la différence des impératifs à la base du processus; aux 
États-Unis, la nécessité de cette politique vient du manque d’espace pour les colons, tandis qu’au Haut-
Canada, la culture de l’élite demande l’entier contrôle des divers éléments sociaux, nécessitant leur 
inclusion sous la loi du contexte, et donc, sous son autorité – soit, leur inclusion sociale.   
45 La tradition conservatrice britannique – dont chez Edmund Burke - conçoit les individus n’avoir point de 
capacités naturelles et collectives à la rébellion, car ils n’ont pas de droits et de pouvoirs a priori du cadre 
en lequel ils s’inscrivent, ce dernier n’étant point leur produit, mais se voulant plutôt, en tant que peuple, 
leur fondement. Le peuple n’est ainsi point justifié à se rebeller contre sa source – qui, dans l’optique 
lockéenne, consisterait à se rebeller contre sa raison! La société se veut la source des droits du peuple, et 
non, comme chez Locke, la nature des individus le constituant. Une société est une corporation créée par 
les individus, et c’est par cette incorporation ou « corporisation » qu’est constitué le peuple et ses droits, 
qui n’ont aucune réalité hors ou a priori de cette institution. La corporation créent ainsi les individus civils, 
et donc la société; cette construction ne peut ainsi se voir utilisée pour sécuriser une « souveraineté 
naturelle », car elle est souveraine et a elle-même pour fin. Pour une position rejoignant ces propos, voir 
Richard Bourke, « Sovereignty, opinion and revolution in Edmund Burke », History of European Ideas, 
vol. 25 no 3 (1999), pp. 99-100. Cette position est contraire à l’idée d’ « état de nature » chez Locke, 
impliquant des droits et en lequel une sociabilité et une moralité sont possibles, quoiqu’en danger; il n’y a 
donc que la société civile, qui est l’espace rationnel de l’homme, soit l’espace à la source d’une moralité; la 
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destinée et des modalités impliquées. Il ne s’agit pas d’une réflexion ayant pour source et 
pour fin des principes immuables liés à une essence métaphysique propre à l’homme, 
mais d’une pratique s’ancrant dans un contexte qui est, en lui-même – non ses éléments –
, sa propre fin. L’autorité, pour Macdonald comme pour ses collègues conservateurs, est 
justifiée sur une tradition. C’est elle qui décide du contexte et de son développement. 
 Dans ce processus, les éléments sont gérés et contrôlés de la façon que l’autorité 
politique le croit valable pour l’ordre et le bien commun. Ainsi, pour Macdonald, les 
Autochtones ne sont pas « dans ou hors » du cadre, car sa réflexion n’a pas pour 
fondement des principes, mais une tradition qui demande au gouvernement de gérer la 
réalité contextuelle en y contrôlant les divers éléments, qui, par ce fait, y sont inclus. Il 
s’agit d’agencer ceux-ci dans un ensemble « organique » et national pour le bien de cet 
ensemble, soit son équilibre, qui doit primer sur le simple intérêt matériel et égoïste de 
ses participants. C’est à cette fin, dans la tradition britannique, qu’un pragmatisme - voire 
un paternalisme - d’État est justifié. 
 L’appropriation du territoire doit ainsi se réaliser d’une façon pragmatique; par 
exemple, en bernant l’Amérindien autant que le demandent les besoins du contexte, et, à 
cette fin – contrairement aux États-Unis -, en continuant à nommer « traités » des 
instruments qui n’en sont simplement plus, car n’émanant pas de deux parties 
souveraines négociant pour s’entendre, mais se voulant davantage un outil paternaliste 
aux mains de l’État pour accomplir ses desseins. La disposition du territoire doit de 
même se faire d’une façon ordonnée et pragmatique, soit son exploitation et sa 
répartition, qui ne peuvent ainsi souffrir d’être les fruits des revendications populaires, 
mais doivent être gérées par l’élite au pouvoir, et ce pour s’assurer d’un processus 
contrôlé, car préparé d’avance par Ottawa. De même pour les réserves, dont la réalité 
interne, tant politique, sociale et identitaire qu’économique, se doit d’être déterminée par 
l’autorité fédérale – par exemple, au sujet des institutions tribales, qui se doivent d’être 
acceptables au gouvernement tant en termes de personnel qu’en termes de leurs modalités 
ou mécanismes procéduraux. Leurs éléments, pour Macdonald, se doivent de demeurer 
sous le contrôle du gouvernement et de la Loi sur les Indiens avec ses amendements. La 
                                                                                                                                                                             
société n’a ainsi qu’elle-même pour fin, et ce que l’homme acquiert en termes de droits s’y fonde, en 
émane… Pour l’état de nature chez Locke, voir idem., Two Treatises, pp. 72-76 (T. II, 4-15). 
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vie interne est ainsi « décidée », la juridiction appartenant à l’instance fédérale. Le tout 
n’a pas pour fin inévitable la solubilité de l’Autochtone au cadre, mais plutôt le 
développement ordonné de ce dernier, ce pourquoi la tribu est gérée dans sa réalité 
collective, qui ne devra réellement s’assimiler que lorsque les conditions le permettront; 
rien n’est pressant, l’impératif demeurant l’ordre dans le processus de colonisation et de 
développement. Entre temps, l’Amérindien peut demeurer isolé et contrôlé, et ce pour 
s’assurer de sa non interférence dans ce processus au cœur d’une Politique nationale 
créant graduellement une nation. 
 L’assimilation, pour Macdonald, n’est ainsi point une fin en soi répondant à des 
principes à la base de l’essence nationale; il s’agit d’un processus pouvant être « mitigé » 
en termes d’efforts et de résultats, et ce, encore une fois, pour s’assurer d’un 
développement qui prime. Par exemple, l’agriculture ne doit pas être strictement un agent 
ou une modalité d’intégration de l’Amérindien dans le cadre canadien, mais se doit plutôt 
de demeurer sous-développée – peu mécanisée et axée sur des cultures peu 
commercialisables –, permettant certes l’autarcie de l’Autochtone, mais sans le voir 
devenir une menace économique, sur les marchés, pour le fermier euro-canadien. Les 
activités économiques enseignées dans les écoles se doivent de même d’assurer un faible 
statut socioéconomique et de faibles possibilités pour l’Amérindien. Sa progression, pour 
Macdonald, est souhaitée, mais ne peut mettre en danger la consolidation des projets de la 
Politique nationale. Par ce fait, les efforts gouvernementaux voués à cette « progression » 
sont diminués, et celle-ci, ses développements, sont retardés; elle doit demeurer d’une 
sorte qui ne dérange pas le développement du cadre national, et c’est pourquoi les 
politiciens créent pragmatiquement les politiques – formelles ou informelles - s’en 
assurant. 
 Cette posture conçoit ainsi les droits amérindiens être de nature politique, soit 
qu’ils viennent de l’État; Macdonald va les concevoir également, même si non formalisés 
tels – ce qu’il reconnaît -, être dus à l’Autochtone en tant qu’occupant originel, mais il est 
clair que c’est l’État, pour Macdonald, qui doit définir et circonscrire les paramètres de 
vie de l’Amérindien – comme ses déplacements, ses échanges économiques, ses pratiques 
culturelles, l’amplitude des pouvoirs politiques des bandes ainsi que les conditions 
d’accessibilité au suffrage pour l’Autochtone. Ainsi, le « permissible » est délimité par le 
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gouvernement, ce qui implique en termes de droits, et ce toujours dans l’optique d’un 
développement qui se fait, parce qu’ordonné, par le haut. L’étatisme, pour sir John A. 
Macdonald, est justifié sur une tradition; son action doit couvrir la réalité amérindienne. 
Il ne s’agit pas simplement de « rendre homogène » une réalité, homogénéisation dont 
l’orchestration étatique du développement, si elle veut ce dernier ordonné, ne peut 
risquer, mais d’adapter l’assimilation en fonction des besoins de la colonisation qui, pour 
éviter les excès américains, requiert l’isolement et la gouvernance d’une réalité collective 
lui étant difficilement intégrable – et ce, peut-être, au prix de l’inaccessibilité, pour un 
certain temps, de l’entièreté des espaces cultivables. Le développement territorial et 
économique n’est point un principe auquel il faut adhérer; c’est plutôt une réalité qu’il 
faut construire. Dans la tradition conservatrice britannique, cette tâche revient au 
Législatif. Sir John Alexander Macdonald la fait sienne! 
 
Impératifs à la base d’une culture politique : fondement d’une réflexion 
 Deux philosophies sont à la base de la pensée des élites étudiées dans ce travail : 
le libéralisme individualiste lockéen, et le conservatisme étatique de souche britannique. 
Mènent-elles à deux réflexions sur l’élément contextuel qu’est l’Amérindien? En réponse 
à la problématique, nous affirmons avec confiance que oui! Et ce fondamentalement dû 
aux impératifs à la base des cultures, soit les finalités auxquelles elles répondent, et 
desquelles se justifie une pensée, et de cela, une politique46. 
 L’opposition Thomas Jefferson / John Graves Simcoe reflète ce fait au tout début 
des contextes étudiés. Pour l’auteur de la Déclaration d’Indépendance et troisième 
                                                           
46 Michael Adams est un autre auteur différenciant la culture politique des deux contextes sur les bases 
affirmées dans cette thèse. Il affirme que la différence se situe surtout au niveau des valeurs, qui pour lui 
représentent le principal fondement différenciateur. À une société libérale et homogénéisatrice américaine 
se différencie ainsi une vision organique du social et la promotion d’un étatisme. L’individualisme 
américain s’oppose à une conception plus collectiviste ou groupale de la société. Le premier, prônant un 
gouvernement minimal, engendre des politiques, parce que plus radicales – car rigides par leurs principes -, 
plus nihilistes envers les diverses réalités culturelles, et par ce fait, davantage violentes à leur égard. Le 
contexte canadien, plus tolérant envers les minorités, car ces dernières étant gérées collectivement par 
l’État – ce dernier leur réservant une « place » dans l’ensemble organique –, se définit historiquement par 
un multiculturalisme que tolère, et, dans les limites du possible, respecte, le pouvoir britannique, et ce 
contrairement au contexte américain davantage exclusiviste face à la diversité – et ce par ses idéaux 
universalistes. Un exemple serait l’Acte de Québec de 1774, permettant aux Canadiens-Français de 
préserver leur code civil. Consulter dans son entièreté idem, Fire and ice : the United States, Canada and 
the myth of converging values (Toronto, Penguin Canada, 2003), et particulièrement pp. 44, 66-67, 102, 
107, 113 et 144.  
439 
 
Président américain, relativement aux Amérindiens, les fondements libéraux du cadre se 
doivent d’être balancés avec certains idéaux révolutionnaires ainsi que la loi du contexte 
– incluant la Constitution, les traités et les statuts –, mais ce toujours, au bout du compte, 
dans l’optique d’éventuellement remplir les impératifs fondamentaux et individualistes 
du cadre. Cet équilibre de nature quelque peu aporétique engendre chez Jefferson un 
respect pour la réalité collective autochtone, mais tout en ne voyant, à long terme, comme 
seule solution possible à l’aporie, que sa fusion à la société américaine et à ses valeurs, 
processus qu’il conçoit possible dû à la nature fondamentalement rationnelle qu’il 
attribue à l’individu-amérindien. Pour sa part, le tory qu’est John Graves Simcoe conçoit 
l’autorité politique devoir réfléchir et décider pour le peuple; son autoritarisme, 
rejoignant un pragmatisme cherchant à utiliser les éléments du cadre pour atteindre des 
objectifs politiques globaux – qui transcendent en importance tout intérêt particulier -, 
l’amène à vouloir « manipuler » la réalité externe amérindienne et décider de son devenir, 
et de même, graduellement, la réalité interne à la tribu. Cette position, soit cette 
conception de l’Amérindien et de son rapport à l’État, nuira à la quête de paix et de 
protection qu’il cherche à assurer à la jeune colonie naissante du Haut-Canada. Ainsi, à 
une vision d’un devenir impérativement libéral pour l’Amérindien chez Jefferson se 
différencie un début d’étatisation et de tentative de gestion de cet élément chez Simcoe. 
 La réflexion du juriste américain John Marshall se caractérise par l’amenuisement 
de la dichotomie fondements/loi, car celle-ci pour Marshall sert les fondements du 
contexte par la formalisation qu’elle permet et les modalités qu’elle implique. La fin 
libérale du contexte demeure la même, mais un outil – soit un statut et des droits 
collectifs reconnus aux tribus amérindiennes – est formalisé « sous la loi », et ce 
précisément pour faciliter la réalisation de cette fin, c’est-à-dire, lui assurer des modalités 
de réalisation fédérales. Celles-ci s’explicitent dans le rapport qu’entretient l’Autochtone 
au contexte et dans le processus d’appropriation de sa terre d’occupation. Toutefois, au 
cours de l’histoire américaine, cette « reconnaissance » créera des tensions, entre autres 
de par les revendications des colons ou des états en termes d’appropriation territoriale. Sir 
John Beverley Robinson, pour sa part, conçoit la loi être non un outil servant une 
téléologie nationale, mais plutôt être une fin en soi, car elle se voit inhérente au 
fondement même de l’existence du contexte et de sa justification : la tradition 
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britannique. La loi, en effet, se veut un legs de cette tradition, qui promeut un étatisme et 
une gestion serrée des éléments sociaux; elle se veut ainsi être un outil de contrôle 
servant cet autoritarisme, ce gouvernement par le haut. Ainsi, les éléments sociaux se 
doivent d’être définis et intégrés sous cette loi, garante de la stabilité et de la prospérité 
du contexte. Il ne peut y avoir deux common law, soit une loi pour le sujet britannique, et 
une reconnaissance légale d’un statut collectif et de droits spéciaux pour l’Amérindien, 
car tous les éléments du cadre sont les sujets de la Couronne, et donc, doivent bénéficier 
des mêmes droits et de la même protection. Il n’y a pas deux lois, car il n’y a qu’une 
tradition. Le bien de l’ensemble en dépend. L’Autochtone, pour son contrôle, doit ainsi 
s’inscrire sous ses provisions, et toute protection ou pratique gouvernementale spéciale à 
son égard doit être interprétée d’une façon qui n’infère pas de droits spéciaux, mais 
comme découlant du vouloir de l’autorité politique, de son pouvoir. Le but de Robinson 
est précisément de ne pas inférer de cette pratique et d’un cas donné un tel statut ou de 
tels droits, ce pourquoi sa réticence à se référer à la Proclamation royale ou aux statuts 
haut-canadiens, et ce pour ne pas lier à ceux-ci le cas en cause et alors risquer une 
interprétation créant un précédent obligeant subséquemment tant le pouvoir politique que 
les tribunaux envers l’Amérindien. Les instances doivent conserver un plein contrôle sur 
la réalité sociale. Ainsi, une téléologie légale chez Marshall s’oppose à un légalisme 
paternaliste et négateur chez Robinson, le premier voyant la loi comme outil politique 
d’une réalisation, par modalités fédéralistes, d’une fin libérale et individualiste – laquelle 
réalisation justifie, selon lui, sa pratique de juriste -, et le second concevant la loi comme 
fondement même du cadre et de l’ordre duquel elle se veut garante; le rapport qu’a la loi, 
dans leur pratique, aux impératifs du contexte, justifie cette même pratique, et donc la 
pensée à sa base, ici sur l’Autochtone et son rapport au contexte, c’est-à-dire, à sa loi. 
 Vient enfin la comparaison de deux politiciens de la fin du siècle, soit le sénateur 
républicain Henry L. Dawes, et le Premier Ministre canadien, sir John A. Macdonald. Les 
deux personnages jouent un rôle fondamental dans le rapport qu’entretient le contexte à 
l’Amérindien, lequel rapport, pour les deux cadres, s’inscrit dans un processus plus vaste 
d’expansion territoriale et de colonisation des terres situées à l’Ouest de ceux-ci. Pour 
Dawes, il y a un manque d’espace pour la colonisation; la loi américaine, reconnaissant 
un statut et des droits collectifs aux tribus amérindiennes, ne peut plus servir une fin via 
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les modalités d’appropriation fédérales qu’elle cherche à assurer. L’extériorité qu’est 
juridiquement la nation autochtone doit ainsi être fusionnée au cadre et, à l’interne – soit 
ses individus -, à sa loi, et ce pour libérer l’entièreté du territoire vacant au travail de la 
raison du citoyen comme de celle de l’Amérindien. Il s’agit ainsi d’implanter un 
processus rendant ce dernier soluble au cadre; c’est à rendre l’Amérindien citoyen, soit 
un agent rationnel cherchant sa prospérité, que doit désormais être consacrée la loi du 
contexte – qu’il s’agisse de la common law ou de la loi statutaire, d’où la législation mise 
sur pied par Dawes lui-même en 1887. L’aporie fondements/loi n’est plus, non parce que 
cette dernière sert ceux-là, mais parce qu’il n’y a plus d’espace géographique pour deux 
réalités47; pour ne pas se nier, la téléologie libérale en laquelle s’inscrit le processus de 
colonisation ne peut en tolérer qu’une. La loi, ainsi, doit incarner les fondements; elle 
n’est plus seulement une « modalité ». Dawes pense ainsi l’Amérindien de la seule façon 
compatible à l’essence du projet américain, soit en tant qu’individu; c’est ce que demande 
la réalisation du cadre. La pensée de sir John A. Macdonald, pour sa part, participe d’une 
tradition d’étatisme cherchant à gérer la réalité interne pour s’assurer d’un ordre et d’une 
construction contextuelle « par le haut ». Celle-ci ne s’élabore pas, pour Macdonald, à 
partir de principes et en vue d’une fin « absolue », mais bien de la situation concrète à 
gérer, gestion devant se réaliser année par année avec les outils et à partir des modalités 
nécessaires à et décidés par l’autorité pour assurer un bien commun. L’Amérindien, pour 
Macdonald, se doit ainsi d’être géré cas par cas – bande par bande -, ce qui le plus 
souvent, pour s’assurer d’une colonisation paisible et d’un développement de l’Ouest 
ordonné, demande de l’isoler et de s’assurer, via l’outil étatique qu’est la Loi sur les 
Indiens, de contrôler les divers aspects de sa réalité. Il n’est ainsi qu’un élément – 
collectif et individuel - parmi d’autres à agencer dans l’ensemble diversifié que représente 
la société, et ce pour s’assurer de la réalisation d’un projet transcendant chacun de ses 
éléments pris dans leur particularité. À cette fin, l’autorité, sur la base d’une pratique 
s’inscrivant dans une tradition et ses valeurs, voit son pouvoir et ses décisions être 
justifiés, pour le mieux du contexte, mais ce au grand dam de l’Amérindien. Sa réalité et 
                                                           
47 Jusqu’en 1890, la relation américaine avec l’Autochtone est gérée conjointement par le civil et le 
militaire - qui en a perdu la pleine responsabilité en 1849. Delanoë et Rostkowsky, pp. 127-128. Ce fait 
démontre pour les tribus un degré d’extériorisation plus élevé qu’en contexte canadien, en lequel les 
Autochtones furent définitivement placés sous la sphère civile dès 1830. 
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ses possibilités – groupales comme individuelles – sont niées pour que soit créée une 
nation. Ainsi, à une pensée chez Dawes concevant l’Autochtone en une téléologie ne 
pouvant souffrir d’une hétérogénéité, et ce pour que s’accomplisse un projet libéral, se 
différencie chez Macdonald une pratique étatique cherchant à gouverner l’Amérindien 
pour mieux gouverner et construire le contexte, soit de la façon que l’autorité, décidant de 
ses éléments et de leur espace de réalisation, aura jugé valable, et ce parce qu’ordonnée, 
c’est-à-dire, sous son contrôle. Ainsi, la « place » de l’Autochtone, soit celle de chaque 
bande, ne répond pas à un principe comme chez Dawes – condition de réalisation de la 
Nation -, mais s’inscrit dans une élaboration dont les paramètres et le contenu découlent 
d’une pensée au sommet d’une construction nationale, et en premier, celle de sir John A. 
Macdonald. 
 Ainsi se différencient : l’essence de l’homme à un construit historique; une 
rigidité conceptuelle à une adaptabilité pragmatique; un principe à une situation; une 
téléologie légale à une tradition légaliste; un individu et une raison à une histoire et un 
contexte; une métaphysique à une pratique; une autonomie à un paternalisme. Sur ces « 
oppositions » s’élaborent respectivement les réflexions des élites des deux contextes au 
sujet de l’Amérindien et de son rapport à l’État et au cadre. Une de ces pensées, pour se 
justifier de ses fondements, le ramène à l’individu et à son essence48, alors que l’autre lui 
confère la place qu’elle conçoit lui revenir dans une élaboration nationale d’essence 
historique – c’est-à-dire, britannique. 
                                                           
48 La théorie de la loi naturelle prétend une « universal knowability and obligation which, by its very 
essence, is capable of demonstration »; soit que, par ses facultés rationnelles – soit, chez Locke, à partir de 
ses perceptions, celles-ci organisées par sa raison -, l’individu est capable de comprendre la nature et sa 
place en celle-ci, c’est-à-dire, sa nature en tant qu’homme, et alors comprendre ce qu’est sa finalité sous la 
loi. Il comprend qu’elle lui demande de se réaliser, et que ses prescriptions sont valides pour tout agent 
rationnel, ce pourquoi, pour mériter d’être défini homme sous la loi, il doit les suivre, envers lui-même 
comme envers ses semblables définis tels. C’est ainsi sa raison, qui lui permet de comprendre la loi, qui 
oblige l’homme à son égard. La loi naturelle - ou « raison universelle » - est ainsi universellement valide, et 
alors tant pour le Blanc que pour l’Indigène. C’est sur ces bases, comme vu au chapitre VIII et dans la 
conclusion du chapitre IX, qu’à la fin du XIXe siècle la politique individualiste américaine envers 
l’Amérindien est justifiée par Dawes et l’élite réfléchissant la question, soit, sur la base d’un universalisme 
rejoignant l’homme en ce qu’il est fondamentalement. En permettant à l’Autochtone de réaliser sa « réelle 
» nature – réalisation brimée par sa culture tribale -, l’Amérique, à son égard, ne peut qu’être considérée 
morale, car humaine. Elle agit à son égard de la façon que la loi le prescrit – qui est ce que veut Dieu. Pour 
une analyse générale de ces principes fondamentaux chez John Locke, voir James O. Hancey, « John Locke 




 Lorsqu’on aborde l’étude de contextes historiques, il faut aborder l’étude des 
idées à la base de ces contextes, car, fondamentalement, elles décident d’eux. Il en va 
ainsi de l’étude de la réflexion politique sur une réalité sociale, comme ici les nations 
autochtones d’Amérique du Nord. Les fondements de cette réflexion, parce qu’elle 
s’inscrit dans une ou des cultures, ont nécessairement pour une de leurs sources la ou les  
philosophies constituant la pensée politique de ces contextes, soit, leur culture politique. 
 Prenons l’exemple américain, peut-être plus « philosophique » que son voisin au 
Nord, car, en grande partie, produit d’une réflexion ancrée dans l’apport des Lumières sur 
la conception de l’individu et de son rapport à son contexte, et en cela, principalement, 
l’apport lockéen. Les idées caractérisant le contexte au XIXe siècle ont ainsi pour source 
la philosophie. Il s’agit principalement d’une « rationalisation » du politique, la raison 
des agents se voulant l’élément fondant et justifiant le politique; l’individu et son cadre 
ne sont désormais plus « tenus » à des prescriptions léguées par une histoire, mais sont 
eux-mêmes la source des prescriptions qu’ils choisissent pour accomplir leur fin, soit ce 
qu’ils conçoivent être tel de par leur nature rationnelle. La souveraineté de l’élément 
rationnel est ainsi à la source du contexte et de ses idéaux; elle est a priori de son cadre 
d’explicitation1. L’Amérique elle-même a reçu l’immigrant britannique et radical Thomas 
Paine, justifiant la Révolution de par le fait d’être un acte « rationnel », soit désancré d’un 
legs passé, d’une coutume, qui pour Paine sert davantage à habituer le peuple à l’injustice 
qu’à promouvoir son épanouissement2. En découle une vision d’un progrès en lequel le 
politique sert l’individu et ses droits, soit son intérêt égoïste, le commerce, et l’expansion 
territoriale de la « civilisation » – d’où le fort lien entre la pensée « whig » et le 
libéralisme moderne3. Ainsi en va de la justification de l’expansion territoriale américaine 
traitée dans cette thèse, et, en découlant, de celle d’approprier les territoires amérindiens 
pour les mettre en valeur. 
                                                           
1 Une influence majeure s’inscrivant dans cette ligne de pensée se veut le penseur whig de la fin du XVIIe 
siècle, Algernon Sidney, dont la pensée rejoint dans ses éléments fondamentaux celle de son contemporain 
John Locke. Voir Conniff, pp. 397-415. Pour son influence directe sur le contexte américain, voir Rossiter, 
The Political Thought, pp. 67 et 136.   
2 Pour cette assertion sur la coutume, voir l’introduction non paginée de Common Sense de Paine. De 
même, Conniff, p. 415.  
3 Ibid., p. 416. 
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 Pour revenir à Paine, ce révolutionnaire ami de Jefferson et source d’inspiration 
en 1776, la raison affranchit l’agent des mauvaises habitudes cimentées au fil des siècles, 
soit celles niant à l’homme - c’est-à-dire, aux peuples - sa nature rationnelle, soit sa 
capacité de décider pour lui-même. Ces capacités inhérentes sont universelles, d’où pour 
Paine la cause des Colonies est fondamentalement celle de l’Humanité, parce qu’elle 
rejoint ce qui lui est universel, soit les droits naturels propres à une conscience 
rationnelle. Cette cause et l’acte d’indépendance se fondent ainsi sur l’universalité de la 
raison des peuples, c’est-à-dire celle des groupes d’individus capables à chaque époque 
d’en décider de leur réalité, ce qui par la suite inspirera certainement Jefferson, déjà 
traité, lorsqu’il affirmera l’autonomie de chaque génération face au legs de sa précédente. 
Ce qui guide l’Amérique dans sa cause, c’est sa rationalité, non une coutume; s’il s’agit 
de l’exemple des âges, alors il s’agit de l’exemple de ce que tout groupe d’hommes a pu 
faire à toute époque, mais ce non en vertu d’une tradition, mais de par ce qu’il est, 
littéralement, naturellement capable. Autonome dans sa conscience, et guidé par sa 
nature, l’homme est ainsi, comme l’aurait voulu Locke, la source de sa libération, voire 
même de sa liberté. D’où cet acte de libération, parce que le rejoignant naturellement, se 
veut-il justifiable, et ce humainement4. Ainsi, cette autonomie fait du gouvernement un « 
necessary evil », et ce dû aux faiblesses, aux passions, emportant parfois l’homme hors 
de sa moralité. Le gouvernement doit donc minimaliser son ingérence sur une humanité 
dont la nature même est d’être autonome. Il doit demeurer négatif, n’être que « mandaté 
», et non « mandatant », car son fondement en est un très positif, soit la raison se 
déterminant elle-même à partir de la compréhension qu’elle a d’elle-même, et en premier 
de ses droits. L’homme, ainsi, demeure la source de la protection de ses droits. Pour être 
justifiable envers lui-même, envers sa nature, il doit s’assurer de le demeurer5. 
 La raison de l’agent, qui lui fut conférée par Dieu, lui permet de se comprendre et 
d’instituer en ce sens un gouvernement et les moyens de sa réalisation; par sa rationalité, 
il est justifié de poser des choix6 pour s’assurer de remplir la fin de ce pourquoi Dieu lui 
donna la raison, soit, pour Locke, de se préserver dans la vie et de prospérer. Il doit 
s’approprier les terres à cette fin, mais de même est-il moral qu’il communique ces 
                                                           
4 Voir Paine, Common Sense, encore l’introduction non paginée, comme l’œuvre dans sa généralité. 
5 Ibid., particulièrement p. 1. 
6 Conniff, pp. 404-407. 
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éléments à son frère autochtone, soit de lui faire prendre conscience de sa rationalité, lui 
permettant alors de remplir sa fin en tant qu’homme. 
 Le progrès, ainsi, doit primer sur l’histoire, soit la raison sur la coutume, ce qui 
rejoint la conception chez Thomas Jefferson du droit générationnel. La façon proprement 
« américaine » de penser la réalité en est une « progressiste », soit centrée sur un progrès 
moral pour l’humanité, et ce parce qu’elle rejoint ce qui définit fondamentalement, car 
naturellement, selon cette perspective, l’homme. De ce matériau conceptuel se construit 
la pensée du contexte, qui est l’a priori de la réalisation du projet définissant son essence. 
Voyons deux exemples, à un siècle de distance, incarnant cette conceptualisation 
proprement américaine, et ce en un des Pères fondateurs, Benjamin Franklin (1706-
1790), et ensuite, brièvement, en le philosophe pragmatique de la fin du XIXe siècle, 
William James (1842-1910). 
 Le philosophe et physicien bostonnais Benjamin Franklin conçoit la raison être 
non seulement ce qui définit l’homme, mais de même être la source de son progrès. Sa 
fin, en effet, serait de se parfaire par elle, soit de se parfaire « moralement ». Il s’agit 
d’une perfection que Franklin cherche pour l’individu comme pour la société, ce qui tend 
chez lui à mettre de l’avant une notion de « bien commun », mais d’un non assuré par une 
tradition ou une sagesse « historique », mais par la rationalité des éléments sociaux, 
constitutive de la rationalité du tout. Cette perfection rejoint les idéaux puritains d’effort 
et de discipline, qui seront de même à la base des valeurs de frugalité et d’ « industry » 
rejoignant la pensée libérale du XIXe siècle7. La raison libère l’homme de la tradition, 
donc de ses prescriptions qui en décident de ses possibilités de réalisation. La raison de 
l’individu doit désormais décider de celles-ci. Toutefois, pour Franklin, une influence 
ayant pour source le républicanisme classique se fait sentir lorsqu’il met de l’avant les 
valeurs d’altruisme et de devoir, qui pour lui priment sur le droit naturel à la propriété. 
En ce sens s’évade-t-il de la pensée libérale et lockéenne du XIXe siècle, qui lie la 
moralité à l’effort individuel ayant pour fin une réalisation personnelle et matérielle8. Par 
contre, l’individu demeure pour Franklin un agent libre par sa rationalité, source première 
de sa réalisation – non un contexte et la place qui lui revient en ce dernier. Connaître – et 
                                                           
7 James Campbell, « The Pragmatism of Bejamin Franklin », Transaction of the Charles S. Peirce Society, 
vol. 31 no 4 (automne 1995), pp. 755-771. 
8 Ibid., pp. 768 et 773. 
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donc se connaître – permet à l’individu de se réaliser moralement, particulièrement via sa 
relation avec son prochain comme avec sa communauté qu’il participe à parfaire à partir 
de son effort et de ses connaissances. L’agent est alors capable de poser des choix 
valables, car sa rationalité a pour fin de porter effet dans sa réalité, de mener l’agent vers 
une pratique « morale »9, et ainsi de s’accomplir à partir de ce qui lui est inhérent : sa 
raison. 
 Pour William James, l’individu est pourvu des capacités de décider sur ce qui fait 
sens pour lui, sur ce qui « fonctionne »10; soit, de juger ou d’évaluer la valeur de la 
conséquence d’une croyance ou d’une action sur la réalisation de ses propres fins – 
lesquelles l’agent peut légitimement déterminer11. Ainsi, l’agent, par sa libre raison, 
comprend ses besoins et peut alors juger et poser des choix libres – liberté dont la 
possibilité, pour Jefferson, se doit d’être protégée par le gouvernement, de même qu’être 
protégée de lui. Il ne s’agit pas de choix « modelés » par une tradition préétablie en vertu 
de ce qu’elle prescrit; l’agent conserve la libre possibilité de décider, pour lui-même, sur 
les « prescriptions » concordant avec la définition qu’il a de ses fins, et donc de choisir 
les moyens pour les réaliser. C’est lui, non une élite, qui juge et décide de ce qui, pour 
lui, « fonctionne ». Sa réalisation est ainsi uniquement guidée par ce qui lui est propre, 
soit son jugement. Le cadre américain, ainsi, en demeure un par et pour l’agent; un de « 
libre décision », car de libre jugement12; l’agent, pour lui-même, décide de ce qui 
fonctionne, de ce qui est vrai. 
                                                           
9 Ibid., pp. 767-778. 
10 Voir, sur ce point, le dilemme au sujet de l’homme et de l’écureuil, dans William James, « What 
Pragmatism Means », dans idem, Pragmatism and Other Essays (New York, Pocket Books, 1975), pp. 22-
23.  
11 Généralement, ibid., pp. 22-28, de même que l’entièreté de l’ouvrage, qui, relativement à l’individu, 
véhicule ce principe. 
12 Ces éléments rejoignent la pensée sociale du philosophe libéral John Stuart Mill. Il n’est ainsi pas 
surprenant que James ait dédié à sa mémoire le groupe d’essais-lectures nommé Pragmatism, auquel fait 
partie la lecture « What Pragmatism Means ». Pour Mill, les deux libertés d’opinion – absolue – et de 
pratique – limitée à celle du prochain – doivent être protégées socialement et par le gouvernement, car de la 
libre confrontation des idées et des pratiques émergent les meilleures, soit les plus bénéfiques pour la 
société. Ainsi, un État ou un ordre quelconque ne doit pas imposer aux agents sociaux, car une originalité et 
une excentricité brimées dans leur libre expression, et ce par « conformisme », consiste en l’étouffement 
d’une richesse sociale – soit ce dont, pour son progrès, une société ne peut se permettre. Voir John Stuart 
Mill, « On Liberty », dans idem, On Liberty and Other Essays (Toronto, Oxford University Press, 1991), 
pp. 5-128. Pour la dédicace, voir James, p. 1. Robin George Collingwood, autre penseur libéral, quoique 
plus tardif, a une pensée historique rejoignant de même cette définition de l’agent moral qui, par sa 
réflexion, comprend sa réalité et se comprend en elle, ce qui lui permet ensuite de choisir l’action qui, vu sa 
situation, lui permettra de réaliser sa fin. L’action propre à l’agent rationnel se nomme, pour Collingwood, 
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 Cette vision ou « pensée » se différencie d’une perspective davantage 
traditionnaliste, soit celle propre au conservatisme britannique caractérisant une partie de 
l’élite de l’Amérique du Nord britannique du XIXe siècle. En ce dernier cadre, et surtout 
chez l’élite de sa section haute-canadienne, une tradition et ses valeurs balisent une 
pensée et une action, qui ont pour fin non une définition et des droits a priori du contexte 
lui-même, mais plutôt qui se fondent en et ont pour fin ce dernier, et ce en vertu de la 
tradition qui est son fondement et de l’autorité qui l’applique. Pour ce conservatisme, le 
cadre, la société – soit son ordre et sa prospérité -, n’est pas qu’en fonction de l’individu 
s’y inscrivant, mais elle est pour elle-même, soit elle a elle-même pour fin. Toute réalité 
en émane et y tire son sens, ce pourquoi se veut-elle le cadre naturel de l’homme, en 
lequel il se réalise, et en vertu duquel existe sa pensée et son action. L’individu s’y fait 
imposer un ordre balisant ses pensées et ses actions, ordre garant d’un bien commun 
essentiel à sa réalisation, mais transcendant toutefois cette dernière. Le fondement de la 
validité d’une telle réalité se veut l’histoire britannique, avec les institutions, les 
pratiques, les précédents et les « droits » qu’elle lègue – éléments constitutifs de sa 
Constitution. 
 Dans un tel cadre, un développement et un processus se doivent d’être réfléchis en 
fonction des paramètres légués par cette tradition, et de l’ordre qu’elle transmet comme 
impératif. Ainsi, un « consentement » y existe pour que soient diminuées les tensions et 
soit promue la prospérité; donc, pour des fins pratiques, non théoriques ou métaphysiques 
– comme la réalisation de ce qu’est fondamentalement un « homme », impliquant que 
soient assurées la liberté, et donc, à la base, la souveraineté, à la raison des consentants. 
Les agents ne sont pas pour eux-mêmes, car leur réalisation passe par le respect d’un 
ordre à la base du cadre, ordre assuré par l’élite et garantissant leurs « droits ». Leur 
raison n’est ainsi point la source de sa propre protection; cette source est plutôt un type de 
                                                                                                                                                                             
« action historique », ou « morale », car sa source est la pensée rationnelle de l’agent, et sa fin, sa 
réalisation au sein de sa réalité – son contexte « historique » -, et ce par ses capacités inhérentes de 
réflexion. En ses mots : « […] in moral action we are doing certain things on purpose, in order to bring 
our practical life into harmony with the ideal of what it ought to be. This ideal is at once our conception of 
our own life as it should be, or our intention of what we mean to make it and our criterion of whether what 
we have done has been done well or ill ». Ainsi, pour Collingwood, l’agent demeure autonome dans la 
définition et dans la réalisation de ses fins, et, dans le cadre lockéen que sont les États-Unis du XIXe siècle, 
c’est précisément le rôle du gouvernement de s’en assurer, et non, en ce sens, d’ « imposer ». Pour 
Collingwood, voir The Idea, p. 310.  
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société construite sur un legs à préserver, legs sur lequel se fondent les institutions et 
leurs pratiques – d’où le fort degré d’étatisation dans la gestion du développement et des 
éléments sociaux. Le fondement du cadre en est ainsi un « pratique » et de « nécessité » - 
non naturel ou métaphysique -, car ce cadre et le pouvoir s’y fondant sont nécessaires à 
un ordre garant de droits et d’un niveau respectable de liberté; ces droits n’ont de sens et 
ne sont possibles que par ce cadre, qui est leur fondement et leur source de protection, 
non une raison a priori de son existence – au cadre - et de ses paramètres. L’agent, ainsi, 
n’est libre et protégé que dans la mesure où il l’est parce que contrôlé; c’est le cadre qui 
est source et garant de sa liberté, et non, comme le voudrait Jefferson, sa raison à partir 
duquel ce cadre fut institué. L’autorité, nécessaire aux éléments sociaux car inhérente à la 
société en laquelle se fonde leurs droits, demeure ainsi souveraine, les éléments se devant 
de s’en tenir à ses jugements et décisions13, car elle et le cadre, ayant eux-mêmes pour 
fins, sont nécessaires à la réalisation des fins des éléments qu’ils transcendent. Quoiqu’il 
y ait des droits naturels propres à l’individu, inscrits dans une loi immuable au fondement 
des valeurs du cadre, la souveraineté de l’autorité politique est en effet à la source de tous 
droits, de toutes capacités et de toutes institutions civils – qu’elle institue, « permet », en 
fonction de ces mêmes valeurs, dont celles d’autorité et d’obéissance -; bref, elle est la 
source d’un jugement sur le « permissible » en termes d’institutions – au sens large – du 
cadre. Elle doit être, selon la tradition léguée, l’élément décidant du « réel » propre au 
cadre, car elle doit gouverner, à partir de ce qu’elle conçoit valable, l’élaboration 
historique qu’est la société14, espace naturel de réalisation pour l’individu – donc, son 
espace de moralité, de raison. Le cadre est avant tout un projet pour lui-même, non pour 
l’individu. 
 C’est en ces paramètres libéraux et conservateurs – conservatisme de tradition 
britannique – qu’est réfléchie la réalité amérindienne en Amérique du Nord au XIXe 
siècle, car c’est fondamentalement en ceux-ci que l’agent réfléchit sa réalité et se réfléchit 
en elle pour se situer et comprendre sa fin en tant qu’agent – soit en vertu de son essence, 
ou de sa tradition. Ces perspectives construisent ainsi deux pensées par rapport à une 
réalité sociale et ses éléments; donc, par rapport à leur place dans – ou hors de… - 
                                                           
13 Pour une vision rejoignant ces propos, voir Bourke, « Sovereignty », p. 100. L’auteur y affirme que cette 
position rejoint celles de David Hume et d’Adam Smith. 
14 Pour l’autoritarisme ici véhiculé, voir Blackstone, pp. 35-37. 
449 
 
l’ensemble social qui définit alors leur rapport à cet ensemble et à l’État, mais aussi leur « 
nature » en tant qu’éléments donnés, le tout déterminant leur intégrabilité ou non 
intégrabilité à l’ensemble, et si intégrables, à quel degré, soit où précisément dans 
l’ensemble social. De plus, ces perspectives déterminent leur advenir dans cet ensemble, 
à savoir, pour le cas amérindien, une reconnaissance temporaire et l’inévitabilité d’une 
fusion au contexte – de par sa nature libérale, comme le contexte des États-Unis, mettant 
de l’avant une notion de progrès rejoignant la définition d’une nature considérée 
inhérente à l’homme -, ou une gestion davantage serrée de l’élément dans sa réalité 
interne – interne aux tribus, comme pour le contexte britannique -, avec pour corollaire 
son isolement socioéconomique ainsi que son contrôle dans tous les aspects de sa réalité 
collective – perspective dont la justification demeure l’ordre et le bien commun, desquels 
l’étatisme se porte garant. 
 Sur ces bases conceptuelles, cette thèse15 ouvre un espace nouveau à la réflexion 
historique au sujet de l’Amérindien, à savoir comment la pensée d’une élite le représente, 
et ce à partir d’une culture politique donnée – donc, comment elle le « détermine » à être 
dans ce contexte. Est étudiée la pensée d’élites précises par rapport à l’Autochtone, avec 
pour objectif de mettre en lumière son lien avec leur culture politique et ses fondements 
philosophiques, éclairant alors leur rôle dans la construction de cette représentation. 
 Les études jusqu’à présent ont abordé la question amérindienne sur plusieurs 
angles, mais des angles davantage historiques ou, si conceptuels, centrés sur des cadres et 
des dynamiques pris dans leur globalité, sans toutefois fonder leur analyse sur des 
personnages précis. En premier viennent les études16 centrées sur le choc culturel de la 
rencontre Blanc-Autochtone, et sur la dynamique en découlant, avec ses effets sur chaque 
partie. Ensuite, les aspects davantage historiques, soit diachroniques, du rapport Blanc-
Amérindien, et propres à l’évolution d’un contexte particulier, peuvent être étudiés. Il 
peut ici être question d’analyses contextuelles générales comme d’autres centrées 
davantage sur l’évolution d’une région. Également, il peut s’agir d’études centrées sur la 
relation historique gouvernements-Amérindiens, soit plus précisément le rapport que les 
peuples autochtones entretiennent avec l’État, donc la dynamique qu’ils entretiennent 
                                                           
15 Pour une justification du sujet plus détaillée que celle donnée ici – qui toutefois reprend ses grandes 
lignes -, consulter tant l’introduction que le premier chapitre.  
16 Pour la référence aux études en cause, voir ibid. 
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avec les autorités – la nature de celle-ci, qu’elle soit politique, économique, ou autres -, 
voire même des analyses centrées précisément sur la question fondamentale de 
l’appropriation territoriale. Vient également un traitement plus poussé centré sur des 
thématiques plus précises, soit concentré sur le politique, le sociologique, le juridique, 
voire traitant de thématiques comme l’assimilation et l’éducation, ou même l’agriculture 
amérindienne. 
 Les études centrées sur le thème de la pensée euro-américaine ou euro-canadienne 
se concentrent sur les cultures politiques contextuelles dans leur globalité, ou sur des 
événements se voulant au fondement de ces cultures, comme la Révolution américaine et 
les idées à sa base, soit ses fondements philosophiques. Si la pensée est replacée par 
rapport à la thématique amérindienne et son rapport à un contexte ou à l’État, l’aspect 
plus « global » des cultures politiques et de leur impact sur cette pensée est traitée – par 
exemple, sur la vision américaine « globale » de l’Amérindien et de son rapport au 
territoire. Il peut s’agir d’analyser le fondement conceptuel justifiant l’appropriation 
territoriale, ou la représentation générale de la nature de la nation amérindienne et de 
l’individu-amérindien, et ce surtout en lien à son mode d’occupation territoriale. Le lien 
se fait surtout entre les aprioris philosophiques du contexte et le développement 
contextuel global qui en découle – et sa pensée politique à sa base. Mais une analyse à 
partir de la réflexion d’individus précis, quoiqu’elle soit au intégrée au contenu de telles 
études, n’est pas, dans tous les aspects inhérents à la pensée d’un personnage donné17, le 
fondement du traitement contextuel plus global, qui est davantage centré sur les contextes 
dans leur entièreté, et leur pensée. Ainsi, il manque d’une étude se fondant sur une 
réflexion propre à des élites précises s’inscrivant dans une culture politique donnée, 
celle-ci fondant la pensée de l’acteur s’y inscrivant et incluant entre autres les notions de 
contrôle social, de capacités rationnelles et de progrès. La réflexion d’élites choisies peut 
alors être replacée dans sa culture générale, les deux s’éclairant mutuellement dans 
l’entièreté de leurs éléments – pas seulement au sujet d’aspects précis comme 
l’appropriation territoriale et le droit international. Ainsi, par une telle « microanalyse », 
le pourquoi d’une représentation donnée de l’Amérindien peut davantage être 
                                                           
17 Hormis certaines exceptions, par exemple, Wallace, qui toutefois se centre également sur la politique 
historique concrète découlant de la pensée de Jefferson au sujet de l’Autochtone. 
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appréhendé, être compris, et donc être éclairé un processus au fondement même de notre 
réalité actuelle, de notre pensée. D’une pensée historique contextuelle il est possible 
d’expliquer une pensée plus précise, individuelle, mais surtout, par celle-ci, éclairer celle-
là, les deux participant à constituer la pensée d’un présent en lequel elles demeurent « 
encapsulées »; c’est de cette « encapsulation » que découle la politique constituant notre 
présent, dont le rapport qu’entretient aujourd’hui l’Amérindien aux deux contextes et 
États. Cette thèse-ci demeure ainsi au niveau de la pensée, de la réflexion, d’où elle est 
justifiée en son domaine, qui demeure la philosophie, soit l’étude de la pensée. Un 
prochain chercheur, peut-être plus « historien », pourra davantage faire le lien entre cette 
pensée historique et l’action concrète en découlant. Mais, comme explique ce qui suit, y 
a-t-il vraiment, fondamentalement, une différence…? 
   L’homme qui comprend pourquoi il agit comme il le fait – qui comprend donc sa 
pensée et son pourquoi, c’est-à-dire, ses fondements -, c’est précisément la conscience 
réalisant l’impératif inscrit sur le fronton du temple à Delphes, soit, la conscience qui « se 
sait »18. Il s’agit ainsi de l’idéal d’un agent autonome capable de comprendre son « 
pourquoi » et sa fin en tant qu’individu, pour alors faire sens de et se comprendre dans sa 
réalité. L’histoire, l’étude des actions de l’homme, permet d’abord de comprendre 
pourquoi les individus ont agi comme ils l’ont fait, car l’objet de l’histoire, c’est 
précisément la pensée19, celle-ci faisant « être l’homme ce qu’il est », et donc, le faisant 
agir comme il le fait. La science de l’homme, c’est ainsi la science de la pensée; en ce 
sens, l’histoire et la philosophie ne font qu’un, car elles rejoignent une seule et même 
chose : l’homme, son essence, son « pourquoi ». 
 Comprendre le passé, c’est comprendre pourquoi les agents ont pensé comme ils 
l’ont fait. Il faut pour cela penser leur pensée de nouveau, ce qui est la tâche, selon R. G. 
Collingwood, de l’historien. La culture politique d’un contexte demeure au fondement de 
cette interrogation, de ce « pourquoi », car elle constitue précisément les paramètres en 
lesquels réfléchit un agent historique, de même que la nature du contenu de sa réflexion. 
Les acteurs, même si autonomes dans leur situation, pensent celle-ci à partir des 
paramètres et du matériau conceptuel qui leurs sont communiqués par leur culture. 
                                                           
18 Sur cette science du soi, voir Collingwood, The Idea, pp. 205 et 214. 
19 Ibid., p. 215. 
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 C’est de cette pensée que découle leur pratique20. Mais, a priori de celle-ci, d’une 
pensée générale découlera une pensée spécifique qui fondera l’action. L’ « autonomie » 
de l’agent infléchissant l’histoire par son action s’inscrit toujours dans un contexte de 
sens plus large, communiquant un bagage conceptuel donné, qui lui est propre. 
L’individu réfléchissant pour poser action n’est ainsi jamais « qu’en lui-même »… 
 C’est en premier en remontant à cette pensée seconde – celle de l’agent - que l’on 
comprend l’action, et en premier ses motifs, mais ce pour ensuite remonter en la pensée 
première – celle de la culture en cause et de ses fondements philosophiques -, qui éclaire, 
par les impératifs à sa base, la raison d’être de ces mêmes motifs, donc, ceux de la pensée 
les concevant et les voulant, et ceux de l’action en découlant. C’est avant tout ce lien 
pensée première – pensée seconde qu’a vérifié cette thèse, tout en abordant souvent les 
actions en découlant, mais ce que pour mieux en éclairer leur source. Ainsi, nous avons 
voulu montrer qu’un contexte humain est réfléchi, en grande partie, à partir de sa culture 
– quoiqu’il y ait de même les nécessités contextuelles, conjoncturelles et situationnelles 
qui en imposent concrètement à la réflexion. Une autre thèse pourra vérifier de façon plus 
serrée, sur les bases des résultats ici obtenus, le lien existant entre la pensée seconde – la 
représentation qu’une élite a de la réalité amérindienne – et l’action historique concrète, 
soit la politique en découlant. C’est ce que nous proposons comme nouvelle piste 
d’analyse. 
 Alors sera-t-il possible à une conscience de réaliser que sa réalité découle 
fondamentalement de sa pensée – constituant humaine cette même réalité. La conscience 
historique prendra ainsi « conscience » d’elle-même, en se reconnaissant en tant que 
conscience « historique » - parce qu’humaine – forgeant sa réalité. L’impératif de 
Delphes se réalisera par la « connaissance » que ce qui est humain est pensée; que 
l’homme a une conscience qui se réfléchit pour réaliser, appréhender, ce qu’elle est 
proprement – conscience qui prend conscience d’elle-même en tant que conscience, soit, 
qui réalise qu’elle est « pensée », et donc, histoire. 
 La science de l’homme étant l’histoire, et son objet, ainsi, étant la pensée, le 
terrain du philosophe – dont la science est science de la pensée - et celui de l’historien se 
recoupent, car leur objet est le même. Ils rejoignent l’homme en ce qu’il est 
                                                           
20 Ibid., pp. 310-311. 
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fondamentalement, car les deux étudient son essence, sa nature, et les paramètres en 
lesquels elle s’explicite, qu’ils soient conceptuels ou matériels. L’Autochtone est ainsi 
réfléchi par une pensée qui se sait réfléchir, sait ce qu’elle réfléchit – la pensée -, et 
pourquoi elle le fait – comprendre la nature d’une pensée. Qu’il s’agisse de la sphère 
conceptuelle ou du terrain historique, ce n’est seulement que par une telle conscience, 
consciente d’elle-même et des sources – les cultures - constituant elle et la pensée qu’elle 
étudie, que l’Autochtone peut, de façon justifiable, responsable, être réfléchi, car il l’est 
par une conscience pouvant rendre compte d’elle-même et de son objet, car elle se 
connaît elle-même et le contenu qu’elle réfléchit. 
Alors l’historien-philosophe sait davantage l’Autochtone qu’il réfléchit, car il a 
conscience de sa propre réflexion et des aprioris – la pensée - à partir desquels 
l’Autochtone est lui-même réfléchi. Sa conscience, parce que consciente d’elle-même et 
de ce qui la constitue – ce qui constitue sa réflexion -, devient historique, car autonome, « 
morale » - parce que consciente. Son objet - la pensée qui conçoit - est atteint et connu. 
Par cette connaissance, l’élément conçu – l’Amérindien - est historiquement et 
présentement mieux connu, « su », car la conscience le réfléchissant comprend alors ce 
qui appartient à elle-même, soit ce qui fait qu’elle conçoit l’Amérindien comme elle le 
fait, pouvant alors isoler davantage, mais jamais entièrement, ce qui lui appartient 
proprement. Cette auto-conscience permet d’« objectiver » davantage l’élément 
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